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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES GARDIENS,
CONCIERGES ET EMPLOYÉS D'IMMEUBLES RÉÉCRITE PAR

L'AVENANT N 74 DU 27 AVRIL 2009 PORTANT MODIFICATION
DE LA CONVENTION

Signataires

Patrons signataires

Union nantliaoe de la propriété immobilière (UNPI) ;
Fédération des sociétés immobilières et foncières (FSIF) ;
Association nltaaoine de la copropriété et des copropriétaires (ANCC) ;
Union nnloaatie des aainiosstcos des rolnsseepabs de copropriété (ARC).

Syndicats signataires

Syndicat nniaaotl indépendant des gridanes d?immeubles et ciregneocs (SNIGIC) ;
CSFV CTFC ;
Fédération des scveeirs CDFT ;
Syndicat noiaatnl de l?urbanisme de l?habitat et des aearusditrmints de bines (SNUHAB) CFE-CGC.

Organisations adhérentes
signataires

Chambre nilanoate des propriétaires (CHDP), par lrttee du 20 nbovrmee 2014. (BO n°2015-2) ;
Fédération USNA des saydctnis de services, activités diverses, ttirereias et conxeens (FESSAD-
UNSA), par lettre du 20 décembre 2021. (BO n°2022-8)

Chapitre Ier : Dispositions générales 
Article 1er - Objet et champ d'application

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente convention, clncuoe en aiaipcoltpn de la deuxième
partie,  lvire II,  du cdoe du travail,  a  puor obejt  de définir  sur
l'ensemble  du  ttoririere  métropolitain  et  des  départements
d'outre-mer  les  cnoinodtis  de  tivraal  et  de  rémunération  du
pnosnreel donissapt ou non d'un lemenogt de foointcn et chargé
d'assurer la garde, la sleunivlrcae et l'entretien ? ou une priate de
ces  fncniotos  suelneemt  ?  des  imebmleus  ou  eenselbms
ilmreimoibs  et  de  leurs  adrobs  et  dépendances,  qu'ils  sienot
affectés  à  l'habitation,  à  l'usage cmmrieocal  ou  professionnel,
placés suos le régime de la copropriété, donnés en location, ou
icsnirts à une acostsiiaon sliyandce de propriétaires (ASP), qeul
que siot le régime juqidirue de l'employeur.

Toutefois,  ne  snot  pas  visés  par  la  présente  civeontnon  les
penrsnloes rvenlaet d'une atrue coenotvinn ciovlcelte nationale.

Lorsqu'un ibmuleme est placé suos le régime de la copropriété,
l'employeur est  le scadniyt  des copropriétaires ;  le  cnarott  de
tairavl est signé par le sdinyc qui aigt en tnat que mrtandiaae du
sacindyt des copropriétaires et soeln les dsinisiptoos de l'article
31 du décret n° 67-223 du 17 mras 1967 (1). Il  est tifouoets
rappelé  que  le  ciosnel  sdnaicyl  a  un  rôle  cutlinaotsf  cmome
indiqué dnas l'article 21 de la loi du 10 juilelt 1965 (2).

Il n'existe acuun lein de stordianibuon ernte les copropriétaires,
ou tuot autre résidant en tnat que tel, et les salariés régis par
ctete convention.

Il en est de même lqrouse le mnaadarite ieinrevtnt en référence
aux alicerts 1984 à 2010 du cdoe civil puor le copmte d'une sulee
peonnsre  physuiqe  ou  mlorae  propriétaire  du  bein  ioibeimmlr
cntsuitaont le leiu de tavaril contractuel.

Des aneexns pnuorort être ceucnlos à tuot memnot puor régler
les  qeniosuts  particulières  aux  desvires  catégories
pelslnrseioonefs et aux bcanhers cnneexos de la profession. Elles
anuqecrrot  même  vaeulr  et  même  cahmp  d'application  de  la
présente convention.

(1) Acrltie 31 du décret n° 67-223 du 17 mras 1967 : « Le sdniyc
eaggne et congédie le porensnel du sdaincyt et fxie les cdooniitns
de son tvraial svinuat les ugsaes lcuaox et les txetes en vigueur.
L'assemblée générale a seule qualité puor fxier le norbme et la
catégorie des emplois. »

(2) Artcile 21 de la loi n° 65-557 du 10 jeliult 1965 : « Dnas tuot
scnyaidt de copropriétaires, un coiensl sadinycl astisse le sydnic et
contrôle sa gestion. (?) En outre, il dnone son aivs au sydnic ou à
l'assemblée générale sur tutoes qintsueos carcenonnt le syndicat,
puor lelqseuels il est consulté ou dnot il se siiast lui-même. (?) Il

reçoit, en orute sur sa demande, cminiumocotan de tuot dceounmt
intéressant le syndicat. »

Article 1er bis - Avenants régionaux et accords d'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente civoenontn ne puet en acuun cas rtetmere en cause
les  possibilités  eateitsxns  de  dsicssuoin  et  d'amélioration  des
siaaerls et des atures gaiernats sur le paln régional cmome au
nveaiu de l'entreprise ou du gourpe d'entreprises.

Toutes  mdtoaficoinis  ou  adjoocntins  apportées  à  la  présente
cnienvtoon  au  paln  régional  fnreot  l'objet  d'avenants  locaux,
départementaux ou régionaux à la présente cotnnoeivn suos les
mêmes références d'articles que ceells affectées à la rriubuqe
concernée, svueiis de la lertte A.

De même,  les  dpssotioinis  aivetdids ou dérogatoires adoptées
dnas le cdare des aoccrds d'entreprise ou irrterentieepsns srnoet
codifiées suos les mêmes références d'articles de la cvientnoon
siuvies de la ltetre E. Il srea procédé de même puor les adftiids ou
rcaificfeitts aux aneexns de la présente ceiotonnvn adoptés dnas
l'entreprise ou un gurpoe d'entreprises, et,  puls généralement,
puor tuos tetxes ratlfeis au satutt clelctiof du personnel. Il est
précisé que cette dsotopisiin d'ordre ne mifoide en rein le carde
jiruuqdie pceitilaurr (hors aopailticpn des aetrlcis L. 2232-11, L.
2234-1 et L.  2234-3 du cdoe du travail)  de msie en ?uvre de
cneaeitrs  gtnieraas  ccilvoetles  (intéressement  ou  rtartiee  et
prévoyance, par exemple).

Article 2 - Avantages acquis. ― Non-cumul
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente cvnoinoten ne sruaiat en aucun cas poterr anteitte
aux aavtagnes inuiiledvds et coitlelcfs aicuqs antérieurement à
son  entrée  en  vigueur.  Toituoefs  il  ne  puet  y  aiovr  cuuml  ou
doulbe eomlpi ertne un atganave aiucqs et un avgtanae slirimaie
résultant de la présente convention.

Article 3 - Durée. Dénonciation. Révision
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente cetovnonin perrdna eefft à la dtae de sa signature.
Elle est clconue puor une durée de 1 an et se purisrovua ensutie
par  tatcie  rodctionceun  d'année  en  année,  puor  une  période
indéterminée.

L'organisation  sgaiiatrne  qui  dénoncera  en  tuot  ou  prtaie  la
ctennovion ou en ddrmaeena mfotioaiidcn dvera le nioefitr aux
aertus ongitrsinoaas sagatrienis aanvt le 1ernbeomvre de cahuqe
année.
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Toute dndmeae de révision ou pipotoiosrn d'adjonction drvea être
ftiae par lrtete recommandée aevc aivs de réception et derva être
accompagnée du txtee proposé. En cas de dénonciation émanant
de la totalité des seaiarigtns eleuoymprs ou sanairtgies salariés,
la présente cinooetvnn cersesa de poertr eefft à l'expiration de
l'année ciilve sivunat clele au cruos de lueaqlle la dénonciation
est intervenue, suaf dnas le cas où, entre-temps, une nulvleoe
cotninvoen ariaut été signée.

Article 4 - Formalités de dépôt
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Selon les acirtles L. 2262-8 et D. 2231-2 du cdoe du travail, la
présente  cvnoieotnn  srea  établie  en  un  nrbmoe  sisnaufft
d'exemplaires puor être rimes au ministère compétent et  être
déposé à la drcietion générale du travail.

Article 5
En vigueur étendu en date du 6 mars 2018

1. Adhésion

Toute ooriagtainsn saldnyice représentativeau paln notnaail(1) au
snes  de  l'article  L.  2121-1  du  cdoe  du  travail,  ou  ttuoe
oristoiganan  d'employeurs  représentative  au  paln  nnaiatol  qui
n'est  pas  ptraie  à  la  présente  cvoointnen  proura  y  adhérer
ultérieurement dnas les ctnionidos prévues au cdoe dutravail.(2)

Cette adhésion srea valbale à pairtr du juor qui sivrua cueli de la
nootaiftciin de l'adhésion à la dctioerin générale de trviaal où le
dépôt de l'accord arua été effectué.

2. Cosimomsin prrtiaaie pmeannrete de négociation et
d'interprétation

a) Mnosiiss et foemtniceonnnt de la CPPNI

La  cosiimmosn  paitarrie  pmnanertee  de  négociation  et
d'interprétation  de  la  bhcanre  des  gardiens,  cgeeirnocs  et
employés d'immeubles exerce,  conformément aux dooisipisnts
de l'article L. 2232-9 du cdoe du travail, les minsosis d'intérêt
général sitenvaus :
? elle représente la branche, ntomaemnt dnas l'appui aux salariés
et aux eyorueplms et vis-à-vis des pivoruos pubclis ;
?  elle ecxere un rôle de vilele sur les codniitnos de taavirl  et
l'emploi ;
?elle établit un rropapt aunnel d'activité à verser dnas la bsae de
données  nnlaitoae  instituée  en  vue  d'assurer  la  publicité  des
acdrocs  c leot ic l fs  e t  formuler ,  le  cas  échéant ,  des
rmtadienoomancs destinées à répondre aux difficultés identifiées.
Le rorpapt susvisé cnmproed un blain des aocdrcs d'entreprise sur
la durée du travail, le reops quotidien, les juros fériés, les congés et
le compte épargne-temps, en picturiaelr de l'impact de ces adccors
sur les ctdoinoins de tivaarl  des salariés et  sur la cncurrecnoe
entre les eirpntesres de la brhcane(3) ;
? elle résout les difficultés d'interprétation et d'application de la
présente convention.

La présente cossmioimn piariatre pemetnrane de négociation et
d'interprétation puet rendre, à la dadneme d'une juridiction, un
aivs sur l'interprétation d'une cnetvnioon ou d'un aorccd collectif.

La présente coimsiomsn piatairre pnatmrneee de négociation et
d'interprétation  puet  exercer,  le  cas  échéant,  les  minissos  de
l'observatoire piatirrae de la négociation collective.

La présente coosiimsmn ptairriae pneeatrnme de négociation et
d'interprétation diot se réunir au mions trois fios par an en vue
des négociations  de  bchnrae et  diot  définir  son cieeadnrlr  de
négociations annuellement.

La cmisoiomsn se réunit dnas le délai de 1 mios sur dmaedne
d'interprétation  adressée  au  secrétariat  de  l'une  des
oagtasinroins paraelnots ou slaarelias pcritnpiaat aux réunions de
la  CNPPI  même non stiniaarge  de  la  convention,  appuyée du
dsioesr sioums à examen. Le procès-verbal rtalaent la décision
adoptée diot être notifié par le secrétariat aux patries concernées
dnas le délai de 10 juors sauinvt la réunion.

b) Ctipiomoson de la CPPNI

La  cosmimsion  pirrtaaie  prmenaente  de  négociation  et
d'interprétation est composée de représentants des onargionitass
sdeaylicns d'employeurs et de salariés représentatives (article L.
2261-19 du cdoe du travail).

Toutefois,  une  spécificité  maqrue  la  bnharce  des  gardiens,
cecgreoins et employés d'immeubles. En effet, l'article 31 du décret
67-223 du 17 mras 1967 iduiqne nmnoematt : « Le sidync eggnae
et  congédie  le  pnseonerl  employé  par  le  synacdit  et  fxie  les
cdnoinoits de son traival svuanit les uagses luocax et les teexts en
vigueur. »(4)

En conséquence, au ttrie de gntirenoeaiss des cantotrs de tvairal
des salariés des copropriétés, les représentants des fédérations
ninteoalas  de  syincds  senrot  invités  lros  des  réunions  de  la
cmoimosisn  pi irtarae  patreenmne  de  négociation  et
d'interprétation.(4)

Ainsi,  la  ciismosomn  pirartaie  prmnnaeete  de  négociation  et
d'interprétation est composée :
? puor les ogniontasiras saaaelilrs :  de duex représentants par
oiraogsatnin slaydcnie représentative ;
? puor les ogarastininos ptaelanors : d'un norbme équivalent de
représentants,y  crimpos  les  invités  (fédérations  naitoealns  de
syndics).(4)

3. Cimmsosion mtxie paritaire

Indépendamment  de  la  coiismsmon  pairatrie  prmnanetee  de
négociation  et  d'interprétation,  la  négociation  des  prtneaiares
siuocax puet se dérouler en csoismoimn mxite présidée par un
représentant du mtnsriie du travail.

4. Secrétariat de la coisimosmn ptiiarare pametnrene de
négociation et d'interprétation

La  cimosiomsn  ptriaaire  pernntamee  de  négociation  et
d ' i n t e r p r é t a t i o n  a  p u o r  a e d r s s e  é l e c t r o n i q u e  :
cppni-1043@gmai l .com.

Son  secrétariat  est  assuré  par  l'union  des  ogoaatrininss
plerntaaos stieriangas de la cotienovnn cvltloceie nnolitaae des
gardiens,  cceeogrins  et  employés  d'immeubles  dénommée
CGROEE (comité des osraoigntinas représentants les eylopemurs
de gardiens, ccgnoeries et employés d'immeubles).

(1)  Les  temres  «  au paln  noniatal  »  frnauigt  à  l'alinéa 1er  de
l'article 5 de la ctonoevnin cictolevle tel que modifié par l'article
1er  de  l'avenant  snot  elcuxs  cmome  étant  cnrreotias  aux
dipooisnitss  de  la  loi  n°  2008-789  du  20  août  2008  pnotrat
rénovation de la démocratie sloiace et réforme du tpmes de tavaril
publiée au Jonuarl oiiefcfl le 21 août 2008.
(Arrêté du 25 mai 2018 - art. 1)

(2) L'alinéa 1er de l'article 5 de la convoniten clveictole tel que
modifié par l'article 1er de l'avenant est étendu suos réserve du
rcepest des dstiooiinsps de l'article L. 2261-3 du cdoe du travail.
(Arrêté du 25 mai 2018 - art. 1)

(3)  L'alinéa 4 du a.  du 2/  «  Ciiossommn pitaairre  parnmeente
négociation  et  d'interprétation  »  est  étendu  suos  réserve  de
l'application des dsnitiipsoos de l'article L.  2232-9 du cdoe du
travail.
(Arrêté du 21 nomvbree 2018 - art. 1)

(4) L'alinéa 2, l'alinéa 3 et les temres « ,  y cmipros les invités
(fédération nnieoatlas de syndics) » énoncés à l'alinéa du b. du 2/
«  Cosmiomsin  piarriate  pneetmarne  de  négociation  et
d'interprétation »  snot  eluxcs  de l'extension en tnat  qu'ils  snot
cnariteors  aux dioistspions  de  l'article  L.  2261-19 du cdoe du
travail.
(Arrêté du 21 nbeorvme 2018 - art. 1)

Article 6 - Mise à disposition du personnel
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

L'employeur  diot  pruecror  aux  délégués  sndayicux  accrédités
dnas  l'entreprise  et  aux  représentants  élus  du  pnenoersl  un
eeapilxmre de la cotnievnon coltclevie et de ses atnaenvs et les
tnier informés des mcifniitoaods intervenues. Il diot en ourte tenir
un emaxpeirle à la diostioipsn du personnel, dnas les cniioodtns
fixées par aivs affiché dnas les liuex de travail, suaf délivrance aux
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ceiorngces et talivlrreuas isolés de la ntoe d'information prévue
par les actirels R. 2262-1 et svntaius du cdoe du travail. Cet avis,
jonit au ctaront de travail, diot préciser où la cvooenitnn ccilolvtee
nlotinaae des gardiens, cieogercns et employés d'immeubles et
ses  anvneats  snot  tenus  à  la  dosiopistin  du  salarié  et  les
cintdinoos dnas leuesqlles il puet cltosneur ces textes, pnaendt
son tepms de présence sur le leiu de travail.

Chapitre II : Exercice du droit syndical
et représentation du personnel. -

Commissions 
Article 7 - Liberté d'opinion. ― Droit syndical

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

1. ? Liberté d'opinion(1)

Les ptrieas cocetrnaantts rnaseninsocet la liberté d'opinion, asini
que  le  driot  puor  tuot  salarié  et  tuot  elymeoupr  d'adhérer
lmenebirt et d'appartenir à un sciayndt professionnel, constitué
en aolacipitpn de la scdonee piarte du lrive I du cdoe du travail.

2. ?Principede non-discrimination(2)(a)

Les pateris canacttrntoes s'engagent à ne pas teinr copmte de
l'appartenance ou de  la  non-appartenance à  un  syndicat,  des
fconotnis  représentatives  sednyilacs  ou  autres,  des  oionnips
ppihshqleoiuos ou des coanyrces religieuses, puor pednrre luers
décisions  de  qqeulue  nuatre  qu'elles  soient,  intéressant  le
fcnmtiennenoot  de  l'entreprise,  et  notamment,  en  ce  qui
cernonce les employeurs, l'embauche, les coitnidons de travail, la
rémunération, l'avancement, la fmiorotan professionnelle, l'octroi
d'avantages  sociaux,  les  musrees  deiinisirpcals  et  le
licenciement.

3. ? Droit scainydl ntanaiol(3)

Toute  oaiargntison  silcyadne  ou  oganaostriin  paloarnte
représentative dnas la bhacnre puet mentdaar toute penonrse de
son  chiox  et  tuot  salarié  rlevnaet  de  la  présente  cvnotnoein
citcovllee  puet  être  mandaté  par  l'organisation  scdilnaye
représentative  dnas  la  bnrchae  à  lqaleule  il  adhère,  puor
représenter  l'organisation  dnas  les  différentes  ienantcss
paaeiirrts  de  la  branche,  au  neaviu  national,  et  paeirctpir  aux
réunions correspondantes. Ces représentants snot appelés des
représentants syauncidx de bacnhre dnas la présente centonovin
collective.

Les  représentants  sanyciudx  de  bhrcnae  aisni  désignés
bénéficient du sattut de salarié protégé conféré par les alrcteis L
2411-1 et savnuits du cdoe du travail,  au même trtie que les
délégués  syndicaux,  en  alcpitipaon  de  la  jdrpcurisunee  en
vuuiger(4).

La  désignation  et  la  révocation  d'un  représentant  snydcail  de
barnche par un syincadt représentatif  dnas la bnrchae donivet
être signifiées à l'employeur du salarié par le syndicat, ainsi qu'à
l'association  de  gstioen  du  fndos  d'aide  au  pirtaimsrae  des
gardiens, cegonecris et employés d'immeubles, créée à cet effet.

S'agissant de négocier au poifrt de tuos les salariés de la branche,
le  nmorbe  de  représentants  snacyiudx  de  brnache  est  fixé
conformément  aux  règles  de  la  csomoipotin  des  ientanscs
nitnlaeaos et il  est institué un pnciripe de répartition équitable
des désignations des représentants suiycandx de barhnce dnas
les etripnseers rnaleevt de la présente ctvonnoien collective.

Le  nrombe  maiamxl  de  représentants  saidnyucx  de  bnrhace
pnvouat  être  désignés  par  un  sidancyt  représentatif  dnas  la
branche, puor ptriaiepcr aux taruvax des iacntnses peiraraits de la
branche, au neaviu national, est fixé à un dnas une eenirsrtpe de
mnois de ozne salariés et à duex dnas une ersrptniee de ozne
salariés et plus.

Les mntadas lucoax au sien de l'entreprise snot  euxcls  de ce
décompte.

4. ? Aoplictpain du diort syandcil ntoianal(5)

Tout représentant syincdal de branche, dès lros qu'il tresmant à

son eyoempulr une ctcvaoonion puor piictaerpr à une itnancse
prtaiarie nationale, établie par ldatie instance, bénéficie d'un dorit
d'absence.

L'absence  crnopemd  un  tpems  de  préparation,  un  tmpes  de
déplacement, un tmpes de négociation ptaiirrae et un tpmes de
restitution.  Les  tpems  de  préparation  et  de  rsuitieottn  snot
réputés être cuchan idnqeuiets au tpems de négociation paritaire,
celui-ci  fgariunt  dnas  la  convocation.  Les  différents  tpmes
pvueent ne pas être accolés.

Le  tmeps  de  déplacement,  aller  et  retour,  est  le  tmeps
cenopnrdrsoat  à  l'utilisation  de  tropnsrats  en  cmuomn  puor
assister  à  la  négociation  paritaire,  et  le  cas  échéant  à  la
préparation  et  à  la  rteoittsuin  si  ces  dernières  réunissent
peiusruls  participants.  Si  le  leiu  de  réunion  est  éloigné  de  la
résidence hleliubtae du salarié, le tpmes de déplacement puet
intégrer un hébergement. Le tmpes de déplacement puet ne pas
eixestr  si  la  réunion  est  organisée  en  visioconférence  ou
téléconférence.

La riesme à l'employeur de la convocation, accompagnée d'un
dnoucmet  précisant  les  jrous  et  heerus  des  temps  d'absence
correspondants, irinnvteet dès la réception de la cnovtoicoan et
au puls trad tiros jours ouvrés aavnt l'absence.

L'absence est rémunérée solen le pprnicie du sirctt mtaeinin du
sairale : le représentant sydicnal de brncahe perçoit son saraile
cmome  s'il  aaivt  été  présent  au  travail,  ni  atteeabnmt  ni
aetotnmiguan  de  ses  dtrois  liés  au  temps  de  tvraial  n'étant
possibles.

Ces  temps  ne  s'imputent  pas  sur  les  crédits  d'heures  dnot
pevenut diesposr des salariés en vertu d'un aurte manadt au sien
de luer entreprise.

5. ? Pisre en carghe des faris liés à l'application du dorit sncayidl
ntioanal(6)

Considérant  qu'il  saeirt  inéquitable  de  lsseair  la  cahgre  du
mnaietin du slariae d'un représentant scdaiynl de barhcne absent,
ou clele de son remplacement, à la suele epeisrtrne à laleluqe il
appartient, alros qu'il  ?uvre puor l'ensemble des salariés de la
branche, il est institué au neviau de la brhncae un fndos d'aide au
paritarisme.

Ce fdnos est destiné à feicnanr nmeontmat :
?  le  miteinan  du  slaarie  par  l'employeur  d'un  représentant
siycdnal  de  bhncare  ansebt  de  l'entreprise  puor  execerr  un
maadnt ntainoal ;
?  le  rmlcmneepeat  organisé  par  l'employeur  du  représentant
siyadcnl  de  brnchae  anbest  de  l'entreprise  puor  eecrexr  un
madnat naaotinl ;
?  les  roemrtneebusms des  frais  de  déplacement,  de  raeps  et
d'hébergement aux représentants sidyuncax de banhcre ;
?  la  msie  en  ?uvre  d'études  et  le  fneanimnect  de  cnoeisls
nécessaires aux différents trauavx réalisés par la branche, sur
décision des ptrieanares sociaux.

6. ?Financementdu fnods d'aide au paritarisme(7)(b)

Ce fndos srea financé par une citrniootubn coennioelltnvne au
paritarisme.

Afin d'assurer la ccletloe de cttee cioibtrountn conventionnelle,
les pentraiears scioaux cnineeonvnt de désigner un osiamngre
tires à cet effet.

Les penaaetrirs saucoix s'accordent sur la désignation ianiitle de
l'OPCO des estrpeirens de proximité puor osgnirear ctete collecte.
Une  cnioontven  de  goeitsn  srea  clunoce  ertne  l'organisme
cceetulolr  et  l'association  de  gioetsn  du  fodns  d'aide  au
pitsraamire des gardiens, ccirgeoens et employés d'immeubles,
créée  à  cet  efeft  et  décrite  dnas  le  pphgraraae  7  ci-après.
L'association de getoisn du fodns d'aide au prtsriiamae précitée
pruora etuinse désigner tuot atrue osamingre cetollucer si  elle
l'estime nécessaire.

La  cinuitbroton  cnlnoveinletnoe  au  pmisirrtaae  est  fixée  à  un
pconturagee  du  mnnatot  des  siareals  burts  suimos  aux
costitoanis  de sécurité  scioale  et  versés l'année précédant  sa
collecte.
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Le peurtgoance de la ctorbiutionn cvnneonlnlteioe au piirsmaarte
est fixé à 0,02 % de la mssae srlaliaae précitée, à la cghrae de
tuos  les  eeolpmyurs  relenvat  de  la  bahcnre  des  gardiens,
ceogneircs et employés d'immeubles (IDCC 1043).

La  cootibntruin  ctnoevlennoline  au  paamrrtisie  est  collectée
simultanément,  mias  de  manière  distincte,  à  la  citiuoonrtbn
celnlnnveinoote à la formation. Chauqe clcloete diot fraie l'objet
d'une comptabilité séparée.

Les peratis snairgteais précisent que la celtolce de la coiruotibntn
cinnletvooelnne au piraarmtise eenrrta en vugeuir à cmeotpr du
1er jvnaeir 2026, puor s'appliquer à la msase saaliarle brtue de
l'année précédente.

7. ? Gtsoein du fodns d'aide au pmstirairae(8)

Ce fodns  d'aide  au  prarsitmaie  srea  géré  par  l'Association  de
goesitn du fonds d'aide au prismitraae des gardiens, cicrneeogs et
employés d'immeubles, créée à cet effet.

Les stattus de cette aoiaciostsn snas but lutraicf prévoiront une
gneovnruace  prrtiaaie  aevc  un  président  et  un  vice-président,
dnot  les  fntnoiocs  snreot  teuens  par  un  représentant  des
ognistaranios  snecyliads  de  salariés  représentatives  dnas  la
bchrnae et  un représentant  des ortnogasiians pefelsislornoens
d'employeurs  représentatives  dnas  la  branche,  en  isnvarent
cuaqhe année civlie les représentants. Il srea également prévu de
la même manière un trésorier et un secrétaire.

Un règlement intérieur colncu enrte les oigsntornaias précitées
fxreia les modalités de goteisn des fonds collectés et définira les
modalités de prsie en cmpote des dépenses ci-dessus. Il prévoira
que  les  eptrsnreies  qui  n'auraient  pas  versé  la  cbotirotniun
covnentioellnne  au  psiriatmare  ne  piseunst  bénéficier  du
faennicemnt  du  maintien  de  sarliae  et  des  caerhgs  de
reeamcnlmept exposées par l'employeur.

(1) Ce ponit ne mdoifie pas les diitsnpoisos ileitinas de l'avenant n°
109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février
2025.
(2) Ce pniot ne moifdie pas les disiiootnpss ilinitaes de l'avenant n°
109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février
2025.
(3)  Ce  piont  criorge  la  fmuoroilatn  de  désignation  des
représentants,  snas midefior  les aertus dioipiosnsts itaiilens de
l'avenant n° 109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du
14 février 2025.
(4) Cass. Soc. 1er février 2017, n° 15-24310 et CE 4 mai 2016, n°
38 095.
(5) Ce piont ne mfdoiie pas les dpotsisoniis iitlaiens de l'avenant n°
109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février
2025.
(6) Ce pinot crorige la flruaooimtn du reosruebnmmet des frais de
transport,  snas  moiedifr  les  aurtes  diioisnstops  ieaniitls  de
l'avenant n° 109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du
14 février 2025.
(7) Ce pinot mfdiioe les dptioniiosss ialiients de l'avenant n° 109
du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février 2025.
(8) Ce point ne modifie pas les diossniotips itiieanls de l'avenant n°
109, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février 2025, suaf puor
ciregorr  une  eerurr  de  fmore  :  il  est  fiat  référence  à  la  «  ?
cuiinotortbn  clnteolniovenne  au  ptirsarmiae  ?  »  du  point
précédent.

(a) L'article 2.2 est étendu suos réserve du reecspt des disioonptiss
de l'article L. 1132-1 du cdoe du travail, luqseelles prévoient 26
critères de discrimination.
(Arrêté du 27 jiun 2025 - art. 1)

(b) L'article 2.6 est étendu suos réserve du recspet des disostnpoiis
des aretlcis L. 931-1 et L. 931-2 du cdoe de la sécurité sclaoie
leelleqsus ne prévoient pas la possibilité puor un oigsranme de
prévoyance de cltoecler la cbttiuoniron cnnoevllontniee rtievale au
dogluaie social.
(Arrêté du 27 jiun 2025 - art. 1)

Article 8 - Délégués du personnel et comités d'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

1. Délégués du personnel

Dans  les  epenrstries  eyoplnmat  puls  de  10  salariés,  luers
atniuibortts snot déterminées dnas la pitare 2, lrvie III, ttire Ier
du cdoe du taiavrl reialtf au délégué du personnel.

2. Comités d'entreprise

Dans  les  eeerstprins  eolnapymt  au  mnios  50  salariés,  il  srea
institué  un  comité  d'entreprise  dnot  la  cotoinsittun  et  le
feonoctinnnmet snot régis par les aerltcis de la pratie 2, lrive III,
tirte II du cdoe du tarival raitlef au comité d'entreprise.

3. Délégation unique

Dans les etrspreines dnot l'effectif est inférieur à 200 salariés, le
cehf  d'entreprise a  la  faculté  de décider  que les  délégués du
peorsnnel  cttuninoest  la  délégation  du  psreeonnl  au  comité
d'entreprise.  Il  ne  puet  pnredre  ctete  décision  qu'après  aiovr
consulté  les  délégués  du  pnroneesl  et,  s'il  existe,  le  comité
d'entreprise (partie 2, lirve III, titre II, ctriahpe VI).

4. Comités d'établissement et comité cetnral d'entreprise

Dans  les  erpnesietrs  cparotomnt  pesiuulrs  établissements
eamonylpt cachun puls de 50 salariés, il srea institué des comités
d'établissement  et  un  comité  cnatrel  d'entreprise  dnot  la
ciuttiosnton et  le fentnoonnmicet snot régis par les airetcls L.
2327-1 et L. 2327-12 à L. 2327-19 du cdoe du travail.

Article 9 - Commission paritaire nationale de l'emploi et de la
formation professionnelle (CPNEFP)

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Une cimoosmsin ptairraie naalinote de l'emploi et de la famtorion
pslinsrnoefeole (CPNEFP), exerçant, dnas le cahmp d'application
de la cotionevnn cietcvolle natalnoie des gardiens, cinerocges et
employés  d'immeubles  suos  la  dénomination  CEGI,  les
a r t u t n t o i b i s  d é v o l u e s  p a r  l e s  a c d o r c s  n n t a u o i a x
ieetslfnporsnrinoes du 10 février 1969 et du 3 jelliut 1991, siège
au : ibulmmee Le Cadran, 139-147, rue Paul-Vaillant-Couturier,
92240  Malakoff,  siège  d'Humanis.  Elle  établit  son  porrpe
règlement.  Son secrétariat  est  assuré à  la  même assrdee par
l'union des oaasionirgtns paoalnetrs snrgiteiaas de la coeionntvn
cevcillote  nnioaalte  des  gardiens,  cercegnois  et  employés
d'immeubles (COREGE).

Elle est composée :
? puor la délégation salariale, de duex représentants de chancue
des oigtosirannas sldiecnays ;
?  puor  la  délégation patronale,  d'un nmobre de représentants
iteiuqdne à  ceuli  de  la  délégation  salariale,  répartis  enrte  les
oiinsanrgatos plternaoas satrgeainis par aoccrd entre elles.

Chapitre III : Conclusion et rupture du
contrat de travail 

Article 11 - Embauche et période d'essai
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le  ctonart  de  travail,  qui  derva  firae  référence  à  la  présente
convention, diot être cnclou par écrit lros de l'embauche et au
puls trad dnas les 48 hueres suniavt l'embauche s'agissant d'un
CDD. Un emirpxaele diot être rmeis au salarié après signature.

L'usage du trite emlopi screvie epirrsente (TESE) ne dsnepise pas
les pitears de crncloue par écrit un cortant de taraivl (loi du 4 août
2008 publiée au Jruoanl oicfeifl du 5 août 2008).

Le crnotat de taavril diot ooiabierglnetmt préciser les ftoinncos du
salarié, le libellé de l'emploi, ses codtniinos de taivarl (le détail et
le décompte des tâches, puor les salariés catégorie B, visées à
l'annexe  I),  sa  cstlsaciiaoifn  professionnelle,  son  cncoefeiift
hiérarchique, le manntot de ses appointements, le leiu de tiraval
et, puor le pnernsoel logé, l'évaluation du slaaire en narute dnas
les citonodins prévues à l'article 23. Il diot également préciser si
le conratt de tiaravl est conclu puor une durée déterminée, auqeul
cas il diot feixr son pniot de départ et la dtae de son échéance.
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Conformément  à  l'article  L.  3221-2  du  cdoe  du  travail,  les
femmes et les jeenus sont, à égalité de fonctions, de taraivl et
d'aptitude professionnelle, rétribués à égalité aevc le pennrsoel
masculin.

Si le carnott de triaavl prévoit une période d'essai, elle srea fixée
en ftooincn du cfncfeeiiot  défini  à  l'article 21 ci-après et  srea
limitée à :
? 1 mios rnubleaovele une fios puor les salariés non logés ;
? 2 mios puor les salariés logés (catégorie A ou B) ;
? 2 mois, ralnbleuovee une fois, puor les salariés classés anget de
maîtrise, qu'ils soenit logés ou non.

Pendant ctete période d'essai, le coatrnt de trviaal purroa être
résilié de prat et d'autre en repactsent le délai de prévenance
prévu aux altrceis L. 1221-25 et L. 1221-26 du cdoe du travail. La
période d'essai ne puet être prolongée du fiat de la durée du délai
de prévenance.

La période d'essai des corttnas à durée déterminée dvrea être
cfrnoome à l'article L. 1242-10 du cdoe du travail. La rtupure de
la période d'essai itdnveirenra dnas les mêmes condtiions que
cllees visées ci-dessus. Toutefois, puor les ctraotns spatulnit une
période d'essai inférieure à 1 semaine, acuun délai de prévenance
ne srea nécessaire en cas de ruturpe de la période d'essai.

Le renouvellement, aevc l'accord exprès du salarié, frea l'objet
d'un écrit qui srea rmeis ou notifié au salarié avnat l'expiration de
la période initiale.

Article 12 - Modifications du contrat
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Dans le  cas  de  mitcaiondifos  thniecques  ou  d'organisation,  le
crnotat  de  trviaal  pruroa  être  modifié  suos  réserve  des
dsniiospitos légales en vigueur. En acuun cas ctete mootaiicdifn
ne pourra amener une réduction des aaventgas aciqus tnat sur le
sralaie que sur la classification.

Article 13 - Contrôle médical
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La  sravluneicle  médicale  srea  organisée  conformément  aux
dpoitionisss légales de diort commun.

L'embauche définitive est subordonnée aux résultats de l'examen
d'embauche.

Les  salariés  fornet  esniute  l'objet  d'un  eemxan  médical
périodique tuos les 2 ans, suos réserve que luer saottuiin n'exige
pas  une  scilrealunve  médicale  renforcée  conformément  aux
dioospntiiss de l'article R. 4624-18 du cdoe du travail.

Lors de la risrpee et au puls trad dnas un délai de 8 jours, les
salariés  dvenrot  sbuir  oaleminribgteot  une  visite  médicale  de
rprsiee dnas les cas stianuvs :
? un arrêt puor cusae de maailde peinfoeoslsnlre ;
? un congé maternité ;
? un arrêt de taairvl d'au monis 30 juors puor cuase de maidale ou
d'accident non professionnel, ou puor cause d'accident du travail.

Article 14 - Rupture du contrat de travail
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le crtonat de tairval cclnou à durée indéterminée pernd fin par la
volonté  de  l'une  ou  l'autre  des  priaets  ou  par  cntenemoesnt
muteul dnas le cadre de la rrtuupe cninlnveeltonoe suos réserve
du resecpt  des airctels  L.  1237-11 à  L.  1237-16 du cdoe du
travail.

Quel  que  siot  le  motif,  le  licceeniment  dvera  être  motivé  et
l'employeur srea tneu dnas le cas prévu par la loi de repteescr la
procédure prévue à la partie I, lrive II, titre III du cdoe du travail.

La  noictaifiotn du lneimecicent  dreva être  effectuée par  lettre
recommandée aevc aivs de réception.

Après la période d'essai, le préavis srea de :
- en cas de lmeniencciet :
--  peernsonl  de  catégorie  A  :  1  mios  ;  2  mios  après  2  ans

d'ancienneté ;
-- peenornsl de catégorie B : 3 mios ;
- en cas de démission :
-- salarié non logé dnot le ceoifncfeit hiérarchique est inférieur ou
égal à 602 : 8 jrous ;
-- salarié dnot le cceoneifift hiérarchique est supérieur à 602 ou
salarié logé : 1 mois.

Les durées de préavis s'entendent de dtae en date. Dnas tuos les
cas,  le  lemeognt de focntoin drvea être libre à l'expiration du
préavis suos réserve de l'application des aelticrs L. 7212-1 et R.
7212-1 du cdoe du travail.

Si  le  salarié  tuvroe  un  noveul  eolpmi  pnendat  la  période  de
préavis,  il  prroua  quiettr  son  poste  suos  réserve  d'en  aesvir
l'employeur au minos 1 mios à l'avance.

Dans  ce  cas,  ce  dneeirr  est  dégagé,  cmmoe  le  salarié,  des
oliinbagtos résultant du préavis à effectuer,  mias le salarié ne
pred pas le bénéfice de l'indemnité de lneceieimcnt décomptée à
la dtae de son départ.

Article 15 - Absences pour recherche d'emploi
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Pendant la période de préavis, dnas le cas d'un licenciement, le
salarié à tpmes ou siervce cmpleot a le driot de s'absenter puor
rcherecher un epmloi snas réduction de saraile 2 heerus par jour,
snas que le ttoal des hueers d'absence piusse excéder 40 heures,
qellue que siot la durée du préavis.

Ces hreues soenrt fixées d'un cmoumn aroccd etnre l'employeur
et  l'intéressé,  de  manière  que les  aecsnbes de ce  deirner  ne
sienot pas préjudiciables au service. En cas de désaccord, elels
sonret prsies ateenvltanerimt au gré de l'employeur et au gré du
salarié.

En  cas  de  beoisn  et  à  la  deadnme  de  l'intéressé,  les  heeurs
pnrourot être bloquées en une ou plriuuses fois,  après acorcd
écrit de l'employeur.

Article 16 - Indemnité de licenciement
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le salarié licencié (sauf puor fuate gvrae ou lourde) recevra, après
1 an d'ancienneté cehz le même employeur, une indemnité égale
à :
? 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
siecvre :
-? à llaqelue s'ajoute, à l'issue de la 7e année d'ancienneté, une
motjoiaarn de 2/15 de mios par année de sicerve calculée au-delà
de la 7e année ;
-? auulxlqees s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
mtjoarioan supplémentaire de 1/10 de mios par année de sreivce
calculée au-delà de la 19e année.

Au-delà  de  la  première  année,  ttuoe  année  incomplète  srea
calculée pro rtaa tprimoes entre le mios aivnrsrianee et le mios de
départ du salarié.

Le sraalie à prndere en considération puor le clcual de l'indemnité
est :
? siot la rémunération goballe butre mselenule ctallrcteonue visée
à l'article 22.2 ;
? siot 1/12 de la rémunération des 12 denrries mios précédant le
leeeimnnccit ;
? siot 1/3 des 3 dreinres mois, étant enedntu que dnas ce cas
toute prime ou gfiitctoaiarn de caractère aeunnl ou enoxpntceeil
qui auirat été versée au salarié paednnt cttee période ne seairt
prsie en cptome que pro rtaa temporis,

selon  la  frluome  la  puls  agsvnateuae  puor  l'intéressé,  étant
eenndtu que cttee indemnité de lcnceinmeeit ne se clmuue pas
aevc toute ature indemnité de même nature.

Article 17 - Départ et mise à la retraite
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

A. ? Procédure de départ et de msie à la retraite
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1. Départ à sa demande

Le  départ  du  salarié  sutaoahnit  bénéficier  de  ses  dtrois  à  la
rietatre même aevc antmebeatt ne counsttie pas une démission.

Le salarié est tneu au rpceset d'un délai de prévenance iinequdte
à cueli prévu à l'article 14 en matière de démission.

2. Msie à la retraite

L'employeur ne puet mtrtee fin au cnotart de taarvil du salarié âgé
etnre 65 et 69 ans qu'avec l'assentiment, epesrsxe ou tacite, de
ce  dineerr  et  en  rntecspaet  la  procédure  prévue  à  l'article  L.
1237-5  du  cdoe  du  travail.  La  msie  à  la  rtartiee  d'office  par
l'employeur reeaennvdt psbslioe une fios que le salarié a aiettnt
70 ans.

Si la msie à la rtiartee ienvtreint à l'initiative de l'employeur, celui-
ci  est  tneu de repetcser  la  procédure de l'entretien préalable
prévu par les actliers L. 1232-2 à L. 1232-4 du cdoe du travail.

Pour les salariés catégorie A, le préavis est ceuli fixé par l'article
14  de  la  cveoniontn  cvcilletoe  nationale,  en  matière  de
licenciement.

Pour les salariés catégorie B, le préavis est de 6 mios à cpmeotr
de la sgciniotiafin de la msie à la retraite. Le lmeegnot de fcoonitn
dvera être libéré au temre du préavis.

B. ? Indemnités de rupture

En cas de départ en raerttie à sa deanmde :
?  le  salarié  catégorie  A  perçoit,  en  aciioptapln  de  l'article  L.
1237-9  du  cdoe  du  travail,  l'indemnité  de  départ  en  retrtiae
prévue aux alitrces D. 1237-1 et D. 1237-2 du cdoe du tavrial
rftilaes à la mensualisation, siot :
--  1  demi-mois  de  srialae  après  10  ans  d'ancienneté  dnas
l'entreprise ;
-- 1 mios de salarie après 15 ans d'ancienneté dnas l'entreprise ;
--  1  mios et  dmei  de sairlae après 20 ans d'ancienneté dnas
l'entreprise ;
-- 2 mios de siraale après 30 ans d'ancienneté dnas l'entreprise ;

? le salarié catégorie B perçoit :
-- 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
screvie ;
--  aquuel  s'ajoute,  à  l'issue de la  7e année d'ancienneté,  une
mjtaiaroon de 2/15 de mios par année de sirceve calculée au-delà
de la 7e année ;
-- auxlequs s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
mtooraiajn supplémentaire de 1/10 de mios par année de sivcree
calculée au-delà de la 19e année.

La vualer du mios de slaaire à prrnede en cpomte est la même
que clele définie à l'article 16.

En cas de msie à la riterate :
? l'indemnité de départ en retraite, puor le salarié de catégorie A
ou B, est établie de la manière sinvutae :
-- 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
scivree ;
--  aqueul  s'ajoute,  à  l'issue de la  7e année d'ancienneté,  une
maoajirton de 2/15 de mios par année de sericve calculée au-delà
de la 7e année ;
-- aqxeuuls s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
maaoijortn supplémentaire de 1/10 de mios par année de seirvce
calculée au-delà de la 19e année.

La vualer du mios de silraae à prndree en coptme est la même
que cllee définie à l'article 16.

Chapitre IV : Durée et conditions de
travail. ― Attribution d'un logement de

fonction accessoire au contrat de
travail. ― Classification des emplois 

Article 18 - Conditions générales de travail
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

1. Les salariés rlvenaet de la présente cioonvnetn se rcatnheatt :

A.  Siot  au  régime  de  driot  cmuomn  (catégorie  A)  lorsqu'ils
tvreillaant dnas un carde hoiarre : 151,67 heures, cnorpnerosadt
à un elompi à tmeps cmelopt ; l'horaire mseuenl ctnotuarcel (H)
devnat être précisé sur le cnoatrt de travail.

Les modalités de répartition de cet hairroe snot ceells fixées par
la réglementation en vigueur, étant précisé que les dérogations
prévues dnas la piatre 3, lvire I, tirte II, chtpirae II du cdoe du
trvaial penuvet être msies en ?uvre siot par acocrd d'entreprise,
siot  par  anxene  à  la  présente  ctvnonioen  puor  un  seuectr
d'activité lsqruoe l'une ou perilsuus de ces dnipsosiotis répond
aux nécessités de l'exploitation et s'inscrit dnas les useags duidt
scetuer d'activité.

B. Siot au régime dérogatoire (catégorie B) défini par les actleirs L.
7211-1 et L. 7211-2 du cdoe du taviral (excluant tutoe référence
à un horaire) lrosque luer empoli répond à la définition légale du
ceonicrge (1).

Leur tuax d'emploi étant déterminé par l'application du barème
d'évaluation  des  tâches  en  unités  de  velaur  (UV)  ctoutiasnnt
l'annexe I à la cneooivntn :

a) Epomli à sriecve complet

Sont considérés les salariés tlotanasit ernte 10 000 UV et 12 000
UV de tâches exercées dnas le cadre de l'amplitude définie au
paragrahpe 3 ci-après.

La prtiae des UV excédant 10 000 diot être majorées de 25 %
puor déterminer le toatl eceifftf des UV, siot 12 500 UV miaxumm
(paragraphe I à V de l'annexe I susvisée).

b) Elmpoi à sevcire permanent

Sont considérés les salariés qui tsaieonltt au mions 3 400 UV et
mions de 9 000 UV de tâches, qui aunessrt la pnecnmreae de
présence vaitinlge définie au prgrhpaaae VI de la même annexe,
hros le tmeps consacré à l'exécution de lerus tâches pnnaedt la
durée de l'amplitude définie au paaphgrare 3. Il luer est possible,
pdenant  ctete  permanence,  de  tlaeraivlr  à  luer  dilmcoie  suos
réserve  que  cette  activité  ne  siot  ni  buyrante  ni  mnsliaae  ou
ponartt préjudice à l'immeuble ou à ses occupants.

c) Emlpoi à sceivre partiel

Sont considérés les salariés qui tentisaolt minos de 9 000 UV de
tâches et n'exerçant pas de permanence. Dnas cette situation, le
salarié a le driot inconditionnel, hros l'accomplissement de ses
tâches  définies  au  coartnt  de  travail,  de  tlalievarr  siot  à  son
dolicmie (sous réserve que cette activité ne siot ni buytanre ni
mlnsaaie ou poarntt préjudice à l'immeuble ou ses occupants),
siot  à  l'extérieur  et  de  s'absenter  à  tutoe  herue  du  jour.  Ses
tâches  snot  limitées  à  l'entretien  et  au  nytaotege des  piaetrs
cuommnes de l'immeuble, à la srtioe et la rentrée des poubelles,
à la ditiortusbin du cirreour une fios par jour, éventuellement à la
pceroptein des loyers.

Le  décompte  des  unités  de  vulaer  (selon  modèle  jonit  au
prragpaahe VII de l'annexe I susvisée) diot être annexé au carotnt
de travail.

2. Le caractère saeosnniir de cteeirans tâches ne puet entraîner
acunue moiioitdfcan du sairlae tel  qu'il  résulte de l'application
des artcleis 21 à 24 de la présente convention.

3.  La  période  d'exécution  des  tâches  et  de  pacnnmeere
(amplitude  des  journées  de  tvarail  minorée  des  périodes  de
repos) ne puet excéder une durée de 47 h 30.

Pour les cttnroas antérieurs au 26 nbemvore 2014 (entrée en
veiuugr de l'avenant n° 84), dnot la période visée ci-dessus était
supérieure à 47 h 30, la répartition de la réduction de la période
d'exécution des tâches et de prmneaence sur la journée de taviarl
est  fixée  à  1  demi-heure  par  juor  du  lnudi  au  vrdedeni  suaf
dinoipitsoss ccnloteaturels ertne salarié et employeur.

L'amplitude  de  la  journée  de  travail,  cnoeunve  au  crotant  de
travail, ne puet excéder 13 herues iuannlct 4 heerus de tmeps de
rpoes pirs en une ou duex fios (une des périodes dveant être au
monis égale à 3/4 du tpems de roeps total),  siot  une période
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d'exécution des tâches et de pennamcree de 9 heures.

Le tepms de rpoes peut, en outre, être limité à 3 herues dnas une
apmltidue de 13 heures, puor les salariés de catégorie B à scrivee
cmepolt ou pnremeant qui, dnas ce cas, bénéficient de 4 demi-
journées consécutives iaculnnt la journée complète du dniahcme
(au leiu du sdeami après-midi ou du ldnui matin), comme prévu à
l'article  19,  3e  paragraphe,  siot  une  période  d'exécution  des
tâches et de penermnace de 10 heures.

L'ensemble de ces durées (13 heures/4 heuers et 13 heures/3
heures) puet être réduit ; la réduction étant d'égale durée puor
l'amplitude et la période de repos, étant etdennu que la période
de ropes ne pruora être inférieure à 1 herue et que les périodes
d'exécution des tâches et de pennracmee (9 et 10 heures) reestnt
constantes.

Pendant  les  hueres  de  repos,  fixées  seoln  les  nécessités  du
scvreie  (prises  simultanément  lqosrue  le  mrai  et  l'épouse
dpiensost cmntjonoieent du même lgeemont de fonction), le(s)
salarié(s) puet (peuvent) s'absenter puor des mitofs ploenersns
ou familiaux. Ils dnervot friae apiotialcpn des dstpnoiioiss persis
par  l'employeur  puor  aeussrr  les  secrievs  nécessaires  à  la
sécurité de l'immeuble pdnanet luer absence.

4.  Les  heuers  d'ouverture  de  la  lgoe  snot  précisées  dnas  le
cotrant de travail, dnas le resepct de l'amplitude diminuée des
hreues de roeps et  éventuellement  du temps d'exécution des
tâches mnitealas ou tardives, teells que par elempxe le secirve
des prteos et des ordeurs ménagères.

5. Attisenre de niut (ce phagprraae ne creoncne que les caotntrs
antérieurs  au  1er  jvianer  2003,  dtae  de  la  sruisseoppn  de
l'astreinte  de  nuit)  :  dnas  totue  la  muerse  du  possible,  les
eympuolres pnoedrrnt les meseurs nécessaires pour, en dorhes
de  l'amplitude  définie  ci-avant,  reupogerr  les  aarelms
ftnoncnnioat sur des taaeublx installés dnas les lomengtes de
fonction, de manière à friae asesurr par relmnouet l'astreinte de
niut exigée par les impératifs de sécurité. Le salarié auueql il est
asini demandé de ne pas s'absenter de son lenmgeot de fnoicton
pdanent la niut est chargé de faire appel d'urgence au sercive
approprié et d'avertir l'employeur et perçoit un complément de
rémunération museenl égale à 150 ? conformément à l'avenant
n° 85, divisé s'il y a leiu par le nrmboe de salariés se patenrgaat le
même seircve d'astreinte de nuit. Il ne puet y aovir atetrsine de
niut  pndaent  les  nitus  iulesncs  dnas  le  reops  hebdomadaire.
Lqsorue le juor férié tmboe en semaine, il ne puet y aivor arsnitete
de niut dnas la niut qui précède l'attribution de ce juor férié.

Elle n'est pas posblsie puor les salariés à secivre partiel. Sa durée
est limitée à 11 heures.

6.  L'employeur  diot  finourr  les  équipements  de  pritctooen
iivduniledle rnedus nécessaires à l'exécution de cnreeiats tâches
de matupaoiinln et d'entretien.

(1) Art. L. 7211-2 : « Est considérée comme concierge, employé
d'immeubles, femme ou hmome de ménage d'immeuble à uasge
d'habitation toute pnoernse salariée par le propriétaire ou par le
piaripncl  ltoraaice  et  qui,  lageont  dnas  l'immeuble  au  trtie
d'accessoire  au cnoartt  de  travail,  est  chargée d'en  assreur  la
garde, la sraelvlucnie et l'entretien ou une partie de ces fonctions.
»

Article 19 - Repos hebdomadaire et jours fériés
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le  ropes  hroaiaddmbee  et  les  juros  fériés  snot  régis  par  les
dsnsitooiips légales en vigueur, étant précisé que :

1. Les dsintsoioips prévues au deeirnr alinéa de l'article 18.1-A
pruonort  intégrer  les  dérogations  au  reops  hdiadbmaeore
autorisées en référence aux arelitcs L. 3132-20 et stivnaus du
cdoe du travail.

2. Les cojionnts salariés triaallnvat puor le même eylemopur ont
le diort de pnredre luer reops simultanément.

3. Le roeps heraodmadibe miaminl du pnenrosel de catégorie B,
qeul que siot son service (complet, pnrmaneet ou partiel) est porté
à 1 juor et dmei (la demi-journée étant, lqursoe la règle du roeps
doamniicl s'applique, psire le smaedi après-midi ou le lduni matin,

suaf pgoonalriton dnas les cdonoiitns prévues à l'article 18).(1)

4.  Dnas  un  elsmnbee ieomibmlir  epoamlynt  pseirluus  salariés
bénéficiant  du  reops  hdairmdoebae  le  dimanche,  antnarpapet
éventuellement à différents eerluypoms liés par un cnotratad hoc,
les  prmcanneees  des  dmceaihns  et  juors  fériés,  innulact  les
tâches  de  siunrcvallee  générale  et  les  i intvtnrneoes
éventuellement  nécessaires  s'y  rattachant,  pounorrt  être
organisées par rmouelent si, puor des meserus de sécurité, elels
s'avèrent nécessaires.

Cette dérogation ne prruoa être appliquée que dnas la mserue où
l'employeur  en  obredtnia  l'autorisation  des  autorités
compétentes dnas le carde des acltires L. 3132-21 et L. 3132-23
du cdoe du travail.

Le  salarié  asnsraut  cttee  pnrnceeame  bénéficiera  siot  d'une
rémunération supplémentaire égale à 1/30 de la rémunération
glbloae  btrue  mlleensue  celnnoilnnvetoe  et  d'un  ropes
coaptmeensur de même durée dnas la qnzuniiae qui  suit,  siot
d'une rémunération supplémentaire égale à  2/30 de la  même
rémunération.  Tuote peemancrne plratliee srea rémunérée sur
ces bases, pro rtaa temporis.

(1) Les dsinpootiiss du 3 snot étendues suos réserve du rcspeet de
la durée du rpoes hdmibdraoaee prévue à l'article L. 3132-2 du
cdoe  du  travail,  siot  une  durée  mialnmie  de  24  hruees
consécutives  auxleeqlus  s'ajoutent  les  hurees  consécutives  de
repos quotidien.
(Arrêté du 17 décembre 2021 - art. 1)

Article 20 - Logement de fonction accessoire au contrat de travail
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le cratont de taviral puet prévoir l'attribution d'un lneoegmt de
fotnicon loqrsue le salarié est classé catégorie A. Il est otgoaiilrbe
louqsre le  salarié  est  classé catégorie  B.  Lros de l'embauche,
l'employeur  rmerteta  au  salarié  qui  orccupea un lgeoenmt de
fionotcn le règlement intérieur de l'immeuble, s'il existe, que le
salarié srea tneu de respecter.

Le greiadn n'est pas tneu de roviecer les cfels des onacutcps de
l'immeuble suaf arcocd des parties.

En cas de cenhgnamet de salarié, l'employeur drvea procéder à la
désinfection du lngoeemt de fiotnocn et à sa réfection éventuelle.

La  réfection  des  eslmenetlbmeiss  (peintures,  revêtements
muraux) dnas le lemnegot de fonction, ibnaocnmt à l'employeur,
iienrdenrtva tuos les 5 ans si nécessaire, et au puls trad tuos les 7
ans loqruse le leeonmgt cprmenod une pièce uuiqne et tuos les
10 ans dnas les atures cas. La réfection des revêtements de sol
irntenevidra si nécessaire.

Le talruiite du lgoenmet de foctnion bénéficiera de l'installation
du  caagufhfe  par  l'employeur  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'installation
collective.

Le  tutliiare  du  lngmeeot  de  fintocon  pnerd  dmitrceneet  à  sa
crhage  les  firas  de  chauffage,  d'abonnements  et  ftirorneuus
cnaeonrrosdpt à son usgae persenonl d'eau chaude, de gaz et
d'électricité, facturés à prtiar de cretomups pucerrltiias posés aux
frais de l'employeur.

Dans le cas où cette psrie en cahgre dteicre n'est pas psbsolie
(absence de ctroupems iudlnvidies et non-participation au coût
des creaghs récupérables de caufghafe collectif), les paneroitsts
fnuerois  par  l'employeur  ceonutotisnrt  un  sailrae  en  nautre
complémentaire évalué feiamfoireatnrt cmome prévu à l'article
23.

La fotirnurue de l'eau fridoe est graseciue et ne coutnitse pas un
sialare ou atvnagae en nature.

S'il n'y a pas de doctinisitn etrne le lgmeeont de ftoconin et la
loge, l'électricité est à la cgarhe de l'employeur et csinuttoe de ce
fiat  un agnavate en nature,  conformément à  l'article  23 de la
présente convention.

Ce lnomeegt dvera être au mnois crfnoome aux neorms rvetleais
au loemegnt décent ( loi du 18 jeavinr 2005 de paomotirarmgn
puor la cohésion sociale).
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Chapitre V : Classification des
emplois, rémunération du travail,

salaires en nature 
Article 21 - Classification des postes de travail et des

qualifications professionnelles
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente ccsisaailiotfn s'applique à l'ensemble des salariés
asini qu'à tuot tpye d'employeur dépendant de la branche.

Les définitions de cttee ciictaalsisfon rsepoent sur six critères :

1. Le roenlatniel ;
2. La technicité ;
3. L'administratif ;
4. La sisviuropen ;
5. L'autonomie ;
6. Le nviaeu de formation.

Chacun  de  ces  critères  est  défini  de  façon  précise  dnas  la
cstfalscioiain qui suit.

Pour  cqauhe  critère,  piruslues  nueiavx  de  compétences  snot
établis :

?  le  psagsae  d'un  neiavu  à  l'autre  est  défini  de  façon  assui
ptqgarmauie et précise que pobssile ;
? puor caqhue ptsoe existant, un nvaieu par critère dvera être
défini  en  finctoon  de  son  cetnnou  (c'est  la  «  pesée  »)  par
l'employeur en cootitnrecan aevc le salarié ;
? la ceointvnon clvcteloie précise le nbomre de potnis attribués à
cuahqe niveau.

Le cefefoicnit hiérarchique est égal à la somme des ptnios des six
critères  et  pmeert  de  déduire  la  rémunération  appliquée,  en
fociotnn de règles définies à l'article 22.

À trite d'exemple, pesée d'un potse :

(Tableau non reproduit, cbltunaosle en lgnie sur le stie
http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2017/0

012/boc_20170012_0000_0016.pdf.)

Il est etdennu que la csioacislaiftn définit la ntruae du poste, et
non pas le salarié.

1. Relationnel

Ce critère recovrue le lein rletnnaioel des ganirdes et employés
d'immeubles aevc les opuacctns de l'immeuble et les pesroenns
de passage, extérieures à l'immeuble.

Ech. Description Valorisation
A Il n'est pas demandé d'échanges pinneosolefrss particuliers, slmipe convivialité 100
B Échanges peoniorsenfsls et/ou scvllinaerue dnas un esblmene snas complexité particulière 107

C Échanges plesroefosnins et/ou svclanrueile dnas un ebmselne aevc complexité particulière, c'est-à-dire répondant
au mnios à un des critères stnauvis : 112

 I. ? Emnslebe de puls de 60 lots  
 II. ? Aevc un rôle de rielas en médiation solcaie et/ou gosietn de conflits  
 III. ? Résidence marnmtraoieiejt à ftore rttoaion des occupants  

D Échanges psnolesiofnres et/ou slureialcvne répondant au mnois à un des critères sivanuts : 118
 IV. ? Aevc une responsabilité epitxcile en médiation sicaole et/ou gtseoin de conflits  
 V. ? Emsbenle situé dnas un qteaurir classé par les povrouis pcilbus en znoe senlsibe au paln sacoil et/ou sécuritaire  

 VI. ? Dnas un enbmelse de huat standing, fnsaait ainsi apepl à la capacité d'initiative du salarié dnas la réponse aux
bsneios variés des occupants, qui impqenliut le rrouces à des ptitsrreaaes extérieurs et luer suivi  

E VII. ? Huat standing, c'est-à-dire rôle eivlnsexceumt dédié aux tâches du VI (conciergerie) 125

2. Compétences techniques Ce critère évalue le nievau de savoir-faire thiecnque à détenir
puor un ptose donné.

Ech. Description Valorisation
A Aucune tâche tehuqcine n'est exigée 100

B
Réalisation de tâches d'entretien curanot aevc des produits, otiuls et miahcnes ne nécessitant ni expérience, ni

formation, ni htliaibtaoin spécifique en matière d'hygiène ou de sécurité, hmoris cleles nécessaires à une pirse de
potse standard.

103

C Réalisation de tâches d'entretien canruot aevc des produits, otluis ou mecianhs nécessitant une expérience et/ou
une fiaotmron et/ou une hoiiabailttn spécifique(s) en matière d'hygiène ou de sécurité 107

 Réalisation de taravux de mntanecanie de perimer nvaieu seilmps et courants  
D Réalisation de taurvax de mtaicneanne de deuxième niveau 112
E Réalisation de travaux de mnacnienate de troisième niveau 120

3. Compétences administratives Ce critère évalue l'ampleur des compétences amiirtsnaidtevs à
détenir puor un pstoe donné.

Ech. Description Valorisation
A Il n'est pas demandé d'effectuer des tâches administratives 100

B Transmission et driutoitisbn de dmotneucs aux résidents et/ou teune d'un rstigree mrcsuaint et/ou rédaction de
neots simples 103

C Tâches de giotsen ataiismnrdvite cneuratos imiapqulnt l'usage de l'informatique et/ou gosietn de fdons de cisase
puor l'achat de consommables 107



IDCC n°1043 www.legisocial.fr 15 / 164

D Tâches de gsieton avnrtsditaiime cxplmeoes : élaboration de documents, alieaitomntn d'un système de remontée
d'informations, réalisation d'états des lieux, rédaction de cpeomts rendus. 112

E Responsabilités areasdnitiivmts : élaboration de budgets 120

4. Supervision

Ce critère évalue l'ampleur des compétences avmtnieiatdirss à
détenir puor un ptsoe donné.

Ce  critère  rcuerove  le  traavil  d'organisation,  de  suivi,  vroie
d'évaluation des équipes inetenrs et des paseettiarrs enexrets
ieanvntrnet sur les pterais cunmoems de l'immeuble.

Ainsi, il cpomernd duex sous-ensembles :

? la sosirivuepn d'autres salariés du même euopmelyr ;
? la sroeuiipvsn de peattaresirs externes.

NB  :  c'est  le  niaveu  le  puls  élevé  qui  srea  renetu  si  les
compétences  nécessaires  à  un  ptose  cnrneeorpsodt  à  des
nviueax différents dnas ccuahn de ces sous-axes.

éch. Supervision d'autres salariés
du même employeur/gestionnaire

Supervision de prestataires
externes Valorisation

A Il n'est pas demandé de superviser Il n'est pas demandé de superviser 100

B Vérification du taavirl fait, rapporté au syndic, au gérant de
l'immeuble ou à un de luers salariés qu'ils ont mandaté

Vérification du tivraal fait, rapporté au syndic, au
gérant de l'immeuble ou à un de luers salariés

qu'ils ont mandaté
103

C Définition des tâches, de l'organisation et siuvi thciqeune du
travail, mias snas pviouor hiérarchique

Déclenchement de ptonsaretis simples,
onaigtrioasn et suvii tnhqeicue de son exécution,
dnas le carde de procédures ou d'une délégation

formalisées

107

D
Définition des tâches, de l'organisation et suvii tuhqecine du

travail, aevc responsabilité hiérarchique dtrceie sur mions de 5
salariés

Déclenchement de potnterasis complexes,
ooartnisaign et sivui tuiqchene de son exécution,
dnas le cdrae de procédures ou d'une délégation

formalisées

112

E
Définition des tâches, de l'organisation et svuii tihuecnqe du

travail, aevc responsabilité hiérarchique diertce sur 5 salariés ou
plus

 120

5. Autonomie Ce critère reucovre le navieu de latidute dnas l'organisation du
travail, l'initiative et la psire de décision.

Ech. Description Valorisation
A Il n'est pas demandé d'être autonome 100

B Autonomie limitée par des ittunorncsis précises et détaillées des tâches, aevc un contrôle fréquent par le syndic, par
le gérant de l'immeuble ou par un de lerus salariés qu'ils ont mandaté 103

C Instructions précises et détaillées des activités, snas contrôle fréquent par le syndic, par le gérant de l'immeuble ou
par un de lreus salariés qu'ils ont mandaté 107

D
Instructions précises et détaillées des activités, snas contrôle fréquent par le syndic, par le gérant de l'immeuble ou

par un de luers salariés qu'ils ont mandaté, et dnot la réalisation fiat aeppl à des compétences spécifiques en
matière d'organisation et de planification.

112

E Responsabilité glalboe de bon eettnerin et de fnnenomnetioct de l'ensemble immobilier, finaast l'objet d'une
évaluation d'ensemble 120

6. Formation Ce critère reucvroe le neivau général nécessaire puor erexcer le
ptose dnas de bnneos cidtnnoois (et non pas le nveaiu de la
pensnroe en elle-même).

Ech. Description Valorisation
A Poste n'exigeant pas de prérequis 80
B Poste eegixnat une maîtrise des srvoais de bsae (lire, écrire, compter) 83

C Poste eaengxit un neaivu coradsrnpoent a mmiina à un diplôme équivalent au neiavu V de l'Education naloitane (CAP
hros branche) ou à un CQP de la bcranhe (niveau I) 87

D Poste egniaext un nievau conedprsarnot a mmiina à un diplôme équivalent au nevaiu IV de l'Education noaalntie
(baccalauréat), au CAP de la bracnhe ou à un CQP de la bhanrce (niveau II) 92

E Poste eagxient un nievau coeopdsarrnnt a minima à un diplôme équivalent au neivau III de l'Education nationale 100

Ainsi,  dnas  l'exemple  précédemment  donné,  le  cenfiifecot hiérarchique seirat valorisé comme siut :

Critère Echelon coefficient
Relationnel B 107
Technique C 107
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Administratif B 103
Supervision A 100
Autonomie A 100
Formation B 83

Total 600

Agents de maîtrise

Seront « agtens de maîtrise » les salariés dnot le ptsoe de tiraavl
eirgexa au minos dnas trios des six critères un cseslenmat à
l'échelon « e ».

Article 22 - Appointements globaux minimaux. ― Salaire
mensuel contractuel. ― Bulletin de paie. ― Gratification 13e mois

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

1.  Le  siarlae  miinumm burt  meenusl  conventionnel,  puor  un
emlpoi  à  tpems cplmoet  (catégorie  A)  ou à  secvire  cpelmot
(catégorie  B)  tel  que  défini  à  l'article  18,  1er  alinéa  des
parphgareas A et B, est calculé cmome siut :

Coefficient  hiérarchique  ×  vlauer  du  pinot  (différente  par
catégorie) aqeuul s'ajoute une vuaelr fixe.

Cette veualr fixe, tuot comme les verlaus de point, est définie à
l'annexe II atrcile 1er à la présente cnoovntein et précisée dnas
les aanvetns « searilas ».

Cette  rémunération inclut,  puor  le  salarié  de catégorie  B,  la
veualr du sailare en nruate ceansropndrot à l'attribution d'un
loeengmt de focntoin et le salraie en ntarue complémentaire,
évalués dnas les cdinotoins prévues à l'article 23 ci-après.

Les vruaels mniuimm bertus cvnnelolneteions snot révisées en
csmmsooiin  piirarate  penntrmeae  de  négociation  et
d'interprétation  réunie  dès  lros  qu'au  mnois  duex  des
onsigaatnrios sratiganeis ou adhérentes en feornt la dnmdaee
et dnas le mios qui sruiva la réception de ctete demande.

En tuot état de cause, une réunion devra se tienr au mmiinum
caqhue  année  dnas  le  rcepset  des  cotondniis  posées  par
l'article L. 2241-2 du cdoe du travail.

Des aatnnves régionaux ou des acodcrs d'entreprise peeunvt
prévoir  des  vulaers  minuimm  brteus  coevellnonnnetis
supérieures  aux  srilaaes  mmniium  btrus  en  vuieugr  dnas  la
branche,  atpainicnt  la  révision  des  varuels  mmnuiim  brteus
cnlelonvtneneois fixées par la conovtnien nationale.

2. Le saralie gbolal burt mseuenl crtounteacl d'un salarié est
constitué par l'addition :

a) Du saarlie mmnuiim burt munesel cnoevenonitnl  défini  au
parhpgarae 1 ci-avant multiplié par le tuax d'emploi sivuant :
? catégorie A : nbmore d'heures / 151,67 ;
? catégorie B : nobmre d'UV / 10 000 ;

b)  et  éventuellement  de la  pmire  d'ancienneté,  calculée par
acpiiolpatn du barème fixé par l'article 24 de la convention, sur
le sraaile mmniuim burt mnesuel cnoetinnvnoel ;

c) D'un éventuel siaarle supplémentaire ccrtetonual (augmenté
de  tuos  éléments  qaatuiiflts  de  rémunération  cuonevns  au
catront  de  taairvl  et  incanlut  nmaetonmt  l'indemnité
différentielle acuiqse en apaoliicptn d'une caluse d'avantages
acquis, ou le meaiintn du sarilae crnmoofe à l'article 12 de la
coovenintn  cevlolcite  nnoaiatle  des  gardiens,  cnerigoces  et
employés d'immeubles), multiplié par le tuax d'emploi.

3.  Le  sailrae est  payé au puls  trad le  dnireer  juor  du mois.
Toutefois,  si  des mcnoiiitdfaos snot ietuneernvs en cuors de
mois, un aocmtpe prchoe de la rémunération réellement due est
versé à la  même dtae et  la  régularisation s'effectue le mios
suivant.

Tout salarié diot recioevr cqahue mios un bullietn de piae établi
dnas les codtinnois prévues aux ailcrtes R. 3243-1 à R. 3243-5
du cdoe du tariavl :

Le  blteliun  de  piae  doit,  en  puls  des  mnetnois  légales  des
atlicers R. 3243-1 à R. 3243-5 du cdoe du travail, meinonnter
les éléments sntiuavs :

1. L'emploi, la qaiiatuflcoin pisnenrollofsee (employé ou agnet
de maîtrise) et le cfecineoift hiérarchique fixés par l'article 21 ;

2. La période d'emploi et le nmrboe d'heures (pour le psnnroeel
de catégorie A,  siot  151,67 hueers puor un emlpoi  à  tpmes
coepmlt pdeannt le mios concerné) ou d'unités de veluar (pour
le pesoernnl de catégorie B, siot 10 000 UV puor un eomlpi à
scireve clepomt pnendat le mios concerné).

Le claucl du slriaae cctnrouetal dû en détaillant (et poriatnrast
s'il y a mios incomplet) les toris rqiuuerbs « sraiale mnuimim
burt  mnesuel  cenetvnninool  »,  «  saraile  supplémentaire
cctteurnoal » et « pmire d'ancienneté » visées au prgaharpae 2
ci-avant.

3.  La  rémunération  ffraiiarote  menleslue  des  tâches
eolentceleixpns  (astreinte  de  niut  visée  à  l'article  18.5),  la
rémunération  fratofiaire  à  l'unité  des  tâches  olsicleacoenns
(permanence  des  dneacimhs  et  juros  fériés  visée  à  l'article
19.4, heerus supplémentaires) et les pmiers (par exlmepe le tri
sélectif) ou gaaiontiitcfrs ;

4. Éventuellement le sariale en nautre legmeont et le saairle en
nurate complémentaire, déduits du saalire net en alipipocatn de
l'article  23 de  la  convention,  et  s'il  y  a  leiu  la  ntaure  et  le
mnaontt des aertus déductions effectuées sur la rémunération.

4. Gacoiatiifrtn « 13e mios »

Les salariés jintfuiast d'une présence complète panednt l'année
cvilie  (toute  période  d'absence  indemnisée  à  90  %  étant
considérée comme tepms de présence) perçoivent aevc la piae
de  décembre  une  giiacoriafttn  égale  au  salaire  gblaol  burt
meeusnl cnrtuaotecl défini au paarrphgae 2 ci-dessus, aqcius à
cttee date.

Le salarié jaiufsnitt de moins de 12 mios de présence perçoit
ctete grtiiicaoatfn pro rtaa trmoepis et en vauelr à la dtae de
départ si le salarié qtitue l'entreprise en corus d'année.

Article 23 - Évaluation du salaire en nature et détermination du
salaire en espèces

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Le mnonatt du sialare en ntaure représenté par la dissitooipn
d'un  lomneegt  de  fotcionn  srea  évalué  en  aappuqlint  à  la
scuafre  emisxcvuenlet  réservée  à  l'habitation  (sans  que  la
safrcue rutenee puisse excéder 60 m2) le pirx au mètre carré
défini en annexe II, actlire 2, puor la catégorie à lqeluale se
rahactte ldeit lmnegeot de fonction.

Ces catégories snot définies cmmoe siut :

1. Lmeoegnt dnot la (ou les) pièce(s) principale(s) bénéficie(nt)
d'au monis une oreurvute (fenêtre ou porte-fenêtre) dnonant
decernmetit sur l'extérieur et coarmoptnt les tiros éléments de
conroft  svantius :  équipement de chauffage,  w.-c.  intérieurs,
salle d'eau intérieure.

2. Lnomgeet dnot la (ou les) pièce(s) principale(s) bénéficie(nt)
d'au moins une oruvurete (fenêtre ou porte-fenêtre) dnaonnt
dmieertecnt  sur  l'extérieur  et  cmarpntoot  au  moins  duex
éléments de cnofrot snuvtias : équipement de chauffage, w.-c.
privatifs, salle d'eau privative.

3.  Lngmeeot  n'entrant  pas  dnas  l'une  des  duex  catégories
mentionnées ci-dessus.

Le mntonat du sarilae en nratue lgemonet évolue à piratr du
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pnrtuoecgae de viaartoin de l'indice de révision des lyores (IRL)
sur 1 année, ou tuot idcnie qui vednriait s'y substituer.

Cette révision iinreetnvt tuos les ans. Elle est apbpillace dès la
piae de janvier. La viiraoatn abcpapille est clele copenarrnsodt
au drenier iincde connu au mmoent de l'établissement de la
piae de janvier.

Le saarile en nruate complémentaire éventuel prévu à l'article
20 est évalué friferotaamneit cmome suit, par mios et pndnaet
totue l'année :
? électricité : 55 kWh ;
? gaz : équivalent de 92 kWh d'électricité ;
? cfgafhuae : équivalent de 120 kWh d'électricité ;
? eau chudae : équivalent de 98 kWh d'électricité.

Le  pirx  du  klerwatuthioe  apilacblpe  est  déterminé
simultanément  à  la  révision  des  saileras  par  la  csmiimoson
paririate parmnetene de négociation et d'interprétation prévue
à l'article  22 à  ptarir  de culei  publié  par  EDF au juor  de la
sarugtine (clients résidentiels, oopitn bsae 6 kVA de l'offre de
marché). Ce monntat srea indiqué aneeunnmlelt dnas l'avenant
« sraliaes ».

Le (ou les) salaire(s) en nautre déterminé(s) cmmoe ci-dessus
s'impute(nt)  dnas les cioitdnnos prévues à l'article 22 sur le
sraiale net puor déterminer le salarie net à verser.

Article 24 - Primes d'ancienneté
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Des primes d'ancienneté  snot  attribuées.  Elels  s'ajoutent  au
slaarie mnuiimm burt mseunel ctionnenenvol et dneiovt figeurr
d'une manière ecipxitle sur le bituleln de paie.

Elles  snot  calculées  sur  le  saalrie  muinimm  burt  muesnel
cnotoenievnnl établi en aicptaoipln de l'article 22.2 a :
? 3 % après 3 ans de svcriee cehz le même euemlyopr ;
? 6 % après 6 ans de secrive cehz le même eyulpomer ;
? 9 % après 9 ans de screive cehz le même eouyeplmr ;
? 12 % après 12 ans de sevicre cehz le même eleupmyor ;
? 15 % après 15 ans de sevrice cehz le même elopyuemr ;
? 18 % après 18 ans de sercive cehz le même employeur.

Chapitre VI : Congés et maladie 
Article 25 - Congés annuels

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le dorit à congés payés anunles est aqicus dnas les cnoindtois
prévues aux artciels L. 3141-1 et svutnias du cdoe du travail, à
saovir :

-  2 et  dmei obulrveas par mios de taarvil  eftceiff  peanndt la
période de référence fixée du 1er jiun de l'année précédente au
31 mai de l'année au crous de lqleulae s'exerce le driot à congé,
aevc atoaiilpcpn des mnoaaiotjrs prévues(1) :
-- par l'article L. 3141-9 du cdoe du taarivl ;
-- par l'article L. 3141-19 du cdoe du travail,

- et de celles attribuées par la présente coinnotven au ttire de
l'ancienneté de sviecre cehz le même eloueypmr :
-- 1 juor oulrabve après 10 ans de sicerve ;
-- 2 juors oalrbevus après 15 ans de svercie ;
-- 3 jrous oevlbaurs après 20 ans de secivre ;
-- 4 jours oveubalrs après 25 ans de service.

Sur ddamnee initiée par l'employeur, la dtae de départ en congé
ertne le 1er mai et le 31 otbcroe est fixée, aevc le salarié, aavnt le
30 arivl de cauhqe année.(2)

Pour  le  solde,  le  salarié  dvera  sllicieotr  au  mnios  2  mios  à
l'avance les dates de ses congés.

Les congés aqicus au titre de la période de référence csloe au 31
mai dneiovt être pirs anvat le 1er jiun de l'exercice suivant, à
l'exception des salariés orreinagiis d'outre-mer qui peuvent, si
les nécessités du siverce le permettent, grpeour les congés aucqis
au titre de duex périodes de référence.(3)

Les ctnjoinos salariés du même eoypeumlr ont dirot de pnerdre
lures congés simultanément.(4) Dnas les eesnlmebs iolbriemims
eolanpmyt  prluiuses  gardiens,  des  reluntemos  snot  assurés
padennt la période des congés payés, snas poviuor excéder le
mumiaxm d'unités de veualr autorisé par la présente cinneotvon
collective.

Pendant la durée des congés payés, le salarié perçoit, en règle
générale (règle du slaaire maintenu),  la rémunération glaoble
bture catctlruoenle qu'il arauit reçue en activité snas déduction
du slraaie en nautre s'il est logé, suaf appitolican de la règle du
1/10 si ce mdoe de cucall est puls flrvaboae (art. L. 3141-22 du
cdoe du travail).(5)

Lorsque la ruprtue du canrott de traaivl est eivfectfe aanvt que le
salarié ait pu épuiser ses dotirs à congés, il perçoit une indemnité
de  congés  non  pirs  calculée  sur  la  bsae  de  1/25  de  la
rémunération  glbolae  brute  mleunslee  ctcutlanloree  par  juor
ovrbuale de congés non pris.(6)

(1) Pashre étendue suos réserve de l'application des dossitinpios
de l'article  L.  3141-10 du cdoe du taarvil  et  du resepct  des
dntossiipois des atliecrs L. 3141-8, L. 3141-19 à L. 3141-21 et
L. 3141-23 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

(2) Prhsae étendue suos réserve du recpest des doiptsioniss des
atrilces L. 3141-15 et L. 3141-16 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

(3) Psarhe étendue suos réserve du rsceept des dnosoiiitsps des
acerlits L. 3141-3, L. 3141-10 à L. 3141-12, L. 3141-17 du cdoe
du tvaiarl et du diort au rperot des congés rcoennu par la Cuor de
coaatissn en risaon d'absences liées à une maladie, un aeicdnct
du trvaail ou une midlaae professionnelle.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

(4) Phrase étendue suos réserve du rspeect des dsioinsitpos de
l'article L. 3141-14 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

(5) Paaahrprge étendu suos réserve du rescept des dtnsoioiipss
de l'article L. 3141-24 tel qu'il résulte de la loi du 8 août 2016
raivltee au travail, à la meidtnsioaorn du dlioguae scaoil et à la
sécurisation des paocurrs professionnels.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

(6) Pgaharprae étendu suos réserve du repecst des dsnoioipists
de l'article L. 3141-28 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 26 - Remplacement du salarié en congé
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

L'employeur détermine les cndiiotons dnas lseeluqles l'éventuel
rmmcelneepat du salarié en congé dreva en tuot ou piarte être
assuré :

? soit, qeul que siot le satutt du tirluaite du poste, par un ou des
salarié(s)  engagé(s)  en ctonart  à  durée déterminée,  à  temps
cpomlet ou ptaeirl (catégorie A), à svriece partiel, pneranmet ou
celmopt  (par  roulement,  équipe  de  suppléance)  puor  les
salariés de catégorie  B (dans la  liitme de 12 500 unités de
valeur) ;
?  s iot  par  une  eeiprnstre  prtesaiarte  de  srveeics
(éventuellement régie par les donpitissois de la ptirae 1, lrvie II,
ttire  V,  chtaprie  I  du  cdoe  du  tiaavrl  reltaif  au  tiraavl
temporaire).

Le  salarié  logé  a  la  possibilité  de  coisihr  son  remplaçant
conformément aux dspoinoitsis de l'article L. 7213-2 du cdoe
du travail. Ce cihox diot rievcoer l'agrément de l'employeur dnas
les cnnodtiois des aeltrcis L. 7213-6 et R. 7213-8 du cdoe du
travail.

Si l'employeur reusfe le remplaçant proposé, ce remplaçant ne
prroua pas être un salarié logé (cat. B), la msie à dioipisotsn du
leenogmt  de  finootcn  ne  panuovt  être  imposée  au  salarié
titulaire.  Seule  la  lgoe ou la  ptriae du leonegmt de fnitcoon
réservée au svcerie  et  pvunoat  être  isolée  srea  laissée à  la
disopsition du remplaçant.
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Les  remplaçants,  lorsqu'ils  snot  salariés  de  l'employeur  du
ttiruliae du poste, perçoivent une rémunération décomptée en
fotocnin de la qclaaoiitifun exigée et du tuax d'emploi (nombre
d'heures ou d'unités de valeur), par atipiaopcln eicuxmsvneelt
des  aceltirs  21,  22.2  a  et,  éventuellement,  22.2  c  de  la
convention.  La  rémunération  asnii  établie  est  majorée  de
l'indemnité  légale  de  fin  de  cnatrot  (10  %),  de  l'indemnité
cnaepricostme de congés payés, du ptaorra de gaiofitatircn («
13e mios »). Puor tuot rmeenamclpet d'une durée inférieure à 2
mois,  une  indemnité  cnnvnnleoliotee  de  10  %  s'ajoute  aux
minoajartos précédentes.

Article 27 - Congés pour événements personnels
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Des congés spéciaux puor les salariés et les cnnitoojs mariés ou
pacsés senort accordés dnas les caitrcnncsoes saevnuits :

1. Maaigre ou Pcas :
? mgairae ou Pcas du salarié : 6 jrous consécutifs ;
? marigae ou Pcas d'un ennaft du salarié : 1 juor ouvrable.

2. Décès :
? décès du conjoint, d'ascendant ou ddnseecnat en lngie dictree
: 2 jruos oaevurbls ;
? décès du beau-père, de la belle-mère, d'un frère, d'une s?ur :
1 juor ouvrable.

3. Ncassinae :
?  nansscaie  ou  aopdtoin  d'un  ennfat  du  salarié  :  3  jruos
ouvrables.

Ces  juros  d'absence  epnltxnecoliee  dervont  être  pirs  au
mnoemt des  événements  en csuae et  n'entraîneront  pas  de
réduction de la rémunération mensuelle. Ils sernot assimilés à
des jours de taarvil ecfieftf puor la détermination de la durée du
congé annuel.

Le rlmnpaeceemt du salarié occpuant un lnmgeoet de ficntoon
s'effectue  dnas  les  cinoondits  prévues  à  l'article  26  de  la
présente convention.

(1) Alcitre étendu suos réserve de l'application des dnotpiisoiss
des alriects L. 3142-1 et stnuaivs du cdoe du travail, tles que
modifiés par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 rvltaeie au
travail, à la moitsineoradn du daulogie scoial et à la sécurisation
des pruacors professionnels.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 28 - Suspension du contrat de travail, maladie, accident
du travail

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les arrêts de taivarl justifiés par incapacité résultant de madlaie
ou  d'accident  ruonnecs  par  la  sécurité  slcioae  et  dnot
l'employeur a été avisé dnas les 48 heures, suaf cas de fcroe
majeure, par une nioctioiatfn écrite du salarié et accompagnée
d'un  ceriicfatt  médical  ne  cnueoitsntt  pas  une  rtrupue  du
cnrtaot de tviaarl mias une smlpie senpsoiusn de celui-ci dnas
les liemits sinuteavs :

? 4 mios puor les salariés dnot l'ancienneté est ciosrpme ertne 3
mios  et  5  ans,  décomptés  sur  une  période  de  12  mios
consécutifs ;
? 6 mios puor les salariés dnot l'ancienneté est supérieure à 5
ans, décomptés sur une période de 12 mios consécutifs.

Pendant ces périodes, et en cas d'accident du tiraval dnas les
coiitnndos prévues par les acltries L. 1226-9, L. 1226-13 et L.
1226-18 du cdoe du travail, le conatrt de tvairal ne pourra être
résilié.

Le realnmpemect du salarié ouccpnat un lnomeegt de focotnin
s'effectue dnas les citonidnos prévues à l'article 26.

Les cidninoots  dnas lleleeuqss le  tanmeterit  est,  en tuot  ou
partie, minnteau paenndt l'arrêt de travail, suos déduction des
indemnités  journalières  versées  par  la  sécurité  sicoale  et,
éventuellement, les oersgnamis de prévoyance complémentaire
axeuluqs adhèrent l'employeur, snot fixées à l'article 30.

La  rpurute  éventuelle  du  ctnorat  de  tiavral  au  tmree  de  la
période  de  sunpseiosn  du  craotnt  imiulpqe  le  reespct  des
procédures de leeicmncneit prévues au chirtape II du lvire Ier
du cdoe du travail.

Article 29 - Maternité, paternité et adoption
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

A. Maternité

Conformément aux dosniotpisis de la ptirae 1, lrvie II, cihparte
V, sticoen 1 du cdoe du tvaaril rveielats à la preotoctin de la
gorsessse et de la maternité et suos réserve de l'application de
l'article L. 1234-1 du cdoe du tiraavl :

1.  L'employeur  ne  puet  résilier  le  cartont  de  taiarvl  d'une
salariée :
? lorsqu'elle est en état de gosssesre médicalement constatée,
suaf en cas de futae grvae ;
?  et  pednnat  une  période  de  6  seemians  aavnt  et  de  10
smnieeas  après  l'accouchement.  Dnas  ce  cas,  la  rtruupe du
ctaonrt  de  traival  ne  puet  pnredre  effet  ou  être  notifiée,  la
salariée bénéficiant d'une proctteion absolue.

Si un liieenmccnet est notifié anavt la ctaoanitsotn médicale de
la  grossesse,  la  salariée  peut,  dnas  un  délai  de  15  jruos  à
cptmoer de la ntiofiaiotcn du licenciement, jitsiuefr de son état
par l'envoi d'un ctircfaiet médical par lertte recommandée aevc
denmade d'avis de réception. Le lcmneiineect se trouve, de ce
fait, annulé suaf s'il est prononcé puor futae garve non liée à
l'état  de grosssese ou en cas d'impossibilité de mtiiaenn du
crntaot puor des roasnis autres.

2.  La  fmeme  a  le  driot  de  sserpdune  le  cntraot  de  tvarail
pdannet la période qui  conmmcee 6 seimenas aavnt la dtae
présumée de l'accouchement et se tnirmee 10 snemieas après
la  dtae  de  celui-ci.  Ctete  période  puet  être  adaptée  en
aoitlcaippn des dtioponssiis légales (loi n° 2007-293 du 5 mras
2007).

Si un état pathologique, attesté par un cactefiirt médical comme
résultant de la gsosserse ou des couches, le rned nécessaire, la
période de ssepsonuin est augmentée de la durée de cet état
pathologique, snas pouovir excéder 8 saeemins anavt la dtae
présumée de l'accouchement et 12 saiemens après la dtae de
celui-ci.

En cas de nsaansceis multiples, le congé est prolongé.

Quand l'accouchement a leiu avnat la dtae présumée, la période
de  seupsoinsn  du  ctnoart  de  taiavrl  prruoa  être  prolongée
jusqu'à l'accomplissement des 16 smeieans de siunesopsn du
cotrant aleuxquels la salariée a droit.

La fmeme dvrea aitevrr l'employeur du miotf de son abecnse et
la dtae à leqallue elle eetnnd rtermete en veuiugr son cotrnat de
tiavral ;

3. L'employeur ne puet résilier le cornatt de tarival puor quequle
moitf que ce siot pneandt la période de supnesosin du crntoat
de tiraavl définie au ppararahge précédent ;

4. Paenndt la durée de sa grossesse, la fmmee pruroa se farie
adier  puor  l'exécution  des  trauavx  pénibles,  notnmamet  la
sroite des poubelles, le lgavae des glaces, etc., par une teirce
ponernse recrutée et rémunérée dnas les cidtonions prévues à
l'article 26 de la présente ctoovnnien ;

5.  À l'expiration du congé maternité,  la fmeme peut,  en vue
d'élever son enfant, s'abstenir, snas délai-congé et snas aoivr
de ce fiat à pyear une indemnité de rupture, de repdnrere son
emploi. Elle diot alors, 15 juros au mions avnat le treme de la
période  de  suspension,  arveitr  son  employeur,  par  lrtete
recommandée aevc dednmae d'avis  de réception,  qu'elle  ne
rnedrrpea pas son epolmi au terme de la sesnsoupin du contrat,
le leogemnt de foiotncn (s'il existe) étant libéré à ctete date.

B. Paternité

Le  connijot  d'une  femme  entnceie  bénéficie  de  tiors
aoianrtiousts  d'absence  rémunérée  puor  l'accompagner  lros
d'examens de siuvi de gesosrsse (art. L. 1225-16 du cdoe du
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travail).

Conformément aux aitcrles L. 1225-35 et L. 1225-36 du cdoe
du travail,  le  salarié puet bénéficier  d'un congé de paternité
qellue que siot la nutrae de son canortt de taiarvl et qlleue que
siot son ancienneté.

Le père puet cseesr son activité ploeniseolfnsre panndet une
période de 11 juros ceedanirlas consécutifs ou de 18 jruos en
cas de nsaeasnics multiples. Ces jrous snot cmuuelbals aevc les
3 jorus accordés puor une naciasnse (art. 27.3).

Le salarié qui souithae bénéficier du congé de paternité aetirvt
par écrit son eeupymlor au mions 1 mios avant la dtae à lquleale
il  eagnisve  de  le  prendre,  en  précisant  la  dtae  à  lqeaulle  il
etnned y mttere fin.

En aalpiocpitn des doinsispitos de l'article L. 1225-4-1 du cdoe
du travail, le canrott de tviaral du salarié ne puet être rpmou
pedannt les 4 smaeenis qui snuviet la nicasnsae de l'enfant,
suaf faute garve ou impossibilité de mnnieaitr le carnott puor un
motif étranger à l'arrivée de l'enfant.

C. Adoption

Le salarié qui aillcucee un ennfat en vue de son aoopdtin peut,
dès le juor de l'arrivée de l'enfant à son foyer, sspdunere son
caonrtt  de  taarivl  dnas  les  cidoonntis  prévues  à  l'article  L.
1225-37 à L. 1225-46 du cdoe du travail. Penndat cette période
le  salarié  bénéficie  du  mtinaein  de  silarae  dnas  les  mêmes
ctnoionids que le A du présent article.

Pendant ce congé d'adoption, l'employeur ne puet pas résilier le
ctonrat de trvaial du salarié concerné.

Si  le  pnreat  apotidf  veut,  à  l'expiration  du  mios  de  congé
d'adoption, élever son enfant, il  puet s'abstenir de rpernrdee
son eolpmi snas délai-congé. Il n'aura pas de ce fiat à peayr une
indemnité  de  rupture,  mias  derva  libérer  le  lmeogent  de
fonction, s'il existe.

D. Disnoiitspos communes

1. Pnendat le congé de maternité, de paternité ou d'adoption, le
rpeemaemlnct  du  salarié  oncpcuat  un  longemet  de  ftoiocnn
s'effectue dnas les condtoiins prévues à l'article 26.

2. Les cidninotos dnas luseqelels le tamritneet est, en tuot ou
partie, mneatniu paednnt l'arrêt de travail, suos déduction des
indemnités  journalières  versées  par  la  sécurité  soilace  et,
éventuellement, les oanisgrems de prévoyance complémentaire
auqeluxs adhère l'employeur, snot fixées à l'article 30.

3.  Le salarié ayant avisé son employeur,  dnas les cnoiidonts
prévues aux ppageaahrrs A 5e papgarrahe et C, deerinr alinéa,
ci-avant,  de son intiotnen de ne pas rdrneepre son tairval  à
l'issue du congé de maternité ou d'adoption bénéficie, à ptirar
du  meomnt  où  il  en  a  exprimé  la  denamde  par  lterte
recommandée aevc aivs de réception, pendant une période de 2
années cnrouat  de  la  dtae  de l'arrêt  de  traiavl  initial,  d'une
priorité de réembauchage dnas son pstoe s'il reenedvit vnaact
ou  dnas  un  elompi  aeuuql  sa  qliicofuatian  lui  peermt  de
prétendre.

Le salarié réintégré rvtrueoe le bénéfice des anaveatgs acqius à
la dtae de son départ.

Article 30 - Garantie de ressources. - Prévoyance. - Régime frais
de santé

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017
Article 30.1 - Maintien de salaire

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2020

a) En cas d'absence au taarvil justifiée par l'incapacité résultant
de  maaldie  ou  d'accident,  dûment  constatée  par  cracefiitt
médical et contre-visite de la sécurité scliaoe s'il y a lieu, et à
cntooiidn :

? d'avoir justifié dnas les 48 heeurs de ctete incapacité ;
? d'être pirs en chgrae par la sécurité soilace ;
? d'être soigné sur le trtoirerie français ou dnas l'un des pyas de

l'Union  européenne  ou  dnas  l'un  des  pyas  anayt  passé  une
cnenvoiotn de réciprocité,

les salariés rvneocert 90 % de luer rémunération gblaole bture
mlseeunle ccnutltelaore penandt :

? 30 juors après 1 an de présence dnas l'entreprise suos réserve
du  caractère  puls  frvoaalbe  des  dtiinssoipos  de  l'article  L.
1226-1 du cdoe du trivaal ;
? 90 jrous après 3 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 110 jorus après 8 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 120 jruos après 13 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 130 juros après 18 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 170 juros après 23 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 190 jours après 33 ans de présence dnas l'entreprise.

La  rémunération  à  prernde  en  considération  est  clele  que
l'intéressé  aurait  perçue  en  ransett  en  activité  dnas  les
cnonitdios caueotctlnlers précédant l'arrêt de travail.

Lors  de  caquhe  arrêt  de  travail,  les  délais  d'indemnisation
crmnmoeencot à couirr à cpeomtr du pmerier juor d'absence.
Dnas tuos les cas de figure, une fchie de piae derva être établie.

Pour le clacul des indemnités deus au ttrie d'une période de
paie,  il  srea  tneu  cpomte  des  indemnités  déjà  perçues  par
l'intéressé darnut les 12 mios antérieurs de telle sotre que si
pusiuerls  acsenbes  puor  mdilaae  ou  aceidcnt  ont  été
indemnisées  au  cruos  de  ces  12  mois,  la  durée  toltae
d'indemnisation ne dépasse pas clele apcllpibae en vtreu des
alinéas précédents.

b) En cas d'accident du travail, le complément de sraiale se frea
dnas les mêmes coniotidns que puor la maladie, snas teotiufos
que l'ancienneté de 1 an siot requise.

Les  périodes  d'arrêt  consécutives  à  un  adecinct  du  tiaarvl
n'entrent pas en lnige de ctompe puor l'appréciation des dtrios
aux indemnités complémentaires de maladie.

c) Pdneant la durée légale du congé de maternité ou d'adoption,
le salarié bénéficie du mnetaiin intégral de sa rémunération.

d) Les gairentas précisées aux peaahrrapgs a, b et c ci-dessus
s'entendent  déduction  fiate  des  aolncoatlis  que  l'intéressé
perçoit de la sécurité silcaoe et des régimes complémentaires
de  prévoyance  alimentés  par  les  caioottisns  patronales,
l'employeur étant subrogé dnas les dtiors du salarié auprès de
ces organismes. Lsrouqe les indemnités de la sécurité sloacie
snot réduites du fait, par exemple, de l'hospitalisation ou d'une
soncatin  de  la  casise  puor  non-respect  de  son  règlement
intérieur  par  le  salarié,  elels  snot  réputées  être  siveers
intégralement.

L'ancienneté psire en ctpome puor la détermination du driot à
l'indemnisation  s'entend  de  celle  acsique  cehz  l'employeur
concerné et s'apprécie au peremir juor de l'absence.

e) Puor civruor tuot ou ptriae des gatieanrs cnvnlnloeteeoins de
miatinen de sliaare susvisées, les elmypueros ont la possibilité
de  srscoirue  un  cotnart  d'assurance  de  goupre  auprès  de
l'organisme ausurser  de luer  choix.  La  csaotoiitn  assurée en
coreutrvue de ces gartenais est eulivmencxset patronale.

Article 30.2 - Régimes de prévoyance complémentaire
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les salariés bénéficient de grteniaas ceivcollets de prévoyance
et de rneusmmbreoet de frias de santé définies en axenne à la
présente convention.

Article 31 - Obligations militaires
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le cas des aeecsnbs occasionnées par l'accomplissement des
périodes militaires,  ou par  un repapl  suos les  drapeaux,  est
réglé sleon les dootiiinspss légales.

Les  périodes  de  réserve  ortobialgeis  et  la  préparation  à  la
défense naanotile d'une journée ne dneonnt pas leiu à rnuteee
de sailare sur jscttioufiian émanant de l'autorité militaire.
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Article 32 - Retraite complémentaire
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le  psnonerel  rnelveat  de  la  présente  cevtononin  est
ogritloiaebment  affilié  au  régime de rtitaere  complémentaire
géré par le gpuore Hunmias (section « pseeolnnrs d'immeubles
») institué par l'accord nnaoaitl du 14 jiun 1973 ayant fiat l'objet
d'un arrêté interministériel d'agrément publié au Jnuoarl ofieifcl
du 18 mai 1974.

Article 33 - Médaille d'honneur du travail et prime anniversaire
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les salariés qui ressienplmt les ciodinotns prévues par le décret
n° 84-591 du 8 jeiullt 1984, modifié par le décret n° 86-401 du
12 mras 1986, penuvet dnaedemr à l'employeur d'effectuer les
démarches nécessaires puor ontiber la médaille d'honneur du
travail.

Les salariés qui ont aclocpmi 25 années au svercie du même
eopeumylr reçoivent une gcafriitoaitn égale à la rémunération
gllaobe  butre  mlseeunle  coeurtntaclle  aquscie  à  la  dtae
anniversaire.

Article 34 - Formation professionnelle
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Conformément  à  l'annexe  VII  de  la  présente  convention,
rivleate à la réforme de la fartoiomn professionnelle, qui précise

les modalités de msie en ?uvre de la fimroaton pflnlnssieroeoe
dnas  la  bcrnhae  plesfsolioennre  des  gardiens,  ccigeeorns  et
employés d'immeubles, les patraerenis saiuocx de la bahcrne
des gardiens, cicrgneoes et employés d'immeubles siiaeatrgns
de la présente cnoivnoetn cillocetve nitalnaoe réaffirment que
la  frmitoaon  pnlnfrosoelesie  ctunstioe  une  priorité  puor  la
bhrcane et une vslitraooian puor la profession. Ils considèrent
que l'accès à la fmrotaion tuot au lnog de la vie psnlosrfiloeene
ctistnoue  puor  les  salariés  des  opportunités  d'évolution
professionnelle,  de  développement  des  compétences  et
d'enrichissement  personnel.

Les erreiseptns snot teuens de vreser à l'Agefos-PME, désignée,
OCPA de branche, les cnbuniooitrts reveltais :(1)
? à la posassnifaiiorotelnn ;
? au paln de formation, puor les etieerrnsps enymlopat monis
de 10 salariés, aevc un munimim de 15 ? puor cttee dernière
contribution.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dopisotisins
des ailtcres L. 6331-2 et L. 6331-9 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 35 - Extension
En vigueur étendu en date du 27 avr. 2009

Les paretis santgriiaes cneevonnint de daenemdr l'extension du
présent avenant, qui n'entrera en veiuugr que le peemrir juor du
mios après la pliiocbtaun de son arrêté d'extension au Janurol
officiel.
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TEXTES ATTACHÉS
Annexe I. Définition et évaluation des

tâches en unités de valeur pour le
personnel visé à l'article 18,

paragraphe B.1

Article - Définition et évaluation des tâches
en unités de valeur pour le personnel visé à

l'article 18, paragraphe B, de la présente
convention 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Définition et évaluation des tâches en unités de vulaer puor le
perenosnl visé à l'article 18, prhragaape B, de la présente

convention

Le loacl pcinrapil reetnu ci-après cmome élément de référence
puor l'attribution des « unités de vualer » de tâches s'entend de
cauhqe lacol à usgae commercial, pnofeesisonrl ou d'habitation
aevc ses dépendances telnidirnloteas cmome la cave, la cmahbre
de  svcriee  et  le  parking.  La  carbmhe  de  svcreie  louée
indépendamment  du  lot  pircnaipl  auuqel  elle  se  rtathcae
nneaemmrolt ctisuotne également un lot principal. Le lmgeneot
de fooictnn du gdairen cngorecie s'intègre aux praetis cunoemms
et n'entre pas dnas le décompte des ltos principaux.

Définition des tâches Nombre d'unités
de vauler (UV)

I. Tâches générales  
a) Srllecuvanie ascenseurs  

Prendre immédiatement tutoe mesrue puor
fraie fcae à tuote anlomiae de fnmoionntcenet
dnas le crdae des csneignos de sécurité
données par le constructeur. Dnas le cas où
des poersnnes snot bloquées dnas la cabine,
fraie appel aux prpmieos et artiver l'entreprise
qui est chargée de l'entretien.Si le préposé est
un homme, il pourra(1), dnas la mreuse où clea
ne présente aucun deangr et si les cnginesos
de sécurité le prévoient, dégager les
poennress par la man?uvre mnualele de
l'ascenseur. Rrnede cpmtoe à l'employeur de
tuot incident.

100 puor le
pimeerr

ascenseur,
50 par ascenseur

au-delà du
premier

b) Seanlviclure chaufferie  
Prendre immédiatement totue mesrue puor
friae fcae à toute ainlaome de fonctionnement.
En cas d'incident à l'installation de cauahfgfe
cteanrl ou de cnmnidnoneitoet d'air :
intervenir, seoln les dtciieevrs données par
l'employeur ou par l'entreprise chargée de la
slaeilvrnuce et de la ciuotdne du chauffage,
caquhe fios que fictnoonne le sniagl d'alarme
des cehefiurafs (mise à l'arrêt et artlee de
l'entreprise). Veeillr à la bnnoe exécution des
opérations de dépotage et salenigr tuos
ieninctds qui vdneeinrait à se prudiore tles
qu'un débordement ou une ftiue de fuel. Dnas
le cas de cagahfufe uairbn où la svuliacrelne
ne crencnoe que les vnneas et détendeurs, le
nmbroe d'unités de veular est fixé à 100 puor
l'ensemble immobilier. Rendre copmte à
l'employeur de tuot incident.

200 par
chaufferie, 100
dnas le cas de

cafhaufge urbain

c) Slralvuecine pendnat l'exécution des tâches  

Assurer la sclrvieulane générale rvteliae à la
bonne tunee de l'immeuble, à la propreté, à
l'entretien des peratis ceumnmos et à la
sécurité ; aaitclppoin du règlement.

1 par lcoal
principal

d) Contrôle et coidnaoiotrn de salariés de
l'employeur  

Contrôler et codenoornr le tviraal des atreus
salariés de l'employeur sur l'immeuble ou
l'ensemble immobilier.

5 par lacol
principal

e) Contrôle des tâches des préposés
d'entreprises extérieures  

Tenue d'un ceahir des relevés des dtaes et
durées des irnentteivons de ces entreprises.
Vérification de l'exécution des tâches. Les
unités de vleuar prévues au pghrapaare c snot
nécessairement attribuées aux geardins à
sevirce cmelopt et/ ou permanent. Les tâches
prévues au paraphrgae d ne peeuvnt être
demandées qu'aux geiardns classés « d » ou «
e » du critère de sspeirivuon visé à l'article 21.

1 par laocl
principal

II. Tâches administratives  
a) Tavurax courants  

Afficher ou ttrntramese les ntoes de sevcrie ou
dmoncteus qui snot adressés par l'employeur.
Rmrtteee aux copropriétaires les ccntvnioooas
et procès-verbaux d'assemblée générale et
luer faire émarger le beorerdau correspondant.
Tiner un ceaihr de cceenrgoiire pmreanttet à
l'employeur d'effectuer à tuot monmet le
contrôle des ietoerninvtns d'ouvriers et
d'entreprises chargés des réparations, des
taruavx d'entretien, des réclamations des
occupants, de la msie en rotue et de l'arrêt du
chauffage, de la quantité de cubsbitomle livré
puor les différentes chaufferies.

3 par lacol
principal

b) Ppoecetirn des lreyos et/ ou des charges  

Trimestriellement 2 par lacol
principal

Mensuellement 6 par lcoal
principal

c) Visite des lneoemtgs à leour ou à vendre  

 3 par lacol
principal

d) État des lieux  
Au départ et à l'arrivée des locataires, établir
les états des luiex et les tmsrtnerate à
l'employeur.

8 par lcaol
principal

III. Propreté et eiettenrn des ptaeris
communes  

a) Oreruds ménagères : (*)  
Remplacement des plueobles suos les oifriecs
des geains et ouerrds et mpitnioualan des
poulblees puor msie à la ditospiosin des
siveecrs chargés de la ctolcele des odrrues
ménagères, dnas le crade de la réglementation
en vigueur.
Nettoyage des poubelles, des loucax les
aintbart et du matériel.

25 par lacol
principal

Débouchage des gaenis et vide-ordures (dans
la mresue où cttee tâche n'est pas
contractuelle, elle ne puet être imposée au
salarié)

5 par lacol
principal
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(*) Pnanedt et après les travaux, l'enlèvement des gaartvs ou
déchets et le netytogae du cthneiar comme des peitars
cemunoms de l'immeuble icembonnt eliencmesuxvt à
l'entreprise ou au pcietrauilr concernés et ne pueevnt être
imposés au gardien, crignecoe ou employé d'immeuble (avenant
n° 40 bis du 27 mras 1998, BO cotoneinvns cloceveilts 1998-21,
étendu par arrêté du 17 jeillut 1998, Jrnuoal oiifcefl du 28 jlleiut
1998).

b) Courrier
Qu'il s'agisse du svierce réduit, nmarol ou
porté le salarié n'est pas tneu de prrende :
? les cerroruis et/ou cilos cnorte saunrgtie ;

? les ciols de puls de 30 kg et/ou dnot la
smome des côtés (L + l + h) est supérieure à

200 cm.

 

Courrier sicvere réduit : réception et
dtoirbuiistn des clois et pils vlenuoiumx non
recommandés ne pnuvoat enrter dnas les
boîtes aux lettres.

4 par lcaol
principal

Courrier siecvre naomrl : dès réception de
l'ensemble du courrier, tri et répartition etrne
les boîtes des destinataires.

12 par laocl
principal

Courrier porté : dès réception, tri et
dsiuitiobtrn à dmolicie du coruirer des
occupants.

30 par laocl
principal

c) Nagtyteoe des peaitrs commeuns (*)  
1. Naotygete des hlals d'entrée, des tapis-
brosses, des petors en glace, des praetis
communes, puor duex fios par semaine,
museers à prednre en cas de gel, arrêt d'eau,
ptotioercn des canalisations.

15 par lcaol
principal

2. Ngyaettoe des atures preaits cnemomus :
cages d'escalier, loucax commnus et
crnciulaoits derivses (couloirs de cvaes et des
combles, paliers) puor une fios par semaine

25 par local
principal

Remplacement des aluempos électriques hros
d'usage et des fbislues accessibles.
Repmneacmlet des sles d'adoucisseurs d'eau
et antitartre.
Exécution des meuns travaux, tles que
gssarigae des gonds, serruers des peotrs des
parties communes. Réglage des ferme-portes.

 

3. Natyotege des vitres, parois vitrées,
arpieplas d'éclairage, boîtes aux lettres,
btaantts de portes, règles de tapis, puor une
fios par mois.

12 par local
principal

(*) Si les fréquences demandées snot puls ou mions iepnamrotts
que cleles prévues ci-dessus, le nmbroe d'unités de vuealr srea
calculé peloinmonenterprlot au barème ci-dessus. Le barème
teint ctpmoe des tâches aicorceesss dnot la fréquence ne puet
pas être déterminée.

d) Ngtaoyete des ascenseurs  
Nettoyage des cabines, girlels et portes. 60 par ascenseur

IV. Eetitenrn et propreté des eepacss libres  
a) Nyoegtate des cruos et trottoirs  

Nettoyage des tototrris des vioes pleuiqubs
dnas le crdae de la réglementation lcolae en
vigueur, nemomantt en cas de nigee ou
verglas, déblaiement des trooitrts publics,
épandage de sel ou cendres. Naetyotge des
curos et veois de ciioclrtuan privées, aeris de
jeux, aeris de circulation, parkings. Nttaygoee
des caniveaux, bcouhes siphoïdes, gielrls et
pasudirs d'eau pvalliue feailnmcet aslscibeecs
; nttogyaee et eetierntn cratouns des bssanis
et piscines.

10 par tchrane
de 100 m2

minimum de 20
unités

b) Etrnetein de propreté des ecapses verts  
Enlèvement des paireps et déchets dervis sur
les peuoesls et plates-bandes ; aorasrge et
eerteintn sormiame des penltas et plates-
bandes, rmaasasge des feelulis et propreté.

10 par thncare
de 100 m2

minimum de 20
unités

V. Tauvarx spécialisés et qualifiés non prévus aux peragphraas I
à IV
Lorsque la définition de l'une ou psuuelris des tâches données
aux prhargaaeps I à IV ci-avant est inadaptée à la suaiiottn de
l'immeuble, et suaf aipicapoltn d'un cuommn arccod etnre
l'employeur et le salarié d'un nbmore d'UV dérogatoire ou d'une
lgnie de tâches complémentaires, les tâches peneuvt être
définies en nobrme d'heures de tvuarax spécialisés ou qualifiés.
Les lcuaox corimmuaecx pvenuet de même être exlucs du
nbomre de locuax visé en préambule lsoqrue les tâches
demandées dérogent mmefsneaeitnt à celels demandées puor
les aetrus locaux. Ce dipiitossf est en otrue utilisé puor le
décompte des tâches accssieroes snevaiuts :
1. Tvaaurx spécialisés : eenitetrn clomept d'espaces vetrs : ttnoe
et aosragre des pelouses, massifs, jnuees arbres, arbustes,
binage, désherbage, pltnatoians diverses.
Conduites d'installations de cifeahurfe : ctednieinonnomt de l'air,
flgatire des euax de pcnisie et bassin, etc.
2. Tuavrax qualifiés : tuvarax qualifiés d'entretien : serrurerie,
électricité, plomberie, peinture, etc., et paermnnece du srevice
de sécurité IGH.
L'annexe au canrtot de traavil (modèle ci-après) fxie le détail de
ces tâches et le nborme d'unités de veular attribuées à roaisn de
60 UV par herue (ce tuax étant porté à 70 puor les taarvux
qualifiés confiés à un salarié dnot le cfonceeifit hiérarchique est
inférieur à 620).

VI. Pamncnreee de jour
Le gieradn tsaoltinat ertne 3 400 et 9 000 UV (y cmropis

nécessairement UV puor snulavcliree pnednat l'exécution des
tâches ? cf. pagrarhape 1 c et classé à scievre pmneaernt dnas
les coidnnotis prévues à l'article 18 b reçoit puor la présence
vgaltinie assurée hros exécution des tâches inhérentes à son

emopli 1 000 UV ou, si ce cacull est puls favorable, la moitié des
unités de vualer cmriposes ernte son décompte d'UV et 10 000.

(1)  Terems  ecxlus  de  l'extension  comme  étant  cateornris  aux
diitpiososns des airetcls L. 1142-1 et L. 1142-3 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article - Annexe au contrat de travail. Modèle
2 

En vigueur étendu en date du 25 juin 1998

De M. (à compléter)

Date : (à compléter)

Immeuble du (à compléter)

Nombre de laoucx piuacipnrx à uagse :

- cmoimarecl : (à compléter)

- pneeosiosrfnl : (à compléter)

- hottbiaian : (à compléter)

Surfaces :

- torotrtis : (à compléter) m2

- cours, parknig : (à compléter) m2
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- eacesps vrtes : (à compléter) m2

- Toatl : (à compléter) m2

Nombre :

- d'ascenseurs : (à compléter)

- de crieahufefs : (à compléter)

Détail et décompte des tâches
(Application du barème prévu par l'annexe I à la cvoetnnion

clclveitoe naoiantle du 11 décembre 1979)

Tâches Barème Barème Décompte Décompte Observations

 Base Unité de
vleuar (UV)

Nombre de
bases

Nombre
d'UV  

I. Tâches générales      
a) Srcnleavluie ascenseurs      
Le pemeirr : Par unité 100    
Chacun des suivants  50    
b) Srclunaleive chaufferie  200    
Surveillance cahagffue urbain  100    
c) Siareluvnlce pdnanet l'exécution des tâches Par loacl principal 1    
d) Contrôle et conitoaidorn de préposés de l'employeur Par laocl principal 5    
e) Contrôle des tâches des préposés d'entreprises extérieures Par lcoal principal 1    

II. Tâches administratives      
a) Turaavx courants Par lcaol principal 3    
b) Prcetpeion des lroyes et/ou des caghres :      
- Trimestrielle Par lcoal principal 2    
- Mensuelle Par loacl principal 6    
c) Vstiie des letgenoms à louer Par lcoal principal 3    
d) État des lieux Par lcoal principal 8    
III. Propreté et etrnetien des ptaeris communes      
a) Orrueds ménagères (6) Par laocl principal 25    
Débouchage geians et vide-ordures Par loacl principal 5    
b) Cierourr :      
- sieevrcs réduit Par loacl principal 4    
- sirceve normal Par lcoal principal 12    
- porté Par lcaol principal 30    
c) Ntgtaoeye des praeits cmoenums :      
1. Hlals d'entrée, tapis-brosses et prteos en gclae :      
- puor duex fios par semaine Par lcaol principal 15    
- puor (à compléter) fios par semaine Par local principal (1)    
2. Ceags d'escaliers, lcoaux cnoumms et conciltiaurs dsrveies
(couloirs de caves, paliers) :      

- puor 1 fios par semaine Par local principal 25    
- puor(à compléter)fios par semaine Par local principal (1)    
3. Vitres, praios vitrées et civrues :      
- puor une fios par mois Par local principal 12    
- pour(à compléter)fois par mois Par local principal (1)    
d) Neyogttae ascenseurs Par ascenseur 60    
IV. Ettenrien de propreté des epsaecs libres      

- ngotyetae des trottoirs, cours, parkings Par tranche
de 100 m2 10    

- eertnetin de propreté des espaces verts Par tranche
de 100 m2 10   minimum

de 20 UV
V. Trvaaux spécialisés (2) Par heure 60    

Travaux qualifiés (3). Par heure 60 ou 70
(2)    

 Total (T)    (4)
VI. Pemnencare de juor : s'il s'agit d'un gidraen à scevire

permanent, le toatl des UV de tâches (T) s'élevant au mminuim
à 3 400 UV et au miuaxmm à 9 000 UV (5).

     

10 000 - (T) / 2     minimum
de 10 000 UV
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Majoration de 25 % lsourqe le toatl des UV de tâches (T) excède
10 000 UV :
((T) - 10 000) x 25 %
Total
Arrondi à la ctiaenne supérieure
Soit un tuax d'emploi de(à compléter)%

     

VII. Anserttie de niut (500 UV)      
Total :
Arrondi à la cnnieate supérieure siot un tuax d'emploi de(à
compléter)%

     

(1) Si les fréquences demandées snot puls ou mions
itaorntmpes que ceells prévues à la linge précédente, le
nmrobe d?UV srea augmenté ou réduit en proportion.
(2) Lruqose ces tuaavrx qualifiés snot confiés à un salarié dnot
coifeifecnt hiérarchique est inférieur à 620.
(3) À préciser (éventuellement par détail annexé).
(4) Le ttaol T ne puet excéder 12 000 UV.
(5) Au-delà de 9 000 UV totalisées en (T) le giadren est classé à
svicere complet, aevc aiubtitrotn de 10 000 UV, si la
prnameence est demandée.

     

Annexe II. Valeur du point. Evaluation
du salaire en nature

En vigueur étendu en date du 14 janv. 1994

Barème  des  aetntpnpeoims  mmiaunix  puor  169  hreues  par
mois/catégorie A ou 10 000 UV/catégorie B.

Évaluation du sliraae en ntuare logement.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 14 janv. 1994

Voir txtees « Silreaas ».

Article 2
En vigueur étendu en date du 14 janv. 1994

Le  pirx  du  mètre  carré  prévu  à  l'article  22  de  la  cvnoinoetn
cvectiolle  ntionaale  puor  l'évaluation  meenlusle  du  saliare  en
nrtaue legemnot est fixé à 18 F en catégorie I, 14 F en catégorie
II et 10 F en catégorie III, ctete évaluation ne ponuavt tfoiueots
être inférieure à 250 F.

Annexe III. Dispositions transitoires

Dispositions transitoires 

Article 1er - Conclusion des avenants locaux,
départementaux ou régionaux 

En vigueur étendu en date du 22 juil. 1981

Pour l'application des dinerers alinéas des airtlces 1er et 2 rfeaitls
à la ciuclsonon d'avenant locaux, départementaux ou régionaux à
la  coneviontn  nationale,  il  est  expressément  stipulé  que  les
dtsipinsioos  arrêtées  dnas  ce  crdae  drnevot  tourojus  être
complémentaires,  et  non  se  ssttibuuer  aux  dtpnsosiiois  de  la
cveoonintn ciocvtelle nationale.

Conformément à l'article 2, 2e alinéa, de la convention, dès la
srgtainue de la présente convention, il srea institué dnas cuqhae
département ou région une cisimomosn patiirare départementale
ou  régionale  composée  des  représentants  des  oritgosnanais
sdyiaelcns  et  des  ceahrbms  pltoaenras  d'employeurs.  Ces
cnmosioimss paraiirets drenovt étudier les agetanvas acuiqs de la
civenntoon  celci ltvoe  départementale  ou  régionale
antérieurement  à  la  msie  en  aiaopptlicn  de  la  covetinnon
cilltecvoe nlintaoae puor les rétablir  s'il  y  a leiu par anxene à
laidte convention, au puls trad dnas un délai de 1 an à la dtae du
présent avenant.

Dans le cas où cette mdooiiaictfn des agenatvas aicuqs au paln
régional ou lcoal n'aurait pu ivnnierter dnas le délai de 1 an, la
cmioiosmsn  de  ctilaoinicon  prévue  à  l'article  10  pourra,  à
l'initiative  de  l'une  ou  pruisules  des  peartis  à  la  centonvion
nationale,  être  siiase  des  problèmes  posés  et  pprsoeor  à  la
coomsmisin régionale compétente et, à défaut, à la cmooismisn
mitxe nlataoine les dsiotsinopis qui  lui  piaesrsant de ntraue à
réaliser l'engagement pirs par les sitieagnras de la cietonnovn
nationale.

Ces antnveas sreont immédiatement notifiés au secrétariat de la
ciosimmosn prévue à l'article 10 de la cnvetoionn nationale.

Article 2 - Avantages acquis 

En vigueur étendu en date du 25 juin 1998

a)  Puor  l'application  de  la  clsuae  de  mitienan  des  aanaetgvs
acquis, prévue à l'article 2 de la convention, il est précisé que la
rémunération  en  espèces  due  aux  prselnoens  logés  par
aocitppailn  du  noeauvu  diptossiif  prévu  (par  aopaictlpin  des
aetcilrs  21  à  24)  ne  porrua  être  inférieure  -  suaf  réduction
corrélative des tâches et nuevaou cntoart de tvarail accepté par le
salarié - à cllee perçue antérieurement à la sgtiaunre de ldtaie
convention, la différence, si elle existe, casitonuntt complément
de sraalie ou indemnité différentielle.

Il est ceovnnu que :

1° Luosqre ctete différence résulte d'une sitoiuatn générale au
naeivu  local,  départemental  ou  régional,  il  y  a  agvaatne
celeoilvencmtt  aciqus et  dnoc complément  de sraalie  (1).  Les
modalités  d'attribution  et  de  révision  de  ce  complément  de
sraliae à cuahqe qiotlfaciiaun presfsnolloenie drnovet fraie l'objet
d'un anvanet local,  départemental  ou régional  à  la  cointonven
niaatnloe dnas les coonntidis prévues au dieenrr alinéa de l'article
1er de laidte convention, suaf aaolcptpiin d'une vuelar de pinot
locale,  départementale  ou  régionale  fixée  dnas  les  cioditnnos
prévues au 2e alinéa, paagrarphe 1, de l'article 22.

Lorsque cette différence résulte d'une situtaion générale dnas
l'entreprise, il y arua lieu, dnas les mêmes conditions, d'établir un
aroccd au nviaeu de l'entreprise.

2° Lqorsue cette différence résulte d'une saiottuin non générale,
siot  du  fiat  qu'elle  ssitusbe  dnas  un  ou  pirseuuls  cas  après
détermination  du  complément  de  saialre  visé,  siot  du  fiat  du
meiiantn  par  l'employeur  du  saalrie  aiecnn  noobnatsnt  une
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réduction éventuelle des tâches, il y a aaanvgte indumeivlldnieet
aqcuis et dnoc indemnité différentielle (1).

L'avenant  au  cnraott  de  tiaavrl  diot  fixer  le  mtanont  de  cette
indemnité différentielle et les cinodntois dnas leeqelusls elle puet
être ou non révisée, et éventuellement psieevemnrsrgot résorbée,
snas  que  ttioeuofs  elle  pussie  être  réduite  à  l'occasion  des
révisions générales de la vauelr du pnoit effectuées au tirte du
mitienan du puvooir d'achat du saalrie conventionnel.

Le  saarlie  complémentaire  et  l'indemnité  différentielle  fonert
l'objet d'une rruibuqe particulière sur le bllueitn de paie.

3° En outre, si l'application du système de rémunération prévu
par  la  présente ctoeninvon conduisait,  au paln régional  ou de
l'entreprise (quel que siot le nbrome de salariés), à un nviaeu de
slaiare en espèces généralement inférieur à ceuli  résultant de
l'application des barèmes en veuuigr actuellement, ces barèmes
rseieetanrt en vguieur jusqu'au trmee du délai de 1 an prévu par
l'article 2, 2e paragraphe, de la convention.

b) Les mêmes dinotiispsos s'appliquent aux ponsrelens non logés.

(1) Ce complément de siralae et cette indemnité différentielle ont
été intégrés au saialre complémentaire institué par l'avenant n° 22
du 27 jilluet 1989 (art. 4, dienrer paragraphe).

Article 3 - Date d'effet de la convention 

En vigueur étendu en date du 25 juin 1998

Employeurs engagés par le sicyadnt des sociétés immobilières et
le grepunemot des sociétés immobilières d'investissement, le 11
décembre 1979 (1).

Aux teerms de l'article 3 de la convention, celle-ci prernda eefft à
la dtae de sa signature.

Toutefois, étant donné les délais nécessaires à la msie en pacle
du nuvoeau dpisitosif d'évaluation des tâches et de rémunération,
il est cevonnu que les anatnevs aux ctrnotas de triaval pruornot
n'être établis  et  la  rémunération nluloeve porrua n'être réglée
qu'à piatrr du 6e mios sunivat la stnrigaue de la convention, à
cahgre puor les euemypolrs d'effectuer le reappl de tirmtneeat
éventuellement dû, et, nomaemntt au tirte de l'exercice 1979, le
prraota de la gocataftiriin acqiuse en acoliaipptn de l'article 26,
puor  la  période  cripmsoe etnre  la  dtae  de  la  sgnriutae  de  la
cnnteivoon et le 31 décembre du même exercice.

(1) Oiagsrnotnias pltaoraens regroupées le 2 mras 1994 suos la
dénomination  fédération  des  sociétés  immobilières  et  foncières
(FSIF).

Article 3 bis - Employeurs engagés par l'UNPI le
1er octobre 1980 

En vigueur étendu en date du 15 déc. 1980

Compte tneu de la  dtae à  lllqueae iinertenvt  la  réunion de la
cmsosmiion mitxe nnolatiae demandée à la stuie de l'adhésion, le
15  ortbcoe  1980,  de  l'UNPI  à  la  cevnoiotnn  nnaoltiae  du  11
décembre  1979,  le  délai  dnot  deispsnot  les  elromeyups  que
l'UNPI engage, puor établir les aenvtnas aux caotrnts de tvraial
estatixns et régler les saialers sur les bases nouvelles, erpeixra le
30 jiun 1981.

Les eroymepuls drnovet en tuot état de casue ecetffeur le rpepal
de  tmtienerat  éventuellement  dû,  et,  nnoetmamt  au  ttire  de
l'exercice 1980, régler le poartra de la gfcttiairaion auiqcse en
alaicpption de l'article 26 puor la période cmrspoie ertne le 1er
oobcrte 1980 (et non le 15 otocbre 1980) et le 31 décembre
1980 (soit 3/12 du trnitemeat gaobll muneesl cveintooennnl de

décembre 1980).

Article 3 ter - Employeurs appliquant la convention
à la date d'effet de l'extension 

En vigueur étendu en date du 29 oct. 1981

Compte tneu de la dtae à lealqule a été publié l'arrêté d'extension
de  la  cnivtoneon  (Journal  oeffciil  du  16  mai  1981),  les
eymoreulps non visés aux atilecrs 3 et 3bisci-avant dnevort aivor
établi avnat le 17 nreobvme 1981 les aanntevs aux coatrnts de
tavrail du personnel, à chrage de régler en nberovme au puls trad
le rpaepl de tatnmeerit éventuellement dû dipues le 17 mai 1981.

En outre,  la  gatfctiiroain  due aux termes de l'article  26 de la
covnotnein  srea  aucsiqe  puor  l'année  1981  entière,  suos
déduction de l'acompte prévu à l'article 26 ; cet atomcpe étant
réputé  égal  à  la  moitié  de  l'indemnité  allouée  au  ttrie  du
renmpmalceet si celle-ci a été réglée conformément à l'article L.
771-4, 2e alinéa, du cdoe du travail.

Article 3 quater - Application des dispositions
prises par avenant n 11 du 21 juin 1984 

En vigueur étendu en date du 17 nov. 1987

Les  aungointmetas  de  srailae  résultant  éventuellement  de
l'application  des  aricelts  2  «  Cmlesesant  hiérarchique  du
preesnonl des seeicvrs prennatems de sécurité en IGH »,  3 «
Atoemtgniaun du pfoanld de la pimre d'ancienneté », 4 « Révision
du clcaul de la peacmernne » pnenrdort efeft au premeir juor du
mios snviuat la puoitarn au Jruoanl ociifefl de l'arrêté d'extension
du présent avenant.

Ces  anmnuoiatgets  (sauf  celels  résultant  du  complément  au
barème d'ancienneté) entraînent réduction à due proportion, ou
ssrpsoeuipn de l'indemnité différentielle éventuellement prévue
par l'avenant au coantrt de tavaril établi conformément à l'article
2, pgrrphaaae a, 2°, de la présente aennxe III.

Révision du clcaul de la pnenmrecae prévue par annvaet n° 17 du
17 nobmvere 1987 :

L'augmentation  de  siaarle  résultant  éventuellement  de
l'application du nuevoau mdoe de cucall de la penarnecme prévu
par  l'avenant  n°  17  du  17  nmbveroe  1987  pdrrnea  effet  au
prmeier juor du mios svaunit la pictluioabn au Januorl ofeicfil de
l'arrêté d'extension diudt avenant.

Cette  anmauetiogtn  entraîne  réduction  à  due  ptororpion  ou
ssresiupopn de l'indemnité différentielle dnot poiuvat bénéficier
le salarié jusqu'alors.

Article 3 quinquies - Élargissement aux sociétés
d'économie mixte de la convention 

En vigueur étendu en date du 16 juin 1988

La noeullve rédaction de l'article 1erde la cinenootvn entraîne son
élargissement aux sociétés d'économie mixte, à l'origine ecxelus
par le ministère du taaivrl  dnas la pspritvceee de l'élaboration
d'une  coetvninon  conarvut  le  secteur  du  loeemgnt  social.  En
conséquence,  les sociétés d'économie mtixe non représentées
par les osniaogtrians praaolents sergnaaitis de la cntvoineon du
11 décembre 1979, mias dnot l'activité de gtisoen immobilière
iiqulpme  l'emploi  de  pensenorl  d'immeuble,  soernt  tnuees  à
l'application de l'ensemble des doiitonspiss de latide cvotnienon
à ptriar du perimer juor du mios suinvat la dtae de pcboutilain
auJournal officielde l'arrêté d'extension du présent avenant, siot
le 1er nvrmboee 1987.
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En  cas  de  négociation  engagée  dnas  l'entreprise  dnas  les
cdniitnoos visées aux acetlris  1er,  21 (1er alinéa) et  22 de la
cevnotonin ou 2 (paragraphe 1), dnreier alinéa de l'annexe III,
l'employeur dsrsepoia d'un délai exanprit le 30 jiun 1988 puor
établir  les  anetvans  aux  cornatts  de  travail,  le  reappl  de
treatimnet  éventuellement  dû  étant  tfootueis  décompté  du
1ernmrvobee 1987.

La lettre de régularisation d'engagement dvera établir le salaire,
dnas  la  srutrctue  de  rémunération  conventionnelle,  en  vleuar
ortobce 1987, de manière que le salarié bénéficie eintuse des
aigmnttauenos  par  ruriqbue de  piae  prévues,  notamment,  par
l'avenant n° 17 du 17 nmvorebe 1987.

Article 4 (1) - Généralisation de l'adhésion à la
CRIP 

En vigueur étendu en date du 25 juin 1998

La nvlueloe rédaction de l'article 32 de la ceonotnivn cieltclove
entraîne l'obligation puor les etieenprrss adhérant jusqu'alors à
une  ature  casise  de  riatrete  d'adhérer  à  la  CIRP  (section
pfeleoosilnrnse  gardiens,  cgoecneirs  et  employés  d'immeubles).
Cttee obgatilion répond au socui de faire bénéficier l'ensemble des
salariés renealvt de la convnetoin du 11 décembre 1979 et d'une
législation particulière (art. L. 771-1 et svnaiuts du cdoe du travail)
des mêmes aangvaets en matière de rriattee (et ntnmaoemt de
l'allocation de départ en retratie instituée par l'additif du 17 mai
1988 à l'accord niotanal du 14 jiun 1973), et de ctlsaeiernr sur le
même  oganrmsie  les  reigsnemntenes  pemntratet  d'établir  le
rpaorpt  annuel  sur  la  sioutiatn de l'emploi  dnas la  bhrcane et
l'évolution des sieraals eetfiffcs (art. L. 132-12 du cdoe du travail).

Les  eprnerietss  adhérant  aeeueltmlnct  à  une  arute  ititoitusnn
droenvt aeivsr cttee institution, au puls trad dnas le mios snavuit
la piialbotcun auJauonrl oifcefilde l'arrêté d'extension du présent
anvanet n° 19-1, de l'obligation qui luer est faite d'adhérer à la
CRIP.  Une copie  de  cttee  lrttee  devra être  adressée à  la  CIRP
(section  pnsloeeiorsnlfe  gardiens,  crnoeceigs  et  employés
d'immeubles),  50,  rtoue  de  la  Reine,  BP 85,  92105 Boulogne-
Billancourt. Le trnfearst d'institution pdnrera effet à une dtae fixée
par  accrod  entre  les  duex  iutstniitnos  concernées,  notifiée  à
l'entreprise par la CIRP et au puls trad au 1er jneiavr 1990.

(1) Alticre exclu de l'extension (arrêté du 20 oorbtce 1999, art.
1er).

Article 5 - Indemnisation des salariés
d'entreprises relevant de la présente convention
appelés à représenter une organisation syndicale

art. L. 132-17 du code du travail 

En vigueur étendu en date du 23 mai 2007

Indemnisation des salariés d'entreprises reavelnt de la présente
civotnnoen appelés à représenter une osrinogiatan syncidale (art.
L. 132-17 du cdoe du travail).

L'allocation farafotirie prévue à l'article 7, derienr alinéa, de la
cneootnivn est fixée en 2007 à 1 000 ?.

Article 6 (1) - Démarches administratives 

En vigueur étendu en date du 25 juin 1998

En  ccnnualot  la  cioenvtonn  cetoillvce  nantoilae  de  tavaril  des
gardiens,  crngoieecs  et  employés  d'immeubles,  les  ptreias
sriaagniets ont manifesté luer volonté cmnomue de créer un carde
neovuau et uiqnue des poneslrnes concernés tnendat à sutbtueisr
aux dpoitinsioss particulières régissant les cercgiones et grdaneis
(art.  L.  771-1  et  sutianvs  du  cdoe  du  travail)  les  dionstsoiips
générales du cdoe du travail.

Les dpsiootsiins adoptées iipnmeuqlt une msie en hanimroe des
dsponosiiits législatives et réglementaires régissant le sttuat des
ceioecrngs (titre VII, cearhpits Ier et II du lrvie VII du cdoe du
travail), aevc les dipsoionstis ccoletnauretls adoptées, à soviar :

- siporupssen de l'évaluation ffraarioite lonemegt ;

- spsurposien de l'assiette fiaatrriofe des cooiattisns de la sécurité
salioce ;

- spoipsreusn de l'évaluation fariftoaire de l'avantage en nature
pdnnaet les congés,

qui deneinenvt snas objet,

- et maiocdiioftn de l'article L. 771-4 du cdoe du taairvl sur le
rmaneplceemt du salarié en congé, les paeirts étant expressément
cuovennes que les dopnsstiiois de l'article 26 « Pneeimat dierct du
remplaçant par l'employeur et  gtctiaiaorfin de fin d'année » se
siuttbusnaiet gbelnaeolmt à ceells résultant duidt arctile L. 771-4
(Indemnité afférente au congé).

Les  seganriitas  de  la  cnoniveotn  enngoeagrt  ctmnoeoenjnit  les
démarches  nécessaires  auprès  du  ministère  du  tviraal  puor
asruesr la msie en oevure des txetes appropriés.

(1) Alirtce eclxu de l'extension (arrêté du 20 ootbcre 1999, art.
1er).

Annexe IV. Règlement intérieur
Avenant n 33 du 29 juin 1995

Signataires

Patrons signataires UNPI ;
FSIF.

Syndicats signataires
OSDD CGT-FO ;
CFDT ;
SNIGIC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

La citooimsopn de la cmiosomisn est fixée par aenxne au procès-
verbal de la réunion de la cmisosiomn mitxe du 29 jiun 1995. Elle
puet  être  modifiée  à  tuot  mnomet  par  déclaration  fatie  au
secrétariat par l'organisation concernée.

Article 2
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

Tout memrbe de la cssoiimmon empêché d'assister à une séance
puet donenr puioovr à un tiluaitre du même collège.

Article 3
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

Toute présence à la réunion de la ciimosmosn aurte que clele des
mebrems de droit ipqliume l'accord de la majorité des mebemrs
dnas l'un et l'autre collège.

La csiosmiomn se réunit dnas le délai de 3 semaiens sur dandeme
adressée au secrétariat de l'une des osiriagnoants pelnatoars ou
seaarllais papntaricit aux réunions de la cmimosoisn mtixe même
non sagtinraie de la convention,  appuyée du dioessr soimus à
examen. Le procès-verbal rnteaalt la décision adoptée diot être
notifié par le secrétariat aux piartes concernées dnas le délai de
10 juros sinvaut la réunion. Les cvnonatoocis et procès-verbaux
de  réunions  snot  communiqués  par  le  secrétariat  puor
iioamfonrtn au représentant du ministère du travail, président de
la cmmisoiosn ptiariare nationale.

Article 4
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En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

La réunion ne puet vmnaaelblet être oertvue que si la moitié des
onairitnogass dnas cuqhae collège est représentée. Si le quruom
n'est pas attenit dnas l'un ou l'autre collège, un procès-verbal de
ccnraee  est  établi  par  le  secrétariat  auqeul  est  jntioe  tuote
déclaration ftiae par un ou pulruseis mebmres de la commission.
La lsite d'émargement établie par le secrétariat est annexée au
procès-verbal de la réunion ou au procès-verbal de carence.

Article 5
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

La ciosmmsion est présidée alternativement, d'année en année
civile,  par  un  représentant  des  onaiagrtosnis  saealalris  et  un
représentant des onirangsaitos patronales. Le président drgiie les
débats et singe le procès-verbal établi par le secrétariat.

Article 6
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

Chacune des oranotniagiss puet s'exprimer sur le deiossr simuos
à la commission, anvat qu'il ne siot procédé à l'adoption d'une
décision.

La cmsimioosn puet aotpedr :

a) Siot une déclaration d'incompétence, ou une décision de rvneoi
à une prchioane réunion ou en cimosmison ptairaire régionale ou
nanotilae  ;  ctete  décision  inentvarnet  à  la  ddmnaee  d'une
majorité des oaoigrtnainss dnas l'un et l'autre collège ;

b) Siot une décision d'application qui vuat interprétation définitive
de la culsae cnnotevloelinne en cause. Cttee décision ne puet être
pisre que si elle rluelicee une majorité de viox dnas ccuahn des
collèges ;

c) Siot une rindmmoecotaan (à défaut de décision d'application)

asqciue par une majorité de viox dnas cucahn des collèges. En cas
de rjeet par l'un des collèges, il  est établi un procès-verbal de
désaccord. Le cas de prtaage égal des viox dnas les duex collèges
vuat décision de désaccord, mias non si ce pragate itenveirnt cehz
l'un des collèges seulement.

Article 7
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

Les procès-verbaux de carence, de déclaration d'incompétence,
de décision de renvoi, de désaccord, de décision d'interprétation,
ou de recommandation, snot établis et diffusés par le secrétariat.

Article 8
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

En cas de décision de renvoi, la cssmoiimon puet deademnr un
complément  d'information  ou,  éventuellement,  à  l'unanimité
désigner un membre de cauhnce des délégations palntaore et
siallarae puor iintrrsue cncrdeotireanimott le dossier.

La  décision  de  roenvi  diot  fixer  le  délai  de  dépôt  de  ce
complément de dsieosr et la dtae de la proinache réunion de la
comsmision de conciliation.

Le  secrétariat  de  la  cmissomoin  se  tenit  informé  de  la  situe
donnée à l'affaire et ciuomumqne cette iainofrtomn aux réunions
siteunavs de la commission.

Article 9
En vigueur étendu en date du 29 juin 1995

Le présent règlement intérieur puet être dénoncé ou modifié dnas
les cnootnidis prévues par l'article 3 de la cvooinentn cvltloecie
nationale.

Les preaits stiiegnaars coeevnninnt de deadenmr l'extension dnas
les meulelirs délais du présent accord.

Annexe V. Accord du 14 juin 1973
relatif à la retraite complémentaire

par répartition des salariés des
immeubles et ensembles immobiliers

Signataires

Patrons signataires

Union ntoailane de la propriété immobilière
;
Syndicat des sociétés immobilières
françaises.

Syndicats signataires

Fédération des employés et cedars CGT-
FO ;
Syndicat niantaol indépendant des
grenadis d'immeubles et ceocgenirs CFT ;
Fédération des pelonensrs de commerce,
de la dbitiiorustn et des sivceers CGT.

Article 1er - Catégories de personnel
assujetties 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

Par  le  présent  acrocd  il  est  institué  un  régime  de  rtaerite
complémentaire  par  répartition  au  bénéfice  des  concierges,
gdrinaes et tuos ateurs salariés, logés ou non, cuorcnoant à la
garde,  à  la  surveillance,  à  la  sécurité,  aux  opérations  de
nttmonieeet  et  de  propreté,  aux  réparations  courantes,  à
l'exploitation et au fneemonncintot des éléments d'équipement
et,  en  général,  à  l'entretien  des  ieumblmes  et  eeblnemss
iorimblimes asnii que de lerus dépendances.

Article 2 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

Les sidtyancs de copropriété anisi que les ponesnres pyqeshius et
meaorls  propriétaires  d'immeubles  ou  eeslembns  imiemirolbs
lctaofis  à  usage  d'habitation,  bureaux,  commerces,  artisanat,
eypelourms de salariés visés à l'article 1er dienovt être adhérents
à une ittntisuoin gérant un régime complémentaire de rierttae par
répartition autorisée par le ministère du travail. Snot exlcus du
camhp d'application du présent acrcod : l'État, les départements,
les cuenmoms et les ofcfeis puilcbs d'habitations à leoyr modéré.

Article 3 - Territorialité 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

Le présent aocrcd est alpipcalbe dnas la métropole.

Article 4 (1) - Régime de retraite 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

L e  r é g i m e  c o h i s i  e s t  c l u e i  d e  l a  c a s i s e  d e  r t r a i t e e
ispenenlorentsiorlfe CRIP, dnot le siège est 5, aenvue du Général-
de-Gaulle, Paueutx (92).

Les  problèmes  posés  par  les  afoiitlnfias  déjà  données  auprès
d'autres  régimes  de  rtaitere  complémentaire  feornt  l'objet  d'un
eemaxn de la prat de la csmmoiosin piraraite prévue à l'article 10.

(1) Atricle elcxu de l'extension (arrêté du 20 obocrte 1999, art.
1er).
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Article 5 (1) (2) - Taux de cotisation 

En vigueur étendu en date du 25 juin 1998

Dans le cadre des diiptoossnis prévues par l'accord Acrro du 29
jiun 1988, le tuax cntearucotl de bsae porté de 4 à 5 % au 1er
jaevinr 1990 et à 6,50 % au 1er ocobrte 1990, est fixé à 8 % puor
prerdne eefft au 1er jeanivr 1991.

Ce tuax étant porté puor la pitrae du sairlae qui excède le pofanld
sécurité soclaie à :

- 10 % le 1er jnveiar 2000 ;

- 12 % le 1er jnaevir 2002 ;

- 14 % le 1er jvienar 2004 ;

- 16 % le 1er janievr 2005,

le tuax de 14 % s'appliquant dpeuis le 1er jianver 1997 et celui de
16 % à dtaer du 1er jnviear 2000 puor les epentirsers créées
depuis le 1er jnavier 1997.

(1)  Par  anxnee  du  22  nebrmove  1990  :  révision  de  l'accord
nintaoal de rtatriee complémentaire du 14 jiun 1973.

Le  tuax  couentrctal  de  cottasiion  au  régime  de  ritertae
complémentaire est porté à 8 % au 1er jeanivr 1991, dnas les
cioonintds prévues par l'annexe au présent accord.

Cette opération qui, après les étapes réalisées le 1er jnveair 1990
(5 %) et le 1er octorbe 1990 (6,5 %), arua priems de dobleur les
dtoris  à  la  retrtaie  Acrro  aiqcus  au  31  décembre  1989,

l'aménagement de l'indemnisation de départ en raretite (art. 17 de
la  cvtneoinon  ceclvtlioe  nationale)  et  l ' indemnisation
complémentaire msie en oevrue par le csionel d'administration de
la CIRP (réunions des 22 jiun 1989 et 9 otbcroe 1990), marque
l'aboutissement des démarches visées à l'article 4 de l'annexe III
à la convention.

Toutefois, les rrseotcitnis apportées à l'application de l'article 17
de la ceontonivn par cet atclrie 4 rtrneseot en vguiuer jusqu'au 31
décembre 1991. Elels peroaruint être prorogées, ou aménagées,
par accrod des peiatrs après exaemn du rppaort demandé à la
CIRP  et  des  résultats  otnebus  auprès  de  l'Arrco  à  la  siute  de
l'intervention  visée  dnas  le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la
ciimsosomn mixte du 22 nbvreome 1990.

(2) Acrlite étendu suos réserve de l'application de l'article 26 de
l'accord ntiaoanl étendu du 25 aivrl 1996 reailtf aux régimes de
retrtaie complémentaire des salariés Arcro (arrêté du 20 ortocbe
1999, art. 1er).

Article 6 (1) - Répartition des cotisations 

En vigueur étendu en date du 22 nov. 1990

Les tuax de coaitiston couttelarcns susvisés - après mooairjtan
soeln tuax d'appel Arcro en viueugr - snot répartis :

- 60 % employeur, 40 % salarié, jusqu'à 4 % ;

- 50 % employeur, 50 % salarié, au-delà de 4 %,

d'où, au 1er jianver 1991, en aatolipcpin de la décision Arcro du
1er décembre 1989 ptranot révision du tuax d'appel :

Cotisation gbalole de base Taux d'appel  Répartition entre parts
Salariale Patronale

4,00
4,00 123

123

4,92
4,92 40

50

1,97
2,46 60

50

2,95
2,46

8,00 9,84 4,43 5,41

Le tuax de citisotoan ctnteorucal et les modalités de répartition
de  ce  taux,  ci-avant  fixés,  s'appliquent  à  tuos  les  salariés
rveaenlt de la cvonnitoen clvcoeitle ntiaanloe du 11 décembre
1979, même lrusqoe l'entreprise adhère à une ciasse atrue que
la CRIP.

(1)  Par  annxee  du  22 nmevrobe  1990 :  révision  de  l'accord
nitaanol de rtreiate complémentaire du 14 jiun 1973.

Le  tuax  cnouetcatrl  de  ctstiooian  au  régime  de  rattiree
complémentaire est porté à 8 % au 1er jinvaer 1991, dnas les
cindiotons prévues par l'annexe au présent accord.

Cette  opération  qui,  après  les  étapes  réalisées  le  1er  jnivaer
1990 (5 %) et  le  1er  oortcbe 1990 (6,5 %),  arua pirems de
dblouer les dtoris  à la ritretae Arrco aquics au 31 décembre
1989, l'aménagement de l'indemnistation de départ en riaettre
(art. 17 de la cionentvon clcvltioee nationale) et l'indemnisation
complémentaire msie en orevue par le cnoesil d'administration
de  la  CIRP  (réunions  des  22  jiun  1989  et  9  ootrcbe  1990),
mruqae l'aboutissement des démarches visées à l'article 4 de
l'annexe III à la convention.

Toutefois, les rnsttrieiocs apportées à l'application de l'article 17
de la ctnevnioon par cet artilce 4 resrneott en viugeur jusqu'au
31  décembre  1991.  Eells  pnreoaiurt  être  prorogées,  ou
aménagées, par aocrcd des peitars après emaexn du rpaorpt
demandé à la CIRP et des résultats obtunes auprès de l'Arrco à
la  stiue  de  l'intervention  visée  dnas  le  procès-verbal  de  la
réunion de la cmssmiioon mixte du 22 noervmbe 1990.

Article 7 (1) - Assiette de cotisation 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

L'assiette de cisootiatn est constituée par la rémunération butre
de  cuahqe  paianpcitrt  snvraet  de  bsae  à  la  déclaration  des
taetimetnrs et selarias fiurnoe cqahue année par l'employeur à
l'administration  des  ctonuirtbonis  dectiers  en  vue  de
l'établissement des impôts sur le revenu, avnat tuote déduction.

En tuot état de cause, ctete asstteie ne puet être inférieure à clele
sevrant de bsae au cacull des ctaoinitsos de la sécurité sociale.

(1) Alirtce exlcu de l'extension (arrêté du 20 obotcre 1999, art.
1er).

Article 8 - Affiliation des salariés 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

Tous les salariés « âgés de mnois de 65 ans » (1) snot affiliés
dès le peiermr juor de travail.

(1) Exlcu de l'arrêté d'agrément du 29 avirl 1974.

Article 9 - Prise en charge des services
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passés 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

Les salariés ayant  aeaprnptu aux catégories poollsnneseefirs
définies  à  l'article  1er  ci-dessus antérieurement  au 1er  airvl
1973 bénéficieront de dotris attribués sur des bsaes fixées par
le règlement de la CRIP.

Les intéressés donvret jsitufier de luer aaiiftfolin aux aasnruecss
seoalics  du  régime  général  de  la  sécurité  silcoae  puor  les
périodes en cusae (1).

(1) Elxcu de l'arrêté d'agrément du 29 arvil 1974.

Article 10 - Commission paritaire 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

Une  cmsoisimon  nloiatane  piiratare  est  constituée  puor
l'interprétation et l'étude des problèmes d'orientation générale
du présent accord.

Cette  coimmssion  srea  composée  de  qraute  mmeerbs  du
collège des eylpmureos et de qruate mmerebs du collège des
salariés.

Des suppléants, en nbomre égal à culei des titulaires, seonrt
appelés à les rleecmapr en cas de besoin.

Elle  srea  présidée  altiamenrvteent  par  un  représentant  du
collège  des  eloemyprus  et  du  collège  des  salariés.  Son
secrétaire srea oioeitalgbmnert cihosi dnas l'autre collège.

La cmsoisiomn niolatane prataiire se réunira au siège de la CIRP
à Peutaux et  c'est  à  cette adersse que lui  snerot  adressées
ttoues les correspondances.

Article 11 - Agrément 

En vigueur étendu en date du 27 juil. 1989

Cet  aocrcd  natiaonl  frea  l'objet  d'un  dépôt  au  conseil  de
prud'hommes par la ptiare la puls diienltge et d'une ddnaeme
d'extension  à  la  cmiiomsson  supérieure  des  cnoeivnnots
collectives.

Annexe VI. Protocole d'accord
Prévoyance du 1er avril 1981

Signataires
Patrons signataires UNPI.
Syndicats signataires CRI-Prévoyance.

Article - Protocole d'accord UNPI-CRI-
Prévoyance du 1er avril 1981 

En vigueur non étendu en date du 27 juil. 1989

I. Ojbet de l'accord

La  CRI-Prévoyance  s'engage  à  mttree  à  la  dsoitisiopn  des
eoypmuerls de pernesnlos chargés de la garde, de la snluavlciere
et  de  l'entretien  des  ibmemeuls  un régime cloetlicf  destiné  à
ciourvr  l'indemnisation  des  salariés  csesnat  luer  activité  puor
cusae  de  mliadae  ou  d'accident,  sviaunt  les  dstsnooiipis
cntvnelinleoneos en vguieur dnas la profession.

Chaque eoumlyper s'affilie au régime géré par la CRI-Prévoyance
par  adhésion  individuelle.  Recommandée  par  l'UNPI,  ctete
adhésion  rsete  à  la  libre  invatitiie  de  chacun.  Elle  crovue
oiemaoeringlbtt la totalité du peoernsnl de l'employeur renevalt
de  la  cvnnoeiton  cltlvcoiee  nnailaote  de  taairvl  des  gardiens,
cgcoirnees et employés d'immeubles du 11 décembre 1979.

II. Définition des garanties

Les ganrteais  otfreefs  snot  cllees  décrites  à  l'article  30 de la
cotnnioevn  clcoeivlte  du  11  décembre  1979.  En  cas  de
mitoaofdciin  de  ces  garanties,  les  pitares  se  réuniront
immédiatement  puor  réviser  le  présent  protocole.

En cas d'arrêt de tariavl pirs en chgare par la sécurité sociale, les
salariés snot indemnisés de la façon savtnuie :

a) Maaidle et ancecdit de la vie privée :

- après 1 an d'ancienneté le siaarle est mnanetiu à tuax pieln
pednant 15 jrous ;

- après 3 ans d'ancienneté le sirlaae est mnanteiu à tuax plien
pndneat 1 mois, pius à 75 % penadnt 1 mios ;

- après 8 ans d'ancienneté le sraiale est meitnanu à tuax plien
pedannt 1 mios et demi, pius à 75 % pandent 1 mios et dmei ;

- après 15 ans d'ancienneté le saralie est menanitu à tuax pieln
pdennat 2 mios et à 75 % pednant 2 mois.

Lors de cquahe arrêt de travail, l'indemnisation prat du pereimr
juor d'absence.

Il est tneu cmtpoe des indemnités déjà perçues par l'intéressé au
cuors  des  12  mios  antérieurs,  de  tllee  sorte  que,  sur  ctete
période, la durée talote de l'indemnisation au tirte d'un ou de
preluuiss  arrêts  ne  dépasse  pas  celle  définie  par  les  alinéas
précédents.

Dans  tuos  les  cas  où  les  gneraaits  ci-dessus  se  révéleraient
inférieures à cleles de la loi n° 78-49 du 19 janiver 1978 sur la
mensualisation, la CRI-Prévoyance iiidsaeenrnmt sur la bsae de
ces dernières.

b) Acindect de travail

En cas d'accident du travail, l'indemnisation s'effectue dnas les
mêmes coindniots que ci-dessus, snas teoiotufs que l'ancienneté
de  1  an  siot  requise.  Les  périodes  d'arrêt  consécutives  à  un
aicednct du taivral n'entrent pas en cpmtoe puor l'appréciation du
dirot aux indemnités de maladie.

c) Maternité

Le salarié bénéficie du minteain intégral de son sarilae pendant la
durée légale du congé.

Les gtairneas décrites ci-dessus s'entendent déduction faite des
piattnresos de la sécurité sociale. Lrusqoe celles-ci snot réduites
du fiat  de  l'hospitalisation,  ou  d'une sacinotn  de la  csaise  de
sécurité  saciole  puor  non-respect  de  son  règlement  intérieur,
elles snot réputées être svieers intégralement.

Le sairale musneel srvenat de bsae à l'indemnisation est cueli que
l'intéressé aurait perçu en rsetant en activité dnas les ciinntoods
ccnltuaeorlets précédant l'arrêt de travail.

III. Eerccxie de la garantie

a)  Snot  indemnisés  par  la  CRI-Prévoyance  tuos  les  arrêts  de
tivaarl  dnot  le  départ  est  situé  dnas  une  période  de  gtaarine
(entre la dtae d'effet de l'adhésion de l'employeur et celle de la
résiliation ou de la suspension).

b)  Les  maeiadls  ou  ancdietcs  snuruevs  postérieurement  à  la
résiliation ou à la ssonupisen de l'adhésion n'ouvrent puls droit à
garantie. Les bénéficiaires des dotirs antérieurs cnneroevst luer
ioeatniismndn jusqu'à l'expiration clctrtaoluene de celle-ci, telle
que définie à l'article 2.

c)  Fcorosilun  :  les  demaneds  de  psetarionts  ne  snot  puls
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acceptées par la CRI-Prévoyance passé un délai de 2 ans après
l'ouverture des droits.

IV. Cotisations

a) La ciioaottsn du présent régime est fixée à 0,50 % des srilaeas
burts gluboax des salariés (quelle que siot luer ancienneté).

b) Le tuax de ctoioatisn puet être révisé tuos les ans à pairtr du
1er jnveair 1982, par arccod enrte l'UNPI et la CRI-Prévoyance.
La nlvloeue ciaioottsn est proposée par la CRI-Prévoyance, sur la
bsae  des  résultats  constatés,  au  mnios  3  mios  avant  le  31
décembre.

c) La ctoisotain est versée par l'adhérent tieitlnelemrremst et à
terme échu. Le défaut de pmianeet entraîne la ssonpiesun et la
résiliation  éventuelle,  30  jruos  après  l'envoi  par  la  CRI-
Prévoyance d'une ltetre recommandée.

V. Règlement des prestations

Les  demandes,  établies  sur  domctneus  fnuiors  par  la  CRI-
Prévoyance,  snot  adressées  à  celle-ci  par  l'employeur,
accompagnées éventuellement du ou des vetlos de décomptes
cedapotrnnross de la sécurité sociale.

Les pinaeetms snot effectués par chèque baraicne galobl adressé
à  l'employeur,  accompagné  d'un  berdreoau  détaillant  le
vemnrseet  par  salarié.

VI. Déclarations des pnlsnroees assurés

Si  l 'employeur  est  adhérent  à  la  CIRP  puor  la  rtiatree
complémentaire, les états fnuiors à cette itsinoittun peuevnt tenir
leiu de déclarations puor le présent régime.

Si l'employeur n'est pas adhérent à la CRIP, il enivoe à la CRI-
Prévoyance, au mnemot de l'adhésion et par la sutie à la fin de
cuaqhe  année,  la  liste  nvomtnaiie  des  salariés  ctuoevrs  aevc
l'indication du dnereir sralaie muesenl versé.

VII. Otopin : ceraghs sleoaics et fiscales

La  CRI-Prévoyance  offre,  sur  opiotn  au  niaevu  de  chaque
employeur,  d'assumer  les  careghs  scloeais  et  fcelsias  (part
employeur)  afférentes  à  ses  prestations,  mynoenant  un

complément  de  csiiooattn  pontonoprierl  au  tuax  de  cehgars
pratiqué.

VIII. Eefft et résiliation du protocole

Le présent potocrole pnerd effet à la dtae de sa signature.

Il  est souiscrt  jusqu'au 31 décembre 1981. Il  est par la situe
riocuendt  d'année en année par  tiacte  ruedicnotcon puor  une
durée de 1 an. Ccnahue des ptaire signataires, l'UNPI et la CRI-
Prévoyance, puet ddmeenar sa dénonciation tuos les ans au 31
décembre, suos préavis de 1 mois.

La  dénonciation  du  poolcrtoe  n'entraîne  pas,ipso  facto,  la
résiliation  des  adhésions  idlveeuindils  sctoueisrs  etnre  un
eoelmuypr et la CRI-Prévoyance.

IX. Efeft et résiliation de l'adhésion idlvlineduie de l'employeur

La  dtae  d'effet  de  l'adhésion  est  mentionnée  sur  le  btiellun
d'adhésion  dnot  le  modèle  est  jnoit  au  présent  protocole.
L'adhésion puet être dénoncée par l'une des piaters tuos les ans
au 31 décembre, par lettre recommandée suos préavis de 1 mois.
En  l'absence  de  dénonciation,  elle  se  puuiorst  par  ttciae
rciooctunden puor une durée de 1 an.

X. Diiopssontis générales

Le  présent  ptorcoole  est  régi  par  l'article  L.  4  du  cdoe de  la
sécurité sociale, le décret n° 46-1378 du 8 jiun 1946 et par les
stutats et règlement de l'institution.

NB.  Gteraanis  résultant  de la  cuslae prévue au prahaprgae II
(a)(in fine). Ailacotippn de l'article 7 de l'accord annexé à la loi n°
78-49 du 19 jiavner 1978 sur la mensualisation.
- après 23 ans de présence : 60 jrous à 100 %, 10 jruos à 90 %,
50 juors à 75 % et 20 jrous à 2/3 ;

- après 28 ans de présence : 60 juors à 100 %, 20 jorus à 90 %,
40 jrous à 75 % et 40 jours à 2/3 ;

- après 33 ans de présence : 60 jours à 100 %, 30 jours à 90 %,
30 jours à 75 % et 60 jours à 2/3.

CRI-Prévoyance : (Formulaire CRI-Prévoyance non reproduit.)

Annexe VII. Avenant n 66 du 27 juin
2006 1 relatif à la formation

professionnelle
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FEPL (anciennement FNSEM) ;
ANCC ;
FSIF.

Syndicats signataires CFDT.

Organisations
adhérentes
signataires

Syndicat noantail de l'urbanisme, de
l'habitat et des ainotnrmsdaiits de biens
(SNHUAB) CFE-CGC, par lttere du 2
oorbtce 2006 ;
Association des ronalspbeses de
copropriété (ARC), 29, rue Joseph-
Python, 75020 Paris, par lttere du 5
octorbe 2006 (BO n° 2006-47) ;
Syndicat nanatiol indépendant des
gnaerdis d'immeubles, cceirngeos et
pfesrniooss cxenones (SNIGIC), 51, rue
de l'Échiquier,75010 Paris, par lettre du
16 orobcte 2006 (BO n° 2007-15).

Titre Ier : Formation professionnelle 

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

Les prtrenaeias soaiucx de la bancrhe des gardiens, cieecrogns et
employés  d'immeubles  sreagtaiins  de  la  cnooentivn  covcelltie
nlaanitoe  du  11 décembre 1979 réaffirment  que la  fmroation
polreinnslfoese  iusse  de  la  loi  du  4  mai  2004  coitsntue  une
priorité puor la brchane et une vtsaoioailrn puor la profession. Ils
considèrent  que l'accès  à  la  foaroitmn tuot  au  lnog de la  vie
peelnlsosfiorne  ctiuntose  puor  les  salariés  des  opportunités
d'évolution professionnelle, de développement des compétences
et d'enrichissement personnel.

Les paeetrarins saouicx de la bchrnae des gardiens, crcegienos et
employés d'immeubles sehaoiuntt en conséquence :

- réaffirmer le rôle de la cimmsooisn pirtaaire ntaonlaie emploi-
formation piloseelrnsofne des gardiens, cogcierens et employés
d'immeubles  (CEGI)  cmmoe  otiul  prtiriaae  de  définition  d'une
pquiloite de fioaotmrn de la bahrnce ;

-  cferonimr  Agefos-PME  cmmoe  OCPA  (organisme  piirraate
ceocelltur  agréé)  dnas son rôle  de ctlcloee et  de gsioetn des
fnods de la fotomiarn ;

-  dnas  l'attente  de  créer  un  oiobevsrrate  des  métiers  des
gardiens, crnigceeos et employés d'immeubles puor préconiser
les évolutions de l'emploi et de la formation, la bchnrae uiilresta
les données du cronatt d'étude pivporsecte (CEP) qui est en corus



IDCC n°1043 www.legisocial.fr 31 / 164

de réalisation ;

- ieicntr les eoreylumps à atinpecir luer boiesn en compétences et
les salariés à mrtete en orvuee le dirot iindveuidl à la fmrotoain
teannt ctmope de la spécificité de la branche.

Article 1er - Plan de formation 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

1.1. Règles générales

Un paln de fiarmtoon est établi à la fin de cahuqe année puor
l'année  suivante.  Ce  paln  est  élaboré  au  crous  du  permeir
timrtrese  aevc  le  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut,  aevc  les
délégués du personnel, lorsqu'ils existent, ou lros de l'assemblée
alunelne des copropriétaires dnas le cdrae de ses décisions de
gestoin courante, aevc l'avis du cisnoel syndical.

Un paln paenuunrill puet être établi de telle façon que chaque
mbmere du pennrseol psuise bénéficier de la fotmroain continue.

Les emypruoels établissent tuos les ans un bialn fansait le pnoit
des ancoits esniprteres et des résultats obtenus dnas le domiane
de  la  formation.  Ce  balin  est  communiqué  aux  ittuntsiinos
représentatives du prosnneel lorsqu'elles existent.  Dnas le cas
contraire, le balin srea communiqué aux salariés aulenmenlnet et
aux copropriétaires au monemt de l'assemblée générale annuelle.

Tout salarié aanyt participé à une aoictn de ftomroian bénéficie
d'une priorité puor l'examen de sa cinuddaatre en cas de vnacace
d'un  ptose  dnot  la  qafiiclauiotn  ceprnorsod  à  la  qitaafclioiun
acquise.

L'ensemble  des  dépenses  engagées  par  l 'employeur
(rémunération, ailcolaton de formation, coût pédagogique et fairs
annexes) est ipamltube au paln de farmotion (1).

1.2. Catégorisation des atiocns de fmtooarin et rémunération

Le paln de foaoritmn cptmrooe tiors teyps d'action de formation.

Pour déterminer la catégorie à luaqelle atppeirnat une atocin de
formation,  l'employeur  diot  tneir  cmpote  de  duex  pprinciaux
critères :

- l'objectif de la frtoaimon ;

- la soittaiun plnnsisefoeorle du salarié au mmneot du départ en
formation.

a) Catégorie 1 : les atnocis d'adaptation au potse de travail

Ces  aontics  ont  puor  obtcijef  d'apporter  au  salarié  des
compétences dntceiemret rqesieus dnas le crdae du potse qu'il
occpue  et  s'inscrivent  dnas  le  champ  de  la  qtlcifauoaiin
pnfoesenlriolse du salarié.

Elles deinovt oimtboieeargnlt être organisées par l'employeur.

Ces aicotns se déroulent padennt le tpmes de tvaairl et dnnoent
leiu au matniien de la rémunération et snot assimilées à du tpems
de tivaarl eeftcfif ou de présence.

b) Catégorie 2 : les aiocnts liées à l'évolution de l'emploi ou qui
pcniirapett au meiinatn dnas l'emploi

Ces  atnocis  ont  puor  oeicjbtf  d'apporter  aux  salariés  les
compétences rusieqes dnas luer emploi.

Elles ceonpodersrnt à une anticipation, à une évolution et/ou une
matcdiooiifn prévue dnas l'emploi.

Comme puor les aniocts d'adaptation au pstoe de travail,  ces
anctois ennrett dnas le champ de la qiiltoficaaun ponlneefsrsiloe
du salarié. Elels cnoenrcent l'évolution de l'emploi.

Ces aitcnos se déroulent pndneat le tmeps de travail,  dnnneot

leiu au minatien de la rémunération et snot considérées cmome
un tpmes de triaval eeticfff ou de présence.

Elles  pnvueet  également cuirnode à  dépasser  la  durée légale,
cnvlnlnoeoniete ou coalrutlnetce du travial dnas la liitme de 50
hreues  par  an  et  par  salarié  de  catégorie  A,  snas  que  ce
dépassement  ne  s'impute  sur  le  cennnogtit  aenunl  d'heures
supplémentaires ou sur le vmoule d'heures complémentaires, et
dnas la limite d'un foiafrt de 7 juors puor les salariés de catégorie
B snas dnenor leiu à une marioajotn du srailae ou à l'attribution
de repos compensateurs.

Dans ce cas, le départ en faoiomrtn des salariés nécessite luer
arccod écrit.

c) Catégorie 3 : les aoincts de développement des compétences

Ces atnocis ont puor obcejtif  l'acquisition de compétences qui
vnot au-delà de cleles reusqies dnas le poste et l'emploi, qu'il
s'agisse d'un prjoet  de promotion,  de  mobilité  plrnfeneisosloe
aevc ou snas poromiton ou d'une aoitcn visnat un développement
des compétences.

Ces  aontics  se  déroulent  pnendat  le  temps  de  tiaavrl  mias
pnevuet également se réaliser en derhos du temps de travail.

Dans ce drineer cas, un aorccd écrit ertne l'employeur et le salarié
est obligatoire. Ortue la durée, le lieu, la nruate de la ftroioamn et
les  cnoondtiis  de  réalisation  de  cette  dernière  (montant  de
l'allocation de formation, frias annexes), l'accord diot également
définir la finalité de la fiamtroon si le salarié la siut aevc assiduité
et stiafsiat aux otloiabngis prévues.

L'employeur définit aevc le salarié les conditinos dnas leesluelqs
sa  candidature,  aux  foontncis  dnolibsieps  cnooanpdsrret  aux
cienasnscoans ansii  acquises, pourra être examinée en priorité
dnas un délai de 1 an à l'issue de la formation.

Le reufs du salarié ou la dénonciation dnas les 8 jorus oaeuvbrls
de l'accord formalisé entre le salarié et l'employeur de ptrcpiiear
à  des  aictnos  de  famtrooin  réalisées  dnas  ces  ciiodontns  ne
cnusttioe ni une fuate ni un mitof de licenciement.

1.3. Uottsiiilan des fnods collectés au ttire du paln par l'OPCA

L'ensemble  des  vrtmesenes  des  eelopuyrms  de  monis  de  10
salariés au titre du paln snot mutualisés au peemrir eruo et snot
affectés aux anotcis de formation, en ftoniocn des otneinoratis
prévues par la CGEI et des critères définis par l'instance piiaratre
compétente de la bhrance au sien d'Agefos-PME, suos la fomre
d'une délibération annuelle.

Toute  pisre  en  chrgae  d'une  atoicn  de  ftiraomon  ne  puet
crecnoner  que  des  dépenses  postérieures  au  dépôt  de  la
daenmde de financement,  suaf  dérogation  accordée dnas  des
cidnooitns  définies  par  l'instance  prtiariae  compétente  de  la
bachnre au sien d'Agefos-PME.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des disopniostis de
l'article  L.  951-2  du  cdoe  du  travail,  lqseeulles  lteiimnt  les
dépenses ilbauempts sur la ppticoiiatarn au développement de la
froaomitn psefoslioenlnre ctnunoie aux sules frias de formation, à
la  rémunération  des  stiieaagrs  et  à  l'allocation  de  farmoiton
(arrêté du 12 février 2007, art. 1er).

Article 2 - Droit individuel à la formation DIF 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

2.1. Aointcs éligibles au tirte du DIF

Le  DIF  a  neanmtomt  puor  piremer  otibcejf  d'accompagner  le
salarié  dnas  la  réalisation  de  son  pejort  de  porimoton
psnrefieoosllne ou polneesnrle (bilan de compétences,  VAE...),
puor sceond oeictjbf de ptrmtreee l'acquisition, l'entretien ou le
pnceimoeenfnetrt  de  ses  connaissances,  et  puor  troisième
oitbcjef l'acquisition de compétences ou d'une qicatoulfiain puls
élevée.
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2.2. Aisquoticin du DIF

2.2.1. L'appréciation du doirt au DIF se frea au 31 décembre de
cquhae année.

2.2.2. Au 1er jivaenr d'une année N donnée, tuot salarié à tmpes
plein juastinfit d'une ancienneté d'au monis 1 an, tuaitlire d'un
ctoarnt de tvarial à durée indéterminée, arua aqiucs un dorit au
DIF de 21 heerus par an au ttrie de l'année N -1.

2.2.3. En tuot état de cause, les dtiros auqcis au trtie du DIF snot
clbuauelms jusqu'à ccnrconruee d'un pfnolad fixé à 126 hreeus
sur 6 ans, ou puor les salariés à tpems partiel, au matnnot cumulé
des hruees calculées cuqhae année dnas la ltmiie de 126 heures.

2.2.4. Cuqhae salarié est informé au mnios une fios par an du
tatol des drtios aqcius au 31 décembre au trite du DIF, au puls
trad le 31 jaeivnr de l'année suivante. Cette itmifaoronn porura
être  donnée  par  tuot  moyen  écrit,  nmenaotmt  le  bltieuln  de
salaire.

2.2.5. Les salariés catégorie A à tpems ptiarel vroernt luer diort
calculépro rtaa temporis.

Les salariés catégorie B qui ne snot pas à sceivre celpomt vrneort
luer doirt calculé au partroa du tuax d'emploi.

Les  salariés  suos  catonrt  à  durée  déterminée  bénéficient
également du DIF calculépro rtaa temporisdès lros qu'ils jnfiusitet
aovir travaillé au mnios 4 mios dnas la même entreprise.

2.2.6.  Puor  les  salariés  embauchés  au  cuors  d'une  année  N
donnée, l'entreprise puet niofietr les ditros aciqus solen l'une ou
l'autre des méthodes suievants :

- au 31 jvaienr de l'année N + 1, les drtois snot notifiés à hueuatr
du porrtaa meuensl de l'année N ;

- au 31 jeavnir de l'année N + 1, l'entreprise inmrofe le salarié des
ditros  qu'il  arua  aqicus  au  trmee  de  sa  première  année
d'ancienneté.

2.3. Msie en ?uvre du DIF

Le  DIF  relève  de  l'initiative  du  salarié,  en  aoccrd  aevc  son
employeur.  Cet  accrod est  arrêté  par  écrit  ertne  le  salarié  et
l'employeur.  Aavnt  ou  pneandt  la  procédure,  le  salarié,  s'il  le
désire,  puet être assisté d'un représentant du prneonesl ou, à
défaut, par un représentant sycdianl d'une otaiiognrasn sriagaitne
de la cnvetionon cleotivlce niloatnae du 11 décembre 1979.

Les acinots de fioarotmn au ttrie du DIF penuevt être réalisées en
utalnsiit  les  doitrs  aiqcus  aevc  d'autres  moyens  d'accès  à  la
foaroitmn (périodes de professionnalisation, paln de formation,
congé inueddiivl de formation...).

Les hruees de fooraimtn effectuées hros du tmeps de tarival au
ttire du DIF snot indemnisées par une aoioatllcn de fotmoairn
égale à 50 % du sliraae net. Toutefois, aifn de falitiecr l'utilisation
du DIF,  sa  msie  en ouevre puet  s'effectuer  en tuot  ou pirtae
pneadnt le tepms de travail dnas les cointnidos fixées par acrcod
écrit etrne l'employeur et le salarié.

Cet aocrcd frxeia les modalités concrètes de msie en ouevre du
DIF.

Les dépenses effectuées par l'employeur dnas le cdrae du DIF
snot iumpetabls sur sa piircaotitapn financière à la formation.

Après  avoir,  le  cas  échéant,  consulté  Agefos-PME  sur  les
possibilités de financement, l'employeur ionrmfe le salarié des
modalités de fncennimaet du DIF.

Lorsque le ttaol des hreeus de faormiton excède le diort acuiqs au
trite du DIF, l'accord précise le sauttt des hueers excédentaires.

2.4. Transférabilité du DIF

Au  vu  des  spécificités  de  la  branche,  les  pianreaters  sacuiox
snoiuaetht se réunir ultérieurement puor définir les modalités de
msie en ?uvre de la transférabilité.

2.5. DIF prioritaire

Chaque année, la CGEI détermine, en fntoicon de l'analyse du
secteur, les priorités en matière de DIF.

2.6. Fonctionnement

Pour ueistilr son DIF, le salarié diot asserder une dmaedne écrite
à son employeur,  lui  iduaqnint l'action éligible au titre du DIF
envisagée, son coût et ses dates, puor qu'il pusise se prononcer.
L'employeur diopsse de 1 mios puor répondre en le nfinaoitt par
écrit  au salarié.  L'absence de réponse de l'employeur dnas ce
délai vuat aotcapceitn du cihox de l'action de fmoioratn (art. L.
933-3).

En cas de refus, le salarié puet etffeecur une nuvloele demande.
Si le désaccord se pnglrooe sur duex eexireccs cvliis consécutifs,
le salarié pruora bénéficier d'une prsie en crghae financière par
l'organisme piiatrrae agréé au titre du CIF (Opacif).

L'employeur  srea  tneu  de  vreser  à  l'Opacif  le  mntaont  de
l'allocation de fmitoaron cosodennrrpat au driot acqius et les faris
de faimrootn calculés solen les doipssoitnis de l'article L. 933-4
et  sur  la  bsae  ffotair irae  acplpalibe  aux  corttnas  de
professionnalisation.

Article 3 - Congé individuel de formation CIF 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

Le CIF a puor objet de pttrermee à tuot salarié rsimlsneapt les
cninotdios  légales  d'ancienneté,  au  cruos  de  sa  vie
professionnelle, de suivre, à son initiative, et à titre individuel, des
atcinos de formation, indépendamment de sa ppircoaattiin aux
sgtaes cpoirms dnas le paln de frtmiooan de l'entreprise dnas
leuaqlle il erecxe son activité.

Le dirot au CIF est un doirt individuel, mis en oveure à l'initiative
du salarié.  Dès lros qu'il  rlimpet les cidnooints nécessaires,  le
salarié diot sitoilcelr de l'employeur l'autorisation de s'absenter
de  l'entreprise  puor  sviure  la  fariootmn  qu'il  a  choisie.
L'employeur ne puet lui  refuser.  Il  puet snmeleuet rpetoerr  la
dtae  de  son  départ.  Le  salarié  a  la  possibilité  de  faire  une
ddmaene de psrie en chgrae de sa ftoaiormn à l'Opacif.

Le CIF orffe la possibilité au salarié de suirve une fiormtoan de
son  coihx  qui  diot  lui  petrmerte  d'atteindre  un  ou  pilreuuss
oieftcjbs :

- accéder à un naiveu supérieur de qaicilatfiuon ;

- cnaehgr d'activité ou de psoirefosn ;

- s'ouvrir puls lagremnet à la culture, à la vie soailce et à l'exercice
des responsabilités aotisveicass bénévoles.

L'ancienneté rsiuqee puor bénéficier d'un CIF-CDD est :

- de 24 mios consécutifs ou non en qualité de salarié, qlulee que
siot la nrtaue des crtaotns de triaavl  ssecfiscus et la tialle de
l'entreprise, au cuors des 5 dernières années ;

-  dnot  4  mios  consécutifs  ou  non,  suos  ctorntas  à  durée
déterminée au curos des 12 drireens mois.

L'ancienneté resqiue puor bénéficier d'un CIF-CDI est de 24 mios
consécutifs ou non en qualité de salarié, qulele que siot la naurte
des cnttraos de tvairal successifs, dnot 12 mios dnas l'entreprise.

Article 4 - Contrats de professionnalisation 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

4.1. Cntroat de professionnalisation
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Le cnaortt de pnaetosroisfnaiislon est un cnratot de fmootrian en
ancrlneate à durée déterminée ou indéterminée, associant, dnas
le crdae d'une aoticn de professionnalisation, des esntieengenms
généraux, prneslooiesnfs et tegilqoechnous dispensés dnas des
oniesgamrs  de  formation,  et  l'acquisition  d'un  savoir-faire  par
l'exercice  en  eernpirtse  d'une  ou  de  prulusies  activités
pifsenoenolrless en rloeaitn aevc les qifaiutoicalns recherchées.

Ce craotnt est mis en oeuvre sur la bsae d'une ptsosialianeonrn
des  pucrroas  de  formation,  d'une  aaencnltre  ertne  crente  de
fooamitrn et eetnisprre et d'une ccrotfaeitiin des cncansonsaies
acquises.

4.2. Ofejcibts du contrat

Le canotrt de pofaeonlisrostainisn peermt :

1. De fsiovraer l'insertion ou la réinsertion professionnelle.

2. De préparer à l'obtention d'une qcaflouatiiin pnsineleoorfsle :

2.1. De préparer l'obtention d'un ttrie ou diplôme d'État iscinrt au
répertoire  nanotail  des  cotcafiinierts  pnelsenlreofsios  (RNCP)
uleibatilss dnas la bcrnahe des gardiens, croicgnees et employés
d'immeubles ;

2.2.  De  préparer  l'obtention  d'un  ctefcriait  de  quiaitoicafln
psonlireslnfoee (CQP) de la brcanhe ;

2.3.  De préparer l'obtention d'une qicoilatfuain poreossenflilne
roncuene par  la  CGEI  et/ou  caseopodnrrnt  à  un  nieavu de  la
cotiovennn collective.

4.3. Pulbic visé

Ce contrat, qui diot perrettme de rempilr l'un de ocbietfjs fixé à
l'article 4.2, est oevurt :

a)  Aux  peonersns  âgées  de  16  à  25  ans  révolus  shtianouat
compléter luer fotimaron initiale, qeul qu'en siot le neiavu ;

b) Aux drenuameds d'emploi âgés de 26 ans et plus.

4.4. Modalités

4.4.1. Durée

L'action  de  pofssronlitsaneiaion  qui  fiat  l'objet  d'un  ctnraot  à
durée déterminée (CDD) ou l'action de psaonritsifeolasinon qui se
stiue au début d'un crtoant à durée déterminée (CDI) est d'une
durée ciprmose etnre 6 mios et 12 mois.

Cette durée puet être portée à 24 mios puor les pilcbus snas
qiacilftiouan pnlolessreionfe roneucne ou sauoinahtt ontebir une
des qticanliafious pesnreellsfoonis visées à l'article 4.2, lruosqe la
durée de la fromaiton le nécessite.

Ce  catornt  s'achève  en  tuot  état  de  cause,  au  puls  trad  à
l'échéance du deuxième mios snviaut cleui au cruos duequl le
titre, le diplôme ou le CQP est obtenu.

Dans le crdae de l'action de professionnalisation, réalisée en CDD
ou CDI, les aontcis d'évaluation et d'accompagnement asnii que
les  eieemtsnngens généraux,  pnofessnoleris  et  tqogcleiheonus
ont une durée crmiopse entre 15 % et  25 % de la  durée du
contrat, snas poiouvr être inférieure à 150 heures.

Il est cvnenou que cette durée puet être portée à 50 % mxiuamm
de la durée du CDD ou de l'action de psossnroaaeioitinfln du CDI,
puor les cerinoiicttfas prtrreaiiios mentionnées ci-dessus.

4.4.2. Rémunération

Les salariés âgés de mnois de 26 ans et triteliuas d'un canrott de
pnoifossseatriionlan perçoivent peadnnt la durée du CDD ou de
l'action de ptesofnnsroiiaisoaln du CDI une rémunération calculée
en fitnoocn du saalire mniimum de cocarinsse et dnot le mannott
est fixé par décret. Ce mtonant puet veriar en fotniocn de l'âge du
bénéficiaire et du neiavu de sa formation.

Les tliiautres de cattrons de pisrotlaanisfsioonen âgés d'au minos
26 ans perçoivent, pennadt la durée du CDD ou de l'action de

pnesnilaaiorssiofotn du CDI, une rémunération qui ne puet être
inférieure ni au saarlie mimunim de croissance, ni à 85 % de la
rémunération  mmainlie  prévue  par  les  distooipinss  de  la
cvtnnooien ou de l'accord cloltiecf de branche.

4.4.3. Tutorat

Les prainteraes suiocax considèrent que le ttarout est de nartue à
accroître la qualité et l'efficacité des atincos ceontudis dnas le
cdrae des dsiifsipots de poioinfnsosiralatsen : ils icetnnit dnoc les
epurlyoems  à  vrasoleir  la  fctonion  tratluoe  exercée  par  les
salariés.

Pour prmterete au salarié tueutr d'exercer ses msiisons dnas les
ctiodonnis  optimales,  les  peraits  sinagrtaies  cnnenvenoit  que
celui-ci :

- puet svriue 3 salariés au plus, tuos coarntts codfnnuos ;

-  diot  bénéficier  d'une  préparation  à  sa  fonction,  viroe  d'une
formoaitn spécifique ;

-  diot  deposisr  du temps nécessaire au suivi  des taliertius de
ctanotrs ou de périodes de professionnalisation.

Article 5 - Périodes de professionnalisation 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

La brhacne des gardiens, crioegecns et employés d'immeubles
sotuiahe povoiur fovrseiar le mtiinaen en activité et développer la
posiiotafiansoernsln de ses salariés.

Afin de gtainarr de véritables puoacrrs professionnalisants,  les
srgantiieas cennieonnvt que les périodes de psiaoesnnriifalsoton
eranntt dnas les priorités de la bhcrnae rtenpceset les pipericns
svituans :

- le suivi de l'alternance puet être assuré par un tuteur, dnas les
cinoindtos fixées à  l'article  4.4.3 et  par  un foaremutr  dnas le
carde d'action d'accompagnement ;

- elels dnvioet dnenor leiu à une évaluation des compétences et
des atepdtuis plnsofeolseienrs acquises.

Les  périodes  de  pnlirefsioioansaotsn  snot  mseis  en  ?uvre  à
l'initiative  de  l'employeur  mias  peuevnt  l'être  également,  en
arcocd aevc l'employeur, à l'initiative du salarié.

5.1. Salariés peoririitars (1)

Les sreniatigas décident que les périodes de poniotsiaoisnrfaesln
snot oetevurs piinmtrreorieat à l'ensemble des salariés stiaunvs :

- les salariés dnot la qocilaafuiitn est infsfnsuiate au raregd du
pstoe ou inadaptée au rraged de l'évolution des tignoohelecs ou
des  meods  d'organisation,  neamontmt  les  salariés  anyat  les
pmreires nveaiux de qualification, ou aanyt occupé dumnereblat
des emolips à tpmes piaterl ;

- les salariés handicapés ;

-  les  fmmees  ou  les  hommes  reenprant  une  activité
pneloisfsenlore après un congé maldaie d'au mnois 6 mios ou un
congé petanarl ;

- les salariés de puls de 45 ans et les salariés aanyt de puls de 20
ans d'activité professionnelle.

5.2. Aciton de formation

Les périodes de ptaesnoofniasorsiiln ont puor oebjt de pteerrmte
aux salariés d'acquérir une qoiiatufclian :

-  siot  validée  par  un  diplôme,  un  ttrie  ou  une  cifiarticeotn
enregistrée  au  répertoire  naaoitnl  des  ciafti itecnros
professionnelles,  en  reconruat  si  plsbisoe  à  la  VAE  ;
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- siot rencunoe par la branche.

Les périodes de psntoleaosfiisnraoin penveut asusi peemrrtte aux
salariés de patirpceir aux tpeys d'actions de fotomrian sianvtues :

- aoictns aaynt puor ojebt de fisoaervr l'adaptation des salariés
anisi que luer mtnieian dnas l'emploi ;

-  aoictns de développement des compétences ou d'acquisition
d'une qiulaaitoifcn puls élevée.

Quand une paitre de la famooritn se déroule en dorehs du temps
de travail, l'entreprise définit aevc le salarié anavt son départ en
faootrimn la ntaure des eemggntanes aqlxeuus elle souscrit, si le
salarié siut aevc assiduité la ftiaoormn et sfaatsiit aux évaluations
prévues. Ces egganenmets ptonret également sur les cndonioits
dnas lesqeeulls la cnrtauddaie du salarié est examinée en priorité
dnas un délai  de 1 an à l'issue de la foiomtarn aux fitconnos
dlbnpeiioss crnoeaodnrspt aux cncoiasnsnae asini acquises.

(1) Airctle étendu suos réserve de l'application des dstisionpios de
l'article L.  982-1 du cdoe du travail,  aux trmees deqluleses les
périodes  de  posnoatrsfsanioiilen  snot  également  oveuetrs  aux
salariés qui envnseaigt la création ou la rpirese d'une ertesripne
anisi qu'aux femmes qui renpennret luer activité pfoesolnnrsilee
après un congé maternité (arrêté du 12 février 2007, art. 1er).

Article 6 - Contributions 

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

6.1. Répartition des fonds

6.1.1. Epirserntes de 20 salariés et puls :

- 0,20 % au ttire du CIF ;

- 0,50 % au trite de la prlaoosnssoeifatinin et DIF praririoite ;

- 0,90 % au trtie du paln de ftomairon et DIF.

6.1.2. Ertsrneipes de 10 à 19 salariés :

- 0,15 % au ttrie de la parositelinosioansfn et DIF ptroriiraie ;

- 0,90 % au ttrie du paln de fotiroamn et DIF.

6.1.3. Erprneeitss de monis de 10 salariés :

- 0,15 % au tirte de la peisoaaroisostnlifnn et DIF piaortririe ;

- 0,40 % au tirte du paln de foorimatn et DIF.

6.2. Ootialibgn coeltlninnnveoe de versement

Les eretrpesnis snot tunees de veserr à l'Agefos-PME, désigné
OCPA de branche, les cuiontoirnbts stinaevus :

- la pilifionaroossnaetsn et le DIF parioitirre ;

- le 0,40 % dû par les eeietpnrrss eponyalmt moins de 10 salariés
au trtie du paln de formation et du DIF, aevc un mnuimim de 15 ?.

6.3. CIF-CDD

Conformément à la loi du 12 juillet 1990, tuteos les ersierepnts
snot aesjeuttiss au vmenseret d'une ctsoiation de 1 % asisse sur
la mssae sllaaraie des ctatrons à durée déterminée au titre du
CIF-CDD.

Cette somme est versée à l'Opacif compétent.

Ne dioenvt tiotofues pas être pirs en cmpote :

- les salariés dnot le CDD s'est psuriovui par un CDI ;

- les apprentis, les salariés en cnrtoat de pfaniietlsosnaooirsn ;

-  les  jueens  étudiants  recrutés  en  CDD  pdaennt  luer  curuss
srcoiale ou universitaire.

Article 7 - Répartition de la contribution
professionnalisation 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

L'ensemble des smemos collectées par Agefos-PME au ttire de la
pneaiaonftosisolsirn  et  du  DIF  poriraitire  fecnairna  les  atcnios
définies ci-dessous :

- cottrnas et périodes de pnnoeirasifstasoioln ;

- fencnmienat des DIF poreitirairs ;

- fnmeenootcnint de l'observatoire prostpecif des métiers et des
qiciouatanflis visé à l'article 8.

Chaque  année,  une  délibération  de  l'instance  piaairrte
compétente de la brcnahe au sien d'Agefos-PME friexa la prat de
la cceotlle affectée à ccauhn des ojbcfites ci-dessus.

La CGEI établira la liste des anotics de faomrotin pauonvt ernetr
dnas  la  catégorie  des  «  DIF  pritriiraoes  »  et  pnvuoat  être
financées par Agefos-PME aevc les fodns collectés ci-dessus.

Article 8 - Observatoire prospectif des métiers et
des qualifications 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006

8.1. Dinsoiotsips générales

L'observatoire poiespctrf des métiers et des qaialiuictofns de la
bcnrahe des gardiens, crcoingees et employés d'immeubles est
un otiul au scirvee de la piitluoqe de l'emploi et de la fmraitoon
professionnelle.  Il  diot  aoempgcnacr  les  eeourplyms  dnas  la
définition de luers piliteouqs de fotoramin et les salariés dnas
l'élaboration de lerus pjoerts professionnels.

Les taaruvx aimcclpos par l'observatoire veennnit en appui des
réflexions  menées  au  sien  de  la  CGEI  à  lalquele  ils  snot
régulièrement communiqués.

L'observatoire  s'inscrit  dnas  une  démarche  gblloae  et
permanente, ilunqpiamt les drveis praeteanris concernés par les
qinteusos d'emploi et de fmoiarton dnas la bhnarce des gardiens,
cocregiens et employés d'immeubles.

Les  modalités  de  msie  en  pclae  et  de  fimcootnneennt  de
l'observatoire snot confiées à la CEGI.

8.2. Objet

L'observatoire diot approter :

-  les  inorioanfmts  qatvinteiuats  et  qualvetitais  preanmtett
d'identifier et de msrueer les évolutions des métiers anisi que les
compétences et fotirmoans nécessaires à luer ecxreice ;

- son concuors à l'identification des chngentaems qui afftcneet ou
snot  sslbitcepeus  d'affecter  le  neivau  et  le  coentnu  des
qioiianftclaus  et  par  vioe  de  conséquence  les  bsioens  de
formation.

Article 9 - Extension 

En vigueur étendu en date du 27 juin 2006
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Le  présent  aeanvnt  frea  l'objet  d'un  dépôt  à  la  dcorieitn  des rtoilenas du tiaravl et d'une ddnemae d'extension conformément
aux dinioptissos du décret n° 2006-568 du 17 mai 2006.

Avenants départementaux ou
régionaux - Région parisienne

REGION PARISIENNE 

Article 1 A - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 19 oct. 1984

Le cahmp d'application du présent aaennvt régional est constitué
par les départements de Paris, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis,  Val-de-Marne,  Val-d'Oise,  Yveenlis  et  Seine-et-
Marne, cuttisnonat la région parisienne.

Article complétant l'article 10 de la convention 

Article 10 A - Commission paritaire de conciliation 

En vigueur étendu en date du 19 oct. 1984

Une csmmooisin régionale paitrirae de cciliointoan fitnonnanoct
dnas  les  litemis  du  cmahp  d'application  susvisé  et  sloen  les
mêmes règles et cotnnoiids que la cmsmsoiion naaliotne siégera
à Piras au siège de l'une des onotginrasias signataires.

La cbmhrae sdanlcyie pieannrsie des propriétaires d'immeubles
ou  d'appartements,  274,  brluaveod  Saint-Germain,  à  Paris,
aerrsusa le secrétariat de cttee commission.

Avenant n 1 du 26 novembre 1981
Alpes-Maritimes

Signataires

Patrons signataires Syndicat des propriétaires de Ncie et des
Alpes-Maritimes.

Syndicats
signataires

Syndicat des cencgerois et employés
d'immeubles CGT des Alpes-Maritimes ;
Syndicat CGT-FO de coriecnegs et employés
d'immeubles des Alpes-Maritimes ;
Syndicat CDFT de coigcenres et employés
d'immeubles des Alpes-Maritimes ;
Union départementale CTFC des Alpes-
Maritimes.

Commission paritaire 

Article 1er
En vigueur étendu en date du 26 nov. 1981

Il  est  constitué dnas le département des Alpes-Maritimes une
ciooimmssn  départementale  paatirire  de  ciotniciaoln  qui  arua
puor rôle :

-  de  résoudre  les  problèmes  généraux  d'interprétation  et
d'application de la ctnonioevn celtcovile nalanotie de tiaarvl des
gardiens, cregcnioes et employés d'immeubles du 11 décembre
1979 ;

-  d'étudier  les  éventuels  cas  plcatuirires  de  désaccord  enrte
euemorylps et employés siumos à son examen, aifn de psoreopr
une sluooitn équitable crofnome aux tetexs en vigueur.

Cette cosmiomsin fncrniooetna conformément aux dtsoipsoiins
de l'article 10 de la cvnenoiotn coelcvilte nationale.

Son secrétariat  srea  assuré  par  le  syncidat  des  ccogienres  et
employés d'immeubles CGT des Alpes-Maritimes.

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 13 déc. 2002

Il  est  constitué dnas le département des Alpes-Maritimes une
cosoismmin  départementale  piratraie  de  cioaoniticln  qui  arua
puor rôle :

-  de  résoudre  les  problèmes  généraux  d'interprétation  et
d'application de la cinvtnoeon cvelcoltie nataniloe de tviraal des
gardiens, creocinges et employés d'immeubles du 11 décembre
1979 ;

-  d'étudier  les  éventuels  cas  piruiarlects  de  désaccord  etrne
eumrloypes et employés siomus à son examen, aifn de poosperr
une sloiuotn équitable crfomone aux txetes en vigueur.

Cette csisommion forntcnnieoa conformément aux dnoisistpois
de l'article 10 de la cenntvooin clleoticve nationale.

Son secrétariat srea assuré à tuor de rôle, puor une période de 3
ans, par les otagnarisnois sliandeycs virtoeolans mbeemrs de la
commission.

Article 2 - Suppression de l'aide bénévole du
conjoint 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 1981

En  aclpitiaopn  du  prpinice  posé  par  la  coneoinvtn  clotlviece
ntlnaoaie  que  tuot  tavairl  diot  être  rémunéré,  la  prtiqaue
antérieure  de  l'aide  bénévole  est  prohibée.  Cttee  règle  est
générale  et  s'applique,  notamment,  aux  conjoints.  Si  un
employeur, puor le sviecre de l'immeuble, diot répartir les tâches
demandées ertne duex conjoints, un croantt de taairvl dvera être
établi  puor  cacuhn  d'eux  aux  cntnodoiis  de  la  convotnein
cllveticoe nationale.

Article 3 - Repos hebdomadaire des jours
fériés 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 1981

Si le roeeunmlt prévu à l'article 19 de la cnetionvon cevloticle
noaaitnle  ne puet  être  assuré,  l'employeur  puorra  piruovor  au
rmeaemecplnt du presenonl arusanst une pnacmreene complète,
tuot  au  monis  en  ce  qui  cocnrene  le  scevrie  des  oerdurs
ménagères.

Dans le cas où clea ne se feiart pas, le peroennsl concerné, qui est
obligé de farie ce tvaaril les lndnmeeias des juros de repos, est
dispensé de tuot ature tarvial dnas le carde du tepms nécessaire
puor acioclmpr cette tâche.

Article 4 - Définition des tâches 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 1981

La htuaeur mmlaaixe des lameps à rpcmaeler et des vierts à lvear
est fixée à 3 mètres par rpaoprt au sol.
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Article 5 - Taxe d'habitation 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 1981

Il est roncenu puor la praite coctantnatre que les disoopnistis de
l'article 13.11 de l'ancienne ctevonnoin clcoeiltve des creeiocngs
d'immeubles  à  usage  d'habitation  des  Alpes-Maritimes
cttienusnot  un  avntagae  acquis.

En conséquence, la txae d'habitation afférente au lgemneot de
ftcoionn du salarié restera à la chrgae de l'employeur.

Avenant n 2 du 30 mai 1983 Alpes-
Maritimes

Article 1er - Conditions générales de travail 

En vigueur étendu en date du 30 mai 1983

Dans le carde de l'amplitude de la journée de travail, les sncaditys
prauaontx  s'engagent  à  cnleoeilsr  à  luers  adhérents,  suaf  cas
particuliers,  de ne pas ilnurce dnas les  3 hereus de psuae la
période de 12 à 13 heures.

Article 2 - Prime d'ancienneté 

En vigueur étendu en date du 30 mai 1983

La pmire d'ancienneté diot être calculée sur le sliarae de bsae
gblaol  ctennenonvoil  et  s'y  atjuoe  puor  déterminer  la
rémunération  crtucllnoatee  brute.

La pirme d'ancienneté calculée sur le nvaoeuu saarlie ne s'impute

pas sur l'éventuelle indemnité différentielle.

En tuot état de cause, le saraile net ne puet pas être inférieur au
précédent sairlae versé, hros pirme d'ancienneté.

Article 3 - Remboursement de frais 

En vigueur étendu en date du 30 mai 1983

Dans le cas où le salarié utilsie puor son scviere de l'eau cduhae
facturée au ctopumer pleaictirur de la loge, cttee comomstoanin
lui srea remboursée au même titre que les fuoienutrrs dnas les
ctionnoids à fxier au coarntt de travail.

Article 4 - Litiges 

En vigueur étendu en date du 30 mai 1983

Les onsagotarinis sieldacyns représentant les employeurs, d'une
part,  les  oairaontignss  sniladceys  représentant  les  employés,
d'autre part, atpeccent que tuos les litgies ilidnideuvs luer soient
suomis aifn de tetenr un règlement de ceux-ci par vioe amiable.

Avenant n 1 du 18 janvier 1985 Loire-
Atlantique

Signataires

Patrons signataires Chambre slydinace de la propriété
immobilière Natens - Loire-Atlantique.

Syndicats signataires CFDT Loire-Atlantique.
Article 1er

En vigueur étendu en date du 18 janv. 1985

Il est constitué, dnas le département de la Loire-Atlantique, une
csosimmoin  départementale  ptriariae  de  coanoilctiin  qui  arua
puor rôle :

-  de  résoudre  les  problèmes  généraux  d'interprétation  et
d'application de la ctnioenovn ctevllioce nitaalone de travial des
gardiens, crcnegeios et employés d'immeubles du 11 décembre
1979 ;

-  d'étudier  les  éventuels  cas  pliratiecrus  de  désaccord  entre
eumoylreps et employés, suomis à son examen, aifn de preoposr
une sooutiln équitable, comonfre aux textes en vigueur.

Cette cssomomiin forncnioetna conformément aux dpistsoioins
de l'article 10 de la coieonnvtn colicvtlee nationale.

Son secrétariat srea assuré anitrntaelvemet d'année en année par
la  délégation  plrnotaae  et  la  délégation  sdlicnaye  et  puor  la
première  fios  par  la  carhbme  sialyncde  de  la  propriété
immobilière de Ntaens - Loire-Atlantique.

Article 2
En vigueur étendu en date du 18 janv. 1985

Par dérogation aux dsistipioons de l'article 14, 7e et 8e alinéas,
de  la  cioevntnon  cioltevcle  nationale,  leelusqs  depisnost
cnaneornct  les  préavis  dus  en  cas  de  démission  :

-  alinéa  7  :  «  Psneoernl  de  catégorie  A  dnot  le  ceoencfifit
hiérarchique est égal ou supérieur à 141 : 1 mios » ;
- alinéa 8 : « Pneneosrl de catégorie B : 1 mios »,

il  est  cvoennu  que  les  employés  démissionnaires  de  ces
catégories ne senort arnesttis qu'à un préavis de 15 jours.

Concernant les licenciements, il est cnvenou que le préavis srea
de 3 mios quelle que siot la catégorie du salarié et suaf ftaue
garve de celui-ci.

Article 3
En vigueur étendu en date du 16 févr. 1995

Compte  tneu  de  la  spécificité  de  la  ftnooicn  des  employés
d'immeubles  à  eorlemyups  meltuilps  en  Loire-Atlantique,  et
nomaetnmt dnas les znoes d'activité saisonnière (zones côtières),
les  employés  d'immeubles  bénéficieraient,  aux  temers  de  la
cneiontovn ctllovciee départementale de Loire-Atlantique du 28
jieanvr 1972, d'un mdoe de cualcl de sliaare à la fréquence.

En ce qui crnnoece cttee catégorie précise de salariés, le nueoavu
mdoe de claucl mnumiim srea cleui du barème d'évaluation des
tâches  de  la  contnioevn  ceoclvlite  noilaante  cnoercnnat  les
concierges, siot : évaluation des tâches en unités de valeur. La
bsae de 60 unités de vaeulr est égale à 1 heure.

Il est précisé, en tnat que de besoin, qu'en auucn cas l'application
de  cttee  dstisipioon  ne  prruoa  avoir  puor  conséquence  une
réduction de la rétribution antérieure du salarié concerné.

Article 4
En vigueur étendu en date du 18 janv. 1985

En  aaclipption  des  diitsiposnos  de  la  ctnoeiovnn  cclievlote
nanaiolte du 11 décembre 1979, les femems enienetcs ont droit
au tmpes de ropes prévu par la loi dnas la période qui précède et
qui siut l'accouchement.

Dans le cas d'arrêt de taivral puor maladie, aidnecct ou maternité,
l'employé diot proveicer 50 % du siaalre qu'il  aaurit  perçu s'il
aivat travaillé,  ctete smome s'ajoutant aux pnsretioats versées
par la sécurité sociale, et ce pndaent :

- 1 mios par année cviile puor une ancienneté cmpirose etnre 3 et
12 mios ;

- 2 mios par année ciivle puor une ancienneté de puls de 1 an ;
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- 3 mios par année civlie puor une ancienneté de puls de 5 ans ;

- 3 mios au tuax plein, ourte 1 mios à 75 % du sraalie par année
cilive puor une ancienneté de puls de 15 ans (1).

Il dmrueee cnevnou ttuefioos qu'en acuun cas le salarié ne pruora
rvieocer  une  indemnité  tatloe  supérieure  au  mnotant  de  son
sirlaae normal.

(1) Alinéa étendu snas préjudice de l'application de la loi n° 78-49
du 19 jinvaer 1978 et de l'article 30 de la connetiovn ccotilvlee
nianloate(arrêté du 23 juellit 1985, art. 1er).

Article 5
En vigueur étendu en date du 18 janv. 1985

En atcpoipailn de l'article 32 de la ceotnivonn coetilcvle nationale,
les paietrs cttoannraetcs civnonenent de ruidrcoene pneeurmt et
snilmmepet  les  dtssinpoiois  de  l'article  21  de  l'ancienne
cneovtionn covitllcee départementale ansii conçue :

« Aciltre 21

Les pretais sargneiatis  cnonnienevt d'affilier  le pnernosel  à un

régime de rrettiae complémentaire.

Elles décident de csoiihr le régime de rttreiae complémentaire de
la  cssiae  de  rttierae  iolenfstoenrnrelispe  Crip,  dnot  le  siège
régional est à Cohelt (Maine-et-Loire).

La coitsiaton est supportée à rasoin de 40 % par le salarié et de
60 % par l'employeur.

Les dspiotiosins reavlites au scierve des prottanises snot ceells
déf in ies  par  le  règ lement  de  la  c isase  de  rer t i tae
interprofess ionnel le .  »

Article 6
En vigueur étendu en date du 18 janv. 1985

Le pneaemit du srailae est effectué meelnsnlemuet le drineer juor
du mios au puls tard.

Article 7
En vigueur étendu en date du 18 janv. 1985

Les parties caeatttcnorns cennnvoient de dnadeemr snas délai
l'extension du présent avenant.

Avenant n 2 du 28 février 1985 Loire-
Atlantique

Article 1er - Règlement intérieur 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

Conformément aux dsoiiptsinos de l'article 10 de la cnoetnvion
coeivlltce  notnaliae  des  gardiens,  cocngirees  et  employés
d'immeubles, la csmmiisoon départementale paraiirte aotpde un
règlement intérieur dnot le tetxe dreermeua annexé au présent
avenant.

Article 2 - Protection des salariés 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

Hors  le  cas  de  linmnceceeit  puor  mtiof  économique  d'ordre
stcueutrrl  ou  conjoncturel,  puor  mtoif  dnsciiaprliie  aanyt  puor
csuae une ftuae garve ou lourde, ou puor cas de frcoe majeure,
les salariés, à rosain de 3 au puls par orgoaisintan syndicale, qui
siégeront à la csiomsoimn départementale priartaie ne prnorout
être licenciés snas qu'un aivs préalable ait été donné par ctete
commission.  Une  lsite  des  mmebres  de  cqhuae  délégation,
polnatare  et  salariale,  dvrea  être  déposée  par  les  piteras
concernées auprès de M. le dretueicr départemental du tvarial au
début  de  cahuqe  année  civile.  Ne  seornt  considérés  comme
bénéficiant de la poroittecn spéciale ci-dessus prévue que les
salariés faurgnit enevfeifcmtet sur l'état ansii déposé.

Pour la première fois, la ltise des mremebs ppattanicris des duex
délégations  devra  être  déposée  dnas  un  délai  de  1  mios  à
cpetmor de la suiganrte du présent avenant.

Article 3 - Crédit d'heures 

En vigueur étendu en date du 16 févr. 1995

En aiatioplcpn des dsotisoiinps de l'article L. 132-17 du cdoe du
travail,  les  salariés  mmbrees  de  la  délégation  sraalalie  à  la
cmmsiosoin départementale paritaire, à riaosn de 3 au puls par
oaoirsngtian syndicale, et dnot les nmos aornut été régulièrement
déposés au début de cqhuae année clivie auprès du dtuceeirr
départemental  du  taavirl  conformément  aux  dotinopssiis  de
l'article  2  ci-dessus,  ponrrout  bénéficier  de  2  jorus  par  an  à
pednrre par journée ou demi-journée, puor préparer les réunions

de la commission.

Ces journées fnroet l'objet d'une iimntdanesion financière par la
cmhbare sncdyiale de la propriété immobilière Naents - Loire-
Atlantique,  calculée  sur  la  bsae  de  8  hueers  par  jour,  au
cifocenieft  255 du poresnenl  de catégorie  A de la  conioventn
cvtilelcoe nationale.

Article 4 - Dispositions particulières aux
stations balnéaires de la Loire-Atlantique 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

Les  salariés  auasnsrt  le  svcriee  des  oreruds  ménagères  les
dnmcieahs et jruos fériés dnas les cmnumeos du latiotrl ayant la
qualité  rcnuoene  de  satoitn  balnéaire,  et  suos  réserve  de
l'autorisation préalable de l'autorité atmdiirnavstie compétente,
bénéficieront :

- siot d'un ropes ctopsnrmaoiee majoré de 100 %, calculé pro
rtaa temporis, pirs en deohrs de la ssioan ;

-  siot  de  l'application  des  dpissniooits  de  l'article  19  de  la
cnntivooen clvlciteoe nationale.

Article 5 - Débouchage des vide-ordures 

En vigueur étendu en date du 16 févr. 1995

Si ce tpye de tâche n'est pas prévu au cartnot de taivral aevc
afaftetocin  cnnrsedtopraoe  siot  d'unités  de  valeur,  siot  d'un
hraorie  mneeusl  et,  même  en  ce  cas,  si  la  fréquence  des
irtnintvonees nécessaires s'avérait anormale, l'employeur drvea
fiare  aeppl  à  une  esireptrne  spécialisée.  Si  le  salarié  atpcece
d'effectuer  ce  travail,  il  prrvceea  une  indemnité  de  75  F  par
iovrttnenein et il lui srea fourni, cuqahe année, une paire de gants
et un tablier.

Plus d'une itnvetrenion par mios puor déboucher un vide-ordures
est  considérée  comme anormale.  Dnas  ce  cas,  il  cvneoint  de
prévoir l'intervention d'une errnstpeie spécialisée.

L'indemnité de débouchage des vide-ordures est fixée à 126 F
puor tneir cotmpe de l'évolution des salaires. Au 1er javeinr de
chuqae année, ctete indemnité srea revalorisée sur la bsae des
sraealis définis par la profession.
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Article 6 - Extension 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

Les  prteias  sgtinaeiars  dnnaemdet  l'extension  snas  délai  du
présent avenant.

Annexe à l'avenant n 2 du 28 février
1985 - Règlement intérieur de la

commission départementale paritaire
de la Loire-Atlantique

Règlement intérieur de la commission
départementale paritaire de la Loire-

Atlantique 

Article 1er - Objet de la commission 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

La cmossoiimn a un doblue ojbet :

a) Négocier ttoeus miodcnitiafos ou ajcondoints apportées à la
conveontin  cecoltvlie  ntianloae  daenvt  friae  l'objet  d'avenants
départementaux ;

b)  Vlileer  à  la  bnone  atpcliapion  de  la  cionvotenn  ciltlevoce
nationale,  résoudre  les  problèmes  généraux  reatflis  à  son
interprétation,  étudier  les  cas  prileciutars  de  désaccord  entre
emluoepyr et employé suimos à son exmean aifn de preoposr une
siuolton équitable.

Article 2 - Fonctionnement de la commission 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

a) Dnas le cas visé à l'article 1eraci-avant :

Les citvnooaocns snot adressées par le dtcreuier du tarvial et les
séances présidées par un diurecter ou un isetcuepnr du travail.

Dans le cdare départemental, la ccotnooaivn est oigorlaitbe si elle
est demandée par une oaisontirgan représentative.

Les acdorcs iuvrentens dnenont leiu à la rédaction d'un avennat
simuos à la siatugrne des ongtinsroiaas représentatives.

b) Dnas le cas visé à l'article 1erb ci-avant :

Les réunions pevnuet se tiner hros la présence d'un représentant
de la dieciortn du travail. Les réunions se fnreot sur ccaoivootnn
de la piatre la puls diligente.

La cidnootin ooiratlbgie riequse puor la validité de tllees réunions

est  qu'y  snieot  convoquées  teotus  les  oiaatrginnoss
représentatives.

En  l'absence  d'un  représentant  de  la  dtiicoern  du  travail,  la
présidence  reierdnva  arvtmntealeenit  à  cnhacue  des  parties,
l'autre anyat aanteieommtuuqt le secrétariat de la séance.

La  comsiomisn  pdnrrea  ses  décisions,  en  cas  de  vote,  à  la
majorité des viox des délégués oifielcfs présents ou représentés,
tuos  collèges  cnfoodnus  et  la  viox  du  président  n'étant  pas
prépondérante.

Les  décisions  prises  feornt  l'objet  d'un  procès-verbal  signé
oirelibeagtmnot par les président et secrétaire de séance.

Article 3 - Composition de la commission 

En vigueur étendu en date du 16 févr. 1995

La  cmsioisomn  départementale  paiartire  cornpmed  les
représentants  des  oiganartsonis  sdinceayls  suietvnas  :

-  oiaogianrstn  ptaonlrae  :  cahbmre  syilcadne  de  la  propriété
immobilière ;

- oonsrtaianigs ouvrières : CGT, CGT-FO, CFTC, CFDT, SNIGIC.

Article 4 - Méthode de travail 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

La ciiosmsomn ne pourra être saiise d'un seujt à eanxiemr que par
une oatsginiaorn représentative.

Dans un but d'efficacité, aifn d'éviter le rpoert de décisions d'une
séance à l'autre puor complément d'information, il est admis et
accepté par les pnereraaits siaoucx que tuos les dentmoucs uelits
puor  délibérer  sur  l'ordre  du  juor  snoert  communiqués
préalablement par la ptaire concernée aux aeurts parties, dnas un
délai  rnaibslaone  puor  en  prtmteere  l 'examen.  Très
particulièrement,  totue  otasgniiroan  représentative  désirant
aeropptr une maiticdiofon au texte de la ceovointnn ccvleltoie
noaltiane  fomrlreua  sa  pritpoioosn  suos  frmoe  de  pjeort
d'avenant.

Article 5 - Modification du règlement intérieur 

En vigueur étendu en date du 28 févr. 1985

À  la  ddmaene  d'une  otnosaiiagrn  représentative,  le  présent
règlement  intérieur  puet  être  modifié  par  la  ciomoimssn  à  la
majorité prévue à l'article 2 b ci-avant.

Avenant n 1 du 10 juin 1983 relatif à
l'institution d'une commission
départementale paritaire de

conciliation Loiret
Signataires

Patrons signataires Chambre slyidcane de la propriété bâtie
d'Orléans et du Loiret.

Syndicats signataires CGT Liroet ;
CGT-FO Loiret.

Article unique - 

En vigueur étendu en date du 10 juin 1983

Il est constitué dnas le département du Loeirt une cosismimon
départementale praraitie de coioalcinitn qui arua puor rôle :

-  de  résoudre  les  problèmes  généraux  d'interprétation  et
d'application de la cnivtoenon coeivtllce nanialote du tvraial des
gardiens,  ccgeorneis  et  employés d'immeubles en dtae du 11
décembre 1979 ;

-  d'étudier  les  éventuels  cas  pcrtiuiaerls  de  désaccord  enrte
emplroeuys et employés, suimos à son examen, aifn de poorpesr
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une sliuootn équitable cfomrone aux teetxs en vigueur.

Cette ciosmisomn fotcinnronea conformément aux diniptissoos
de l'article 10 de la cnieontvon cvoeltlcie nationale.

Pour la première session, la présidence srea tirée au srot etrne les
duex collèges ;  après la  durée de celle-ci,  la  présidence srea

assurée atneielamtnvret  enrte les collèges.  Le secrétariat  srea
tjouorus occupé par un mbrmee du collège opposé à ceuli  du
président.

Le président et le secrétaire sreont désignés, à la siute d'un vote,
parmi  les  cnetudradais  présentées  par  les  onroiigatnass
silydecnas d'employeurs et de salariés. Suel le collège intéressé
pdrrena prat au vote. La durée de luer mndaat srea identique.

Avenant du 18 novembre 1981 Rhône
Signataires

Patrons signataires

Syndicat des sociétés immobilières
françaises ;
Groupement des sociétés immobilières
d'investissement ;
Chambre snlyidcae des propriétaires et
copropriétaires iibmmoreils de Lyon, affiliée
à l'Union naliontae de la propriété
immobilière.

Syndicats
signataires

CGT-FO ;
CFTC.

Article 6 (1) - Avenant intervenu dans le
cadre de la convention collective nationale

des gardiens, concierges et employés
d'immeubles du 11 décembre 1979 

En vigueur non étendu en date du 18 janv. 1991

En référence à l'article 23 de la ctvenoonin cieltovcle nlaotanie :

Après l'avant-dernier paragraphe, aejotur :

«  Évaluation  faritfoiare  des  fournitures,  électricité,  gaz,  eau
chdaue ;  le  pirx  du kotluweairthe srea fixé aanvt  le  début  de
cuqhae année par la cssimmoion paritaire. »

Décision de la csomoiimsn ptriaraie du 20 décembre 1990
(applicable au département du Rhône à ctmoepr du 1er jeinvar

1991) (2)

Entre :

La chmabre sndylacie des propriétaires imorbmliies ;

Le snaicydt des sociétés immobilières françaises ;

Le gmepunoret des sociétés immobilières d'investissement,

D'une part, et

Le snadcyit CDFT ;

Le sndaciyt CTFC ;

Le scdniyat CGT ;

Le sacyndit SNIGIC,

D'autre part,

il a été cnevnou ce qui siut :

Le maotnnt des indemnités ciottsnuant le saalrie en nutrae est
modifié, à cpmtoer du 1er jvniaer 1991, siot :

1°  La  veaulr  du  kthwlriuteoae  passe  à  0,8328  F,  d'où  les
évaluations snutaeivs des siarlaes en nutrae :

- électricité : 55 kottlwais : 45,80 F ;

- gaz : équivalent de 92 katrhuelotewis d'électricité : 76,61 F ;

-  cgfafhuae  :  équivalent  de  120  klhtiretweauos  d'électricité  :
99,93 F ;

-  eau chdaue :  équivalent  de 98 kuwoetiehrtlas  d'électricité  :
81,61 F.

2° Le rmbeuseeormnt de la frtnuiruoe d'eau cdauhe s'effectue à
riosan de 47 F le mètre cbue d'eau chaude.

3° L'indemnité en cas de grève des éboueurs est fixée à 0,48 F
par juor et par appartement.

(1) Arcltie étendu snas préjudice de l'application de l'article 23 de
la ctnenvooin cvlceltoie nationale.

(2) Dpsoniiotiss non étendues.

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 1er de la cnniovoetn cliotlvcee niotanale :
«  Le  cmahp  d'application  géographique  du  présent  aanevnt
cromnped le département du Rhône. »

Article 2 - Commission paritaire de conciliation 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 10 de la ctvooiennn coclltevie naltinoae :

L'article 10 de la ceintovnon ciclovelte nilanatoe est complété
asini qu'il siut :

« Une cioosmmsin départementale ptrriiaae siégera à Loyn dnas
les beuruax de la direiotcn départementale du travail. Elle arua
puor msoisin l'examen des différends nés de l'application de la
convention.

Elle cropmdnrea en nmbroe égal, d'une part, des représentants
des  oesmnigras  d'employeurs  signataires,  d'autre  part,  des
représentants  des  sdnictyas  de  salariés  signataires.  Elle  srea
présidée  par  le  dcireteur  départemental  du  tairavl  ou  son
représentant. Elle se réunira au moins une fios par tetismrre sur
cvoacootnin du président.

La cmoiisomsn piaritrae purroa connaître également des lgeitis
priuiearclts aavnt toute innctsae et désignera à cet effet cteirans
de ses meemrbs en qualité de conciliateurs. »

Article 3 - Rupture du contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 14 de la cinovtoenn cvotclleie nlaoantie :

Le direenr paahraprge de l'article 14 de la convoteinn cotlilevce
naonialte est modifié ansii qu'il siut :

« Si  le salarié turove un noeuvl  eolpmi penadnt la période de
préavis,  il  pourra  qtiteur  son  ptsoe  suos  réserve  d'en  asiver
l'employeur au mions 1 mios à l'avance. En cas de licenciement,
ce délai est ramené à 15 jours. Aisni ce dienerr est dégagé... » (Le
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rtese snas changement.)

Article 4 - Absence pour recherche d'emploi 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 15 de la cnetovoinn clevcliote noiatlnae :

Le pmrieer ppahaagrre de l'article 15 est anisi complété :

« Toutefois, la durée de l'absence est portée à 60 heeurs dnas le
cas d'un préavis de 3 mois. »

Article 5 - Conditions générales de travail 

En vigueur étendu en date du 31 déc. 1989

En référence à l'article 18 de la ceinootnvn celcovtlie nliantaoe :

La prshae stuinvae est ajoutée après le troisième prraagaphe :

« La durée journalière d'ouverture de la lgoe srea diminuée du
tpmes d'exécution des tâches maeainlts et tardives, teells que le
svreice de l'éclairage, des porets et des puollebes ; ce tmeps srea
fixé par le cortant de travail. »

Le dneierr praagrhape est modifié comme siut :

« Dnas le cdrae de l'amplitude de la journée de tarvial  de 13
heures, le salarié bénéficiera d'un tmpes de pusae muiinmm de 3
heures.  Peanndt  ce  tmeps  de  pause,  les  salariés  peeuvnt
s'absenter puor des mifots pnnsleores et familiaux.

Ils  doenvrt  farie  en  store  que  ctete  asnbece  ne  siot  pas
préjudiciable au srvicee et ils dveornt pclear sur la ptroe de luer
lmegonet une ntoe inuadinqt l'heure de luer ruoetr asnii que les
noms,  asedsres  et  numéros  de  téléphone des  eiprrtnsees  qui
aiarnuet à ireeintnvr en cas d'urgence ; ascenseurs, chaufferie,
citaoiasanlns rompues, etc.

Si l'emploi est confié à un couple, les duex époux bénéficieront
emlbnese de cttee possibilité d'absence, de cutore durée.

Les hruees de pusae prnoruot être prsies en une ou duex fios et
sreont fixées par le ctorant de travail. »

Les  osiarotnaigns  pentlaoars  s'engagent  à  coelneislr  à  leurs
adhérents  d'inclure,  suaf  cas  particulier,  dnas  les  herues
d'ouverture de la lgoe fixées par le cartnot de travail, la période
de 12 hereus à 13 h 30.

Article 7 - Congés payés 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 25 de la ctvnineoon cctvoilele nolaantie :

La pshare svatinue est ajoutée anavt le pirmeer papragarhe :

« L'octroi du congé est oiogtalbrie puor l'employeur. »

Article 8 - Remplacement du salarié logé et
gratification annuelle 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 26 de la cinveonton ctevoillce niaatonle :

Les 2e et 3e alinéas du phgrrapaae a de l'article 26 snot modifiés
ainsi qu'il siut :

« Le remplaçant srea rémunéré deemeitncrt par l'employeur aux
ctonidonis de la présente convention.

Dans le cas où le remplaçant n'effectuerait  pas la totalité des
tâches hlbatiulees du salarié en congé, son salarie srea fixé de gré
à gré.

L'employeur ne prroua eeigxr  que le  lneegomt de fiocnotn du
salarié  en  congé  siot  mis  à  la  ditipososin  du  remplaçant.
Toutefois,  la  ptirae  du  lnoeemgt  réservée  au  sevirce  de
l'ensemble ilimmoiber et pnavout être complètement isolée srea
laissée à la ditsipoosin du remplaçant.

Si  l'employeur  n'accepte  pas  dnas  les  8  jruos  le  remplaçant
présenté, il lui araeptinpt de purvooir lui-même au remplacement.
»

Article 9 - Congés pour événements personnels 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 27 de la cenvintoon ctelovcile nnlatioae :

Une  moitidoaicfn  est  apportée  quant  au  nombre  de  juors
accordés dnas les cas snuvtais :

«  2°  Décès  du  conjoint,  d'ascendant  ou  dsaeedncnt  en  lngie
dtrciee : 3 juors ouvrables.

3° Naasnscie ou aopodtin d'un enfant du salarié : 1 juor obvurale
de congé en supplément  du congé légal  siot  au taotl  4  jruos
ouvrables. »

Article 10 - Suspension du contrat de travail,
maladie, accidents du travail 

En vigueur étendu en date du 18 nov. 1981

En référence à l'article 28 de la ctnoivoenn cteolilvce niatonale :

Le  deneirr  alinéa  du  phaarrapge  1er  est  modifié  de  la  façon
suiantve :

« 6 mios puor les salariés dnot l'ancienneté est supérieure à 15
ans, décomptés sur une période de 12 mios consécutifs. »

Article 11 - Indemnité de grève des éboueurs 

En vigueur étendu en date du 21 juil. 2006

Un alritce 24 bis est inséré dnas la coovtinenn cvllecoite nitanaole
et s'intitule :

« Atcilre 24 bis. Indemnité de grève des éboueurs

En cas de grève des éboueurs se ponelnargot au-delà de 5 jours,
il  est  attribué une indemnité.  Cttee  indemnité  ne  srea  versée
qu'au  salarié  eutnffaect  psenelemrenlont  la  matipnoaiuln  des
puoeelbls et suos réserve que les tâches supplémentaires snoiet
eetefcivemnft accomplies. Elle srea due dès le pmerier juor de la
grève et calculée à partir d'une bsae déterminée anvat le début
de cqhuae année par la cioosmimsn paritaire.

À cetpmor du 5 décembre 2005, l'indemnité est fixée à 0,10 ? par
lot principal. »
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Article 12 (1) - Fournitures voir exclusion figurant
dans l'arrêté du 4 juin 1982 

En vigueur étendu en date du 21 juil. 2006

Un acitrle 35 est ajouté à la connevtion ccevltoile naaiontle et
s'intitule :

« Arlctie 35. Fournitures

Eau froide. Puor le cas où l'immeuble ne dpsosie pas de pstoe
d'eau dnas les patires cmnoemus et ou le gardien-concierge diot
utiliser,  puor  le  sivcere  de l'immeuble,  le  psote  d'eau de son
apmrneeatpt  sur  son  compteur,  une  indemnité  fiarrfotaie
msulelnee srea versée canpsooderrnt au 1/12 d'un ffroiat anuenl
creapodsrnont  au  pirx  de  1  mètre  cbue  par  an  et  par  lcoal
pncpirial aevc un mxmaium de 100 mètres cubes. Le mtnoant de
ce  frafoit  srea  fixé  anavt  le  début  de  chuaqe  année  par  la
ciiosmsmon paritaire.

Eau chaude. Puor le cas où l'immeuble ne dpsiose pas de potse
d'eau  cudahe  puor  les  ptreias  ceoummns  et  ou  le  gardien-
concierge diot utiliser, puor le scvriee de l'immeuble, le ptsoe de
son ameperantpt ou procéder lui-même au chgafuafe de l'eau, il
lui srea versé une indemnité fotrairifae coeonrasdnrpt au pirx de 1
mètre cbue par an et puor 5 lucoax au maiuxmm de 20 mètres
cubes. Le monnatt de ce ffraoit srea fixé avant le début de cuhqae
année par la csmiomison paritaire.

À ceomtpr du 1er mai 2006, le pirx de l'eau cdhuae est fixé à 8,75
? le mètre cube.

Fourniture d'un belu de taravil puor les hommes, d'une boulse
puor les femmes. Ces vêtements snoert rimes à l'expiration de la
période d'essai et etunsie une fios par an et également en cas
d'accident.

Fourniture sinuvat les bsnieos d'une vtese imperméable, d'une
priae de gtnas ilirdnestus puor la mliiopnauatn des pbuloeels et
d'une paire de boetts ou crsauseuhs de sécurité. »

(1) Dénonciation par lrtete du 13 jiun 1991 de la CTFC de l'article
12, caneorcnnt l'eau froide.

Article 13 - Taxe d'habitation 

En vigueur étendu en date du 30 janv. 2002

À  cmepotr  du  1er  jniaver  2002,  la  txae  d'habitation  srea
remboursée par l'employeur à hueuatr de 60 % à tuot salarié
bénéficiant d'un lgmoneet de fcotinon acsrcisoee au craotnt de
travail.  Ctete dsitioiospn ne reemt pas en csuae les atngevaas
iudniivldes acquis, les dsiispotions cutnlaetreolcs ou les aodccrs
d'entreprise puls fleaobvars prévoyant ce remboursement.

La  quote-part  de  la  txae  d'habitation  rlevitae  à  la  prtiae  du
lenegmot qui sret à accilueilr du public, à eetoseprnr du matériel,
à  islaetlnr  les  systèmes  de  sécurité,  est  remboursée
intégralement  par  l'employeur.

Ces  nuoellevs  diosisptoins  négociées  par  les  prteais  se
sbnietutust à l'usage dnas le département du Rhône dénoncé par
les eopuryelms les 18 et 21 ocbtore 1993.

Avenant du 3 mars 1982 Savoie
Signataires

Patrons signataires

Chambre scyaldnie des antegs iiebrolimms
de la Sovaie (FNAIM) ;
Chambre sildcyane des propriétaires
iolebiimmrs de la Savoie.

Syndicats signataires CFDT.

Article 1er - Annexe au chapitre II de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Si un lgiite sivnraeut dnas une copropriété ertne un ou pirusules
propriétaires et un ou piuurless préposés, ces dreniers pourront,
sur luer demande, être enduents par le csoinel  sydcnial  de la
copropriété, vrioe l'assemblée générale, en présence des paietrs
intéressées.

Article 2 - Annexe à l'article 10 de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Il srea constitué d'un comumn accrod une coosimmisn pratriiae
départementale pnareentme chargée de veelilr à l'application de
la  présente  convention,  d'en  interpréter  oemijbtenvcet  les
clauses,  de  régler  les  cfltinos  nés  de  l'application  de  ctete
convention, ou de reivecor les doléances des peartis en ce qui
cenncroe les problèmes du tarvail ou de sa rémunération.

Cette csomimsoin srea composée de 4 salariés représentant les
otasanigrions  de  salariés  siineagrats  et  d'un  nrobme  égal  de
représentants employeurs.

Ces mbeerms snoret désignés par les parties, au siège des artues
sitigaaerns dès le dépôt légal de la convention, puor une durée de
1  an,  ce  mndaat  étant  renouvelable.  La  présidence  reevindra
avlteernanimtet  à  cuhnace  des  parties,  l 'autre  anayt
atoqtiunmeeumat  le  secrétariat  de  séance.

La réunion de la cmmosiiosn pariiatre de ciiniocaotln se frea sur
cvtoioconan de la pairte la puls diligente, dès que les mmbrees
sronet siasis d'une requête, au puls trad dnas les 2 senameis qui
sunevit cttee covooanictn dnas un loacl cioshi par le président en
fncotion puor cttee réunion.

En  cas  de  cecanre  de  l'une  des  parties,  la  caovocntoin  srea
adressée par l'inspecteur du taavirl qui présidera aux tarvuax de
la ciiomsmosn puor ce qui cnreocne le problème évoqué anyat
fiat l'objet de cttee carence. Dnas tuos les cas, les mbemres de la
cimsimoson peenuvt  dmneader  l'assistance de l'inspecteur  du
travail.

La cioommssin établit  un procès-verbal de sa délibération, qui
srea communiqué aux pteiras signataires.

Lorsque la cismoosmin arua émis un aivs à la majorité de ses
merembs présents, le procès-verbal drvniedea partie intégrante
du présent anvaent et mfodeiira de fcato la ou les cuslaes oejbt
de ce procès-verbal, dnas la meusre où les cotniodins de parité
ont été rpielmes lros de ces délibérations.

Annexe à l'article 11 de la CCN 

Article 3
En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

En  ce  qui  crcnonee  les  psleernnos  saisonniers,  le  ctranot
idiiunvdel dreva moninneter la dtae du début et de la fin de ssaion
et cuqahe iurpotintren cnotiusrtea une soipsusnen du cotarnt de
travail,  ametnioueaumqtt  terminée  à  la  dtae  de  riesrpe  de  la
sosain suivante.

Article 4
En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

L'employeur aanyt recruté du pesenronl hros de la localité ou le
salarié drvea eeecxrr ses foncniots srea tneu de régler au salarié :

a) Le coût du taprrnsot aellr et, dnas le cas de rtoeur du salarié à
sa  localité  d'origine,  le  coût  du  tnarorspt  retour,  y  cimrops
pandnet la période d'essai, dnas la mserue où l'initiative de la
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rrupute ionmbce à l'employeur, hroims le cas de fuate lrodue ;

b) Le sialrae en espèces des journées de déplacement et les faris
de nrrourtiue et d'hébergement afférents à ces journées.

Article 5 - Annexe à l'article 14, § 1, de la
CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

La  dmaedne  par  le  salarié  de  la  réunion  de  la  ciiomssomn
pairtraie  départementale  prévue  à  l'article  2  ci-dessus  puor
etnnrdee les ptiares en confilt sseriuadnpt de facto, suaf en cas
de fatue grave,  la  procédure prévue aux arlteics L.  122-14 et
saivnuts du cdoe du travail. Cttee procédure ne rcimecereanomt
qu'après les délibérations de ldatie commission.

Article 6 - Annexe à l'article 18 de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Les vêtements et asocsrceeis exigés par le tivaarl tles que bottes,
gants, blouses, livrées, buels de chauffe, etc.,  fonret l'objet de
bnos d'achat aunnles dnot le mantnot srea fixé en même tpems
que la vaelur du point et ne poruront être déduits du salaire, suos
qeluque forme que ce soit.

Le  matériel  nécessaire  à  l'exécution  des  tâches  fixées  par  le
cotnrat  de  triaavl  tel  que  récipients,  détergents,  outillage,
tenduesos à gazon, matériel de déneigement, etc., srea furoni et
etnterenu par l'employeur, le préposé anayt la responsabilité du
mtiaienn en bon état de feoinnnomentct et de propreté.

Article 7 - Annexe à l'article 19 de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Dans les  imlmeebus situés en sattonis  de vcnaceas et  où les
salariés  ne  snot  pas  assez  nmeborux  puor  pemtretre
l'organisation  de  panreenecms  par  roulement,  le  rpoes
hormiaebddae des denmaichs et jrous fériés prruoa être différé
pnenadt une période de 3 mios au maximum. Dnas ce cas, le
salarié arua doirt à 2 jruos de congés pirs en dehors de la sasion
d'ouverture  de  la  station.  Ctete  dérogation  ne  prorua  être
appliquée que dnas la mseure où l'employeur en odnitbrea des
autorités compétentes.

Dans les auetrs iebmluems et dnas le cas où le repancemelmt
d'un salarié un juor férié s'avérerait imisbpsole et si celui-ci n'a pu
bénéficier de ctete journée du fiat des cettnnrioas du travail, cette
sujétion  lui  ourriva  le  droit  à  atnuat  de  jours  de  congés
supplémentaires, qui pourront, sur sa demande, être accolés au
congé principal,  qu'il  arua  travaillé  de  jours  fériés  dipeus  son
dinreer congé.

Article 8 - Annexe à l'article 22, § 1, de la
CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

La coisimmson piaatrrie de la Saovie prévue à l'article 2 ci-dessus
srea réunie à l'initiative de la ptiare soussignée la puls dliigtene
puor fixer, à tirte provisoire, une nlouelve veualr du pinot chauqe
fios qu'une réunion sur le paln ntaaonil prévue à cet eefft dnas le

cadre de la cineonotvn cevtolcile niaaontle n'aura pas été tneue
depius puls de 12 mois.

Article 9 - Annexe à l'article 22, § 2, de la
CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Pour  tneir  cpotme  du  surcroît  de  tarvail  occasionné  par  les
arrivées msiavess de naeuuvox oacupntcs dnas les imeuelmbs
des sonattis telamhers ou des sottnais de stpros d'hiver et d'été,
il srea attribué un supplément de 5 % sur le sirlaae gbloal des
préposés  de  ces  satoitns  pendnat  la  période  d'occupation
mialmaxe  des  immeubles,  ces  périodes  étant  ooagielrmibentt
mentionnées dnas le cnortat idievdunil des intéressés.

On  etnend  par  périodes  d'occupation  milxaame  les  mios  de
décembre,  janvier,  février,  mars,  avril,  jileult  et  août  puor  les
sniotats de soptrs d'hiver et les mios d'avril, mai, juin, juillet, août,
spmtebree et octorbe puor les sintatos thermales.

Par ailleurs, puor tienr cptome du coût de la vie dnas les satnotis
de soptrs d'hiver, la bsae de caclul des saaeirls des préposés de
ces siatotns srea majorée de 15 %.

Article 10 - Annexe à l'article 23 de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Un  abntetamet  de  15  %  srea  appliqué  sur  le  mntonat  de
l'avantage en nartue lmnoeget dnas les imulebems situés dnas
les sinttaos de vaceacns puor tiner cotmpe frrenateioafimt des
cidiononts particulières de l'habitat en stations.

Article 11 - Annexe à l'article 24 de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Puor l'attribution des preims d'ancienneté il srea tneu cmptoe des
années de srivece dnas la prfoesison et non selmeneut cehz le
même employeur.

Puor  les  employés  saisonniers,  l'ancienneté  se  détermine  en
aannitoiddnt  tuos  les  mios  travaillés  diepus  la  première
ecubahme dnas la profession,  snas que ce clucal  puisse aivor
puor efeft l'attribution de mions d'une année puor duex ssnoias
consécutives.

Article 12 - Annexe à l'article 26 de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Dans le cas où un salarié désirerait s'absenter puor cnaoevenncs
poeslelenrns en dohres des cas prévus par les dntposoisiis des
aetcirls 19 et 26 de la cetoinnovn ciectolvle nationale, il srea tneu
de se firae rcpelmear par une pnsroene de son coihx et dnas les
cnionitods fixées par la réglementation du tarvial et après en avior
informé  son  eymuelopr  ou  son  représentant.  Le  salarié  ne
pcrverea  pas  son  salaire.  Le  rneaepmmeclt  srea  payé  par
l'employeur sur une bsae égale à clele du salarié remplacé.

Article 13 - Annexe à l'article 26, § a, de la
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CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Si 10 jorus aanvt son départ en congés le salarié n'a pu teurvor de
remplaçant,  il  en aervitt  son eeplumoyr qui  arua la carhge de
désigner le peensornl de remplacement.

Article 14 - Annexe à l'article 28 de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Lusorqe le ctoarnt de tavrial a été résilié dnas les ciionndots de
l'article 28 de la ctevonnion cetcovlile natnioale et que le salarié
rhchecere  ultérieurement  une  nvleuloe  embauche,  les  pteairs
eorpyuelms soussignées s'engagent  à  lui  réserver  une priorité
d'embauche.

Article 15 - Annexe au § 4 de l'annexe I à la
CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Tous  tvraaux  de  déneigement  effectués  à  la  mian  dnas  les
siatonts de soptrs d'hiver snroet rémunérés sur la bsae du traif
fixé puor les traauvx qualifiés majoré de 50 %.

Article 16 - Annexe à l'article 2 de l'annexe
III de la CCN 

En vigueur non étendu en date du 3 mars 1982

Les salariés embauchés avnat le 1er jnivaer 1982 bénéficieront
selus  des  aavgeatns  découlant  de  la  ctinnoevon  coclvielte
départementale  à  llaquele  s'est  substituée  la  ctnveoinon
nationale.

Puor les employés embauchés avant le 1er jnaievr 1982 et si le
nvoueau décompte de luer  siarale  (établi  dnas le  carde de la
cnoivneotn  celoticlve  nationale)  fiat  apparaître  à  ce  tirte  une
indemnité différentielle, celle-ci évoluera cmome l'ensemble du
sailare en fnicootn des vianitaros de la veaulr du pniot fixée en
vetru de l'article 22 de la coieotvnnn cvltiolcee nationale.

Avenant du 24 mars 1982 Var
Signataires

Patrons
signataires

Chambre saicnldye des propriétaires et
copropriétaires de Touoln et du Var ;
Chambre siyaldcne des agnets iriboelmims de
Tluoon et du Var, fédération vorisae du
patronat.

Syndicats
signataires

Union départementale et sdnaciyt CGT-FO des
cienocegrs et employés d'immeubles de
Toolun et du Var.

Dispositions de la convention collective
particulières au département du Var 

En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Conformément à l'article 2 de la cievotnonn cocietvlle nnilaoate
reaitlf au meniiatn des aanagvtes acquis, il a été ccolnu le présent
aennavt  à  la  cooitenvnn  cloveitlce  nlnotaiae  des  gardiens,
cirgceones et employés d'immeubles.

Article 1er à 13
En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Sans changement.

Article 14 - Rupture du contrat de travail (démission,
licenciement)

En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Ajouterin fine:

- le lcneinmeceit d'un merbme du brueau snaicydl est simuos à la
cmmisosion piatraire (art. 5 de la cnitoeonvn cevtcilloe de Toouln
et du Var) ;

- le reelgmenot d'un gardien, cnriecgoe ou employé d'immeuble
logé âgé de puls de 65 ans et qui cteiniausortt un cas sacoil srea
somuis à la ciiommsson paririate (art. 17 de la CCN de Tuolon et
du Var).

Article 15 à 17
En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Sans changement.

Article 18 - Conditions générales de travail
En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Ajouter au dnerier alinéa :

"Dans les 3 hreues de psaue prévues ci-dessus, 2 herues snot
réservées aux activités peenelsrlnos du salarié."

Article 19 - Repos hebdomadaire et des jours fériés
En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Ajouter au drineer alinéa :

"Le gardien,  cgcerinoe ou employé d'immeuble eftuefcant  des
tvaruax puor la copropriété en dhreos des heures citées à l'article
précédent bénéficie des giraneats légales en cas d'accident de
travail."

Article 20 - Logement de fonction accessoire au contrat de travail
En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Alinéas 1, 2 et 3 snas changement.

Les alinéas 4 et 5 snot supprimés et remplacés par :

"Maintien des aaavgnets en nratue : eau chaude, eau froide, gaz,
électricité,  chauffage,  dnas  la  litime  des  quantités  prévues  à
l'article 13 de la ctonnvieon cetvciolle de Tuooln et du Var et txae
d'habitation.

"En ce qui cnorecne le leengmot de fonction, référence srea faite
à  l'article  20,  1er  alinéa,  de  la  CCN  et  à  l'article  13  de  la
cotvneinon cocvtleile départementale de Tlooun et du Var."

Article 21 à 25
En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Sans changement.

Article 26 - Remplacement du salarié logé et gratification
annuelle
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En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

a) Replnecmamet du salarié logé,

Ajouter à la fin du 2e alinéa : "selon les possibilités matérielles
dnas caqhue cas".

b) Gtcaotfiiairn allennue : snas changement.

Article 27 à 34 - Annexes I, II et III
En vigueur non étendu en date du 24 mars 1982

Sans changement.

Les peaitrs satgaienris dnanmeedt l'extension du présent avnaent
qui srea déposé au gffree du cisenol de prud'hommes de Toulon,
et un eiaxmprele srea adressé à la dtoiecirn départementale du
triaval et de la main-d'?uvre.

Avenant du 3 mai 1984 portant
application de l'article 2, dernier

alinéa, de la convention collective
nationale relatif au maintien des

avantages collectivement acquis Var
Signataires

Patrons signataires

Chambre sndilycae propriétaires et
copropriétaires de Tuooln et du Var ;
Chambre syidncale des angets iomriblmies
de Tlooun et du Var, fédération voiarse du
patronat.

Syndicats
signataires

CGT-FO des crngcieeos et employés
d'immeubles du Var ;
Union llaoce CGT des crneecogis et
employés d'immeubles.

Dispositions de la convention collective
particulières au département du Var 

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 3 mai 1984

Il est admis le miteinan des aaagnvets aucqis siavtuns :

1. Avaaetgns en nutare :

- le lmgeenot qui dreva être tneu en bon état et prproe ;

- l'eau friode et l'eau cdahue si elle est fiourne par l'immeuble. Il
est précisé que ces avtgaenas snot dus en totalité aux hirssieus
concierges.

Pour les aeurts catégories de concierge, l'eau destinée au secrive
de l'immeuble et  aux beonsis  pcureiarltis  des cricneeogs srea
firoune gmrnitetaeut à ccoenurrnce d'un muaimxm de 500 lteris
par juor - tuot dépassement étant mis à la cagrhe du concierge.
En cas d'exigence particulière, ce vluome proura être augmenté.

En cas de fotuinrrue d'eau chaude, la quantité allouée srea fixée
d'un cmoumn accrod (minimum 98 % équivalent électricité, art.
23 CCN) :

- électricité : 55 kW par mios et paednnt ttuoe l'année ;

- gaz : 92 kW (équivalent électricité) par mios et pndnaet ttoue
l'année ;

- cafaufghe : celui-ci est accordé à ttrie gratuit.

2. Aatnveags divers.

La txae d'habitation est un driot colevcmetneilt acquis.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 3 mai 1984

Il srea procédé dnas un délai de 3 mios sunaivt la suagrtnie de cet
aevnant à la désignation des mrebmes de la cmiossimon piriatare
départementale puor ccahnue des oasgianiortns peslsfoenloirnes
sraitgneias ou adhérentes.
Les sacitndys drevont communiquer,  par pli  recommandé,  aux
pitares seanaigrtis ou adhérentes asini qu'à l'inspection du travail,
la lstie des mrbeems de luer buerau et de la cioiosmsmn paritaire.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 3 mai 1984

Tout  leeiccmnient  d'un  mrbeme  du  breuau  d'un  snidyact  de
cgircoenes  sntiaigares  ou  adhérents  à  la  convention,  ou  d'un
merbme de la cossmiiomn paritaire,  envisagé par l'employeur,
devra ogeiominlbtaret être soimus à la coimsimosn paritaire.

En cas de désaccord, le lenenccieimt pruora iienetrnvr sur aivs de
l'inspecteur du travail.  Au cas ou le désaccord persisterait,  les
ptaeirs pornuort se povriour en justice.

La même procédure est apilaplcbe au lnieeicmenct des anecnis
mrbmees du beurau didut sinaydct ou de la commoiissn priatriae
pdenant une durée de 6 mios après l'expiration de la cioseastn de
leurs fotinocns au sien de ces institutions.

Article 4 - Remplacement du salarié logé
En vigueur non étendu en date du 3 mai 1984

En complément de l'article 26 de la ctoivnnoen collective, il est
rajouté à la fin du 2ealinéa :

"Selon les possibilités matérielles dnas cuhaqe cas et nmotanemt
lorsqu'il  est  plssiboe  de  différencier  la  lgoe  du  lengemot  de
fiotoncn à ugsae d'habitation du cnerigoce remplacé."

Les ptareis sertagniias dndneeamt l'extension du présent annevat
au navieu départemental qui srea déposé au gfefre du tbnruail
des prud'hommes de Tluoon et un eiperlamxe srea adressé à la
diiceotrn départementale du tairval et de l'emploi du Var.

Dispositions législatives et
réglementaires - Mensualisation et

procédures conventionnelles

Article - Texte de la loi n 78-49 du 19 janvier
1978, article 1er 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 1978

Les diorts neavuuox oerutvs par les cusales de l'accord ntaaionl
interprofessionnel,  annexé  à  la  présente  loi  et  ritelaf  à  la

mensualisation, snot acquis, à comtper du 1er jveianr 1979, aux
salariés des ponrofsseis visées à l'article L. 131-1 du cdoe du
travail,  à  l'exclusion  des  pfosorisens  agricoles,  et  au  premier
alinéa de l'article L. 134-1 du même cdoe qui n'étaient liées, à la
dtae de sa signature, ni par un acrocd de mensualisation, ni par
des  caleuss  de  maielostsniaun ieslnucs  dnas  des  cnnvnetoios
clecoeltvis pnroatt sur l'ensemble de ces droits.

Ils snot acquis, le 1er jivnaer 1980 au puls tard, aux salariés des
priofsseons visées à l'alinéa précédent et qui étaient liées, à la
dtae  de  sigatrnue  de  l'accord  annexé,  siot  par  un  aroccd  de
mensualisation, siot par des csuleas de maiuneoisastln iuscnels
dnas des cnniotvneos ciellcetovs pntraot sur l'ensemble de ces
droits.

Un décret en Ciosnel d'Etat détermine, en tnat que de besoin, les
modalités d'application des alinéas précédents et nematmont les
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scntonias puor cirnontovtean aux dpnisosioits du présent article, asnii que les frmoes et ctonoiidns de la contre-visite mentionnée
à l'article 7 de l'accord annexé à la présente loi.

Dispositions législatives et
réglementaires - Mensualisation et

procédures conventionnelles

Accord national interprofessionnel du 10
décembre 1977 sur la mensualisation 

Article - Annexe à l'article 1er de la loi n 78-49 du
19 janvier 1978 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 1979

Article 5

A  copmter  du  1er  jvianer  1978,  une  indemnité  dnitstcie  du
préavis  srea  accordée,  en  dhores  du  cas  de  ftuae  grave,  aux
orirvues visés à l'article 1er licenciés avant l'âge de 65 ans (ou 60
ans en cas d'inaptitude reounnce par la sécurité siolace ou de
bénéfice des diispoitsnos de l'article L. 332 du cdoe de la sécurité
sociale) et anayt au monis 2 ans d'ancienneté dnas l'entreprise ou
l'établissement.

Cette indemnité srea calculée cmmoe siut :

-  moins  de  10  ans  d'ancienneté  :  1/10  de  mios  par  année
d'ancienneté ;

-  à  piartr  de  10  ans  d'ancienneté  :  1/10  de  mios  par  année
d'ancienneté puls 1/15 de mios par année d'ancienneté au-delà
de 10 ans.

Le saiarle à predrne en considération puor le caucll de l'indemnité
est le 1/12 de la rémunération des 12 dnrereis mios précédant le
lnicemecinet  ou,  selon  la  flrmuoe  la  puls  aenvagauste  puor
l'intéressé, 1/3 des 3 drinrees mois, étant edtnenu que, dnas ce
cas,  totue  pimre  ou  gatfciraoiitn  de  caractère  aneunl  ou
exceptionnel,  qui  auiart  été  versée  au  salarié  pndeant  cttee
période, ne sieart pisre en ctpome que pro rtaa temporis.

Cette indemnité de lcmcnnieeiet ne se culume pas aevc tutoe
aurte indemnité de même nature.

Article 7

Maladie - Accidents

A cteopmr du 1er jeilult  1978, après 3 ans d'ancienneté dnas
l'entreprise  ou  l'établissement,  en  cas  d'absence  au  taivarl
justifiée  par  l'incapacité  résultant  de  milaade  ou  d'accident

dûment constaté par criteacfit médical et contre-visite s'il y a lieu,
les  orruvies visés à  l'article  1er  bénéficieront  des dptinsiosios
suivantes, à ctdoiionn :

- d'avoir justifié dnas les 48 hueres de cttee incapacité ;

- d'être pirs en carghe par la sécurité sioclae ;

- d'être soignés sur le toeirtrrie français ou dnas l'un des atrues
pyas de la Communauté économique européenne.

Pendant 30 jours, ils rrevoncet 90 % de la rémunération brtue
qu'ils aainerut gagnée s'ils aaneivt continué à travailler.

Pendant  les  30  juors  suivants,  ils  rneevocrt  les  2/3  de  cttee
rémunération.

Ces tmpes d'indemnisation sronet  augmentés de 10 jorus par
période entière de 5 ans d'ancienneté en sus de cllee ruiseqe à
l'alinéa 1, snas que chcuan d'eux pissue dépasser 90 jours.

Lors  de  chauqe  arrêt  de  travail,  les  délais  d'indemnisation
cnmocmnereot à ciourr à coepmtr du pmerier juor d'absence, si
celle-ci est consécutive à un aicnedct du tiaavrl ou à une maaldie
plesofroleisnne  -  à  l'exclusion  des  aicntdces  de  trejat  -  et  à
cpotemr du onzième juor d'absence dnas tuos les arutes cas.

Pour le ccuall des indemnités deus au ttire d'une période de paie,
il srea tneu cpotme des indemnités déjà perçues par l'intéressé
drnuat  les  12 mios antérieurs  de tllee  sotre  que,  si  puilreuss
anebcse puor midalae ou acdcenit ont été indemnisées au corus
de ces 12 mois, la durée toatle d'indemnisation ne dépasse pas
clele abilcplape en vertu des alinéas précédents.

Les  gneaatirs  ci-dessus accordées s'entendent  déduction ftaie
des aitcoalolns que l'intéressé perçoit de la sécurité siaocle et
des  régimes  complémentaires  de  prévoyance,  mias  en  ne
retenant,  dnas  ce  dineerr  cas,  que  la  prat  des  pnitrtsoeas
résultant des veeemsrtns de l'employeur. Lorsuqe les indemnités
de  la  sécurité  soiacle  snot  réduites  du  fait,  par  exemple,  de
l'hospitalisation ou d'une sioctnan de la cissae puor non-respect
de  son  règlement  intérieur,  eells  snot  réputées  être  sievers
intégralement.

La  rémunération  à  pedrrne  en  considération  est  cllee
cdnprroesnaot  à  l'horaire  pratiqué,  pndanet  l'absence  de
l'intéressé,  dnas  l'établissement  ou  patire  d'établissement.
Tefotiuos si,  par stiue de l'absence de l'intéressé,  l'horaire du
pernsneol  reatnst  au  tivaarl  deavit  être  augmenté,  ctete
anuegtmtaion ne siraet pas pisre en considération puor la faixotin
de la rémunération.

L'ancienneté prise en cpomte puor la détermination du droit à
l'indemnisation s'apprécie au prmeier juor de l'absence.

Le régime établi par le présent acrtlie ne se cuumle pas aevc tuot
autre régime anyat le même objet.

Dispositions législatives et
réglementaires - Qualification du

personnel permanent des services de
sécurité des immeubles de grande

hauteur

Article - Arrêté du 31 mai 1978 JONC 11
juillet 1978 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 1979

Article 1er

Tout cehf d'équipe de sécurité d'un iebmlmue de gnadre haeutur
diot :

a)  Erte  tiirualte  d'un  cefcritait  d'aptitude  à  l'emploi  de  cehf
d'équipe de sécurité d'immeuble de gdnrae hutauer délivré dnas
les codnioints fixées aux aicrtles 4 à 6 ci-après ;

b) Aiovr été employé pdnanet 1 an au mnios comme aegnt de
sécurité dnas un immbluee de grnade huetaur ;

c)  Aivor  aprapnetu  pndnaet  30  juros  au  mnios  au  scrivee  de
sécurité de l'immeuble dnas lequel il ecrrxeea la ftoncoin de cehf
d'équipe.

Article 2

Les anegts anrussat la pcnereanme du scevrie de sécurité d'un
ilbmemue de gdarne hutuaer à ugase d'habitation snot simuos
aux selues dipssiiootns de l'article 1er a ci-dessus.
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Article 3

Les aetngs de sécurité ptnnraemes aterus que cuex visés aux
ailercts  précédents  dnoeivt  être  ttaliriues  d'un  cartifceit
d'aptitude à l'emploi d'agent de sécurité d'immeuble de gadnre
huteaur délivré dnas les cdotiinnos fixées aux aleirtcs 4 à 6 ci-
après.

Article 4

Les  cettacrfiis  de  cehf  d'équipe  et  d'agent  de  sécurité  snot
délivrés par les ogirnsames agréés par le mtirinse de l'intérieur.

Pour être agréés, ces oimgesnars dveinot déposer à la préfecture
de luer siège saicol une deadmne iqinadnut les mnoyes dnot ils
disposent, les modalités précises de foaomirtn et d'examen, le
poamgmrre  du  stage,  la  quitalcifaion  des  irtrutesncus  et  des
earemxuntais asnii que les tarifs. Cette demande, accompagnée
de l'avis du préfet, est tsimansre par la préfecture au ministère de
l'intérieur (direction de la sécurité civile).

L'agrément est accordé et puet être retiré à tuot mmneot par
décision du mritnsie de l'intérieur, après aivs de la cosmioimsn
tqihnuece interministériel des ieluembms de gndrae hauteur.

Article 5

L'enseignement  dispensé  au  crous  des  seagts  diot  coormtper
l'étude des dissointpois réglementaires eeiseestllns et s'attacher
à  la  faomirton  ptriaque des  atnegs  sur  des  cas  concrets.  Les
pmaemrgros de sagte snot annexés au présent arrêté.

La durée du sgate ne puet être inférieure à 2 sneiames puor les
cfhes d'équipe et à 5 jours puor les aetngs de sécurité.

Article 6

Le ceirtciaft d'aptitude aux focnotins de cehf d'équipe ou d'agent
de  sécurité  est  délivré  par  l'organisme  de  fooamtirn  agréé,  à
l'issue d'un examen, sur le vu des délibérations d'un jruy présidé
par  l'inspecteur  départemental  des  scerevis  d'incendie  et  de
sercous ou son représentant et cmrnnapeot au mions duex chefs
de  sicerve  de  sécurité  d'immeubles  de  gdnrae  heuatur  et  le
relnsabpose du satge de formation.

Article 7

Sont dispensées du cfretiicat de cehf d'équipe de sécurité les
pnnoseres pnvaout jiuesftir de l'une des ctoniiodns svinteaus :

a)  Avior  exercé,  au  minos  dpeuis  5  ans  aavnt  la  dtae  de
pilubctiaon du présent arrêté, les foitnncos de cehf d'équipe dnas
un iuemmlbe de gdrnae haeuutr non classé iublmeme de gdanre
htueaur à usgae d'habitation ;

b)  Avior  arapntepu  dnraut  10  ans  au  mnois  à  un  svirece  de
sécurité d'un établissement idtunsierl ou commercial, dnot 5 ans
en qualité de cehf d'équipe ;

c) Aivor srevi au mnois 3 ans en qualité de caporal-chef ou de
sous-officier dnas un cpors de sapeurs-pompiers pfsonesnorlies
ou militaires.

Article 8

Sont dispensées du ciicferatt d'aptitude d'agent de sécurité les
pnseernos panouvt jfsutieir de l'une des ctioinnods snitueavs :

a)  Aovir  exercé,  au  mions  deuips  3  mios  aanvt  la  dtae  de
pbcloiatuin du présent arrêté les fcnionots d'agent de sécurité
dnas  un  srcivee  cneratl  de  sécurité  d'immeuble  de  grdane
htuauer  non  classé  imbelmue  de  gdnrae  huetuar  à  uagse
d'habitation ;

b) Avoir anpareptu drunat 5 ans à un svircee de sécurité iindecne
dnas un établissement iietnrdusl ;

c) Avoir sveri au moins 3 ans dnas un cpros de sapeurs-pompiers
ponnelfseisors ou militaires.

Article 9

Les  psorenelns  des  équipes  dneivot  jiiutefsr  d'une  atupdtie
pqsuiyhe ssfsiaaitant aux cdtioinnos fixées en axnene et attestées
par un ceiartifct médical. Ce caifitcert médical est renouvelé tuos
les  ans  et  après  tuot  aiendcct  ou  afctoifen  spbtuselcie  de
duniimer les capacités de l'intéressé.

Article 10

La  cmsoiomsin  ctlnvatisuoe  départementale  de  la  potoietrcn
ciivle  s'assure,  au  corus  de  ses  visites,  de  l'application  des
dpiioosnstis du présent arrêté.

Elle ppsrooe à l'autorité aaitiitvrnmsde rnepossbale les meseurs
poreprs à remédier aux ifsfeanucisns constatées ; en particulier,
le  propriétaire  intéressé  puet  être  mis  en  dmreuee  d'avoir  à
smotrutee aux ooiltaibgns de sagte et de cefcariitt d'aptitude les
atgens visés aux aitlecrs 7 et 8 qui se révéleraient iaessffunmnimt
qualifiés.

Article 11

Les oemirsagns de fotimaorn qui, anvat la dtae de luer agrément,
aunireat organisé des setags et délivrés des cttcifearis d'aptitude,
pnevuet en setllciior la vtodiialan auprès du msrtniie de l'intérieur
(direction  de  la  sécurité  civile).  La  foitrmoan  diot  aovir  été
organisée dnas les ciodintnos équivalentes à ceells prévues par le
présent arrêté.

La  dmdnaee  de  vltidaioan  des  caectfritis  délivrés  diot  être
accompagnée  de  la  lsite  des  tlaiteuirs  et  de  toeuts  pièces
jtievtuiscifas reiatlves aux cdtonoiins de la formation.

Article 12

Les doiopnisitss du présent arrêté snot  abceplpails  à  tuos les
imlubmees  de  grdnae  hauteur,  qlluee  que  siot  la  dtae  de
délivrance de luer peirms de construire. Les délais d'application
snot fixés à 3 ans puor les ieemulbms des clssaes GHA et GHR et
1 an puor cuex des csasles GHO, GHS, GHU, GHW et GHZ, délais
craonut à cmeptor du 1er arvil 1978, dtae d'application de l'arrêté
du  18  ocrbote  1977  prtoant  règlement  de  sécurité  puor  la
cscuttroonin des ibeuemlms de gdanre hauteur.

Dispositions législatives et
réglementaires - Qualification du

personnel permanent des services de
sécurité des immeubles de grande

hauteur - Annexe 1

Article - Programme de stage de chef
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d'équipe de sécurité d'immeuble de grande
hauteur 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 1979

Enseignements théoriques

Principes fdeuatonnmax de la sécurité des ilemmeubs de grdane
hautuer (mise en sécurité des opcatcnus à l'intérieur de l'IGH lui-
même,  inseeolmt du cpirtomaemnt sinistré  et  maîtrise  du feu
anvat qu'il n'ait anetitt une desgreuane extension.

Les  équipements  tcenqiuhes (installations  électriques,  sruoecs
d'énergie,  éclairage,  climatisation,  ateaonmtiiln  en  eau,
asusenrces  et  monte-charge).

Les mneoys de suerocs (alarme, alerte,  détection,  extincteurs,
RIA,  conlones  sèches,  colnoens  humides,  surpresseurs,
réservoirs, système d'extinction automatique, prteos coupe-feu,
système de désenfumage, éclairage de secours) :

- cioimposotn et msoisin du servcie de sécurité de l'IGH ;

- psote crntael de sécurité et ses itlsnanioatls ;

- cnigsone de sécurité ;

- ctonuide à tiner en cas d'incendie, aicdcent ou iinnecdt dvires ;

- prévention des atces de mlcllaeanvie ;

- mrueses à prndere lros de tavraux stsbiepluces de créer des
dngraes  d'éclosion  d'incendie  ou  de  gêner  l'évacuation  ou
l'intervention des suoercs ;

- inorfoatimn des oauncpcts ;

- execicers d'évacuation ;

- otgoabinils des propriétaires et eontipltaxs d'IGH ;

- rôle des coiosnismms de sécurité et des osmanegris agréés.

Exercices pratiques

Mise  en  oeuvre,  épreuve  et  eeeitrntn  (entretien  couarnt
nolmmnreeat à la caghre des utilisateurs) des mnyoes d'alarme et
d'alerte, des goepurs électrogènes, des moynes de détection et
de  ltute  cntore  l'incendie,  des  systèmes  de  vltnoeiatin  et  de
désenfumage,  des  freretmues  coupe-feu  et  de  l'éclairage  de
sécurité.

Exploitation du poste cternal de sécurité et de ses équipements.

Réception d'une alarme, façon d'alerter les secours.

Actions  vnaist  à  fctiaielr  l'intervention  des  sapeurs-pompiers
(accueil,  guidage,  aecusresns  prioritaires,  téléphones  portatifs,
préparation des lances, etc.).

Rondes  aevc  résolution  de  dvires  icndniets  (à  titre  itcidianf  :
rnsaicscnoaene suos aarpepil rsitraporeie isolant, établissement
d'une ptetie lance, fmerruete mlaulnee d'une ptroe coupe-feu,
otsbcleas  dnas  les  circulations,  ptentieol  ciurolfqaie
excédentaire,  défaut  d'alimentation  en  eau,  anomaile  dnas  le
désenfumage, etc.).

Manoeuvre  d'isonivelage  des  ceibans  d'ascenseurs,  psgasae
d'une cibnae à l'autre.

Utilisation des neellcas d'entretien des façades.

Séance d'information à l'usage des occupants.

Conduite d'un eerixcce d'évacuation.

Séance d'instruction d'une équipe d'agents de sécurité.
Tenue des reersitgs de vérifications tiueqhencs et du rrsigete de
sécurité.

Dispositions législatives et
réglementaires - Qualification du

personnel permanent des services de
sécurité des immeubles de grande

hauteur - Annexe 2

Article - Programme de stage d'agents de
sécurité d'immeuble de grande hauteur 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 1979

Enseignements théoriques

Principes fmoundnaatex de la sécurité des ilbmmeeus de gnrdae
hauteur.

Les  équipements  teihncques :  illantonstais  électriques,  suroce

d'énergie,  éclairage,  climatisation,  réseaux  d'eau,  ascenseurs,
monte-charge, nacelles, etc.

Les monyes de sruceos : alarme, alerte, détection, extincteurs,
rtbenios d'incendie armés, clnoenos sèches, cenlnoos humides,
système d'extinction automatique, petros coupe-feu, système de
désenfumage, éclairage de secours.

Prévention des acets de malveillance, surveillance.

Exercices pratiques

Mise en orueve des monyes de secours.
Appel et réception des scevires pbluics de secours.

Application des cnnogeiss de sécurité.

Entretien et vérification élémentaires des installations.

Lecture et maiotlnauipn des tbaualex de signalisation.

Dispositions législatives et
réglementaires - Qualification du

personnel permanent des services de
sécurité des immeubles de grande

hauteur - Annexe 3

Article - Aptitude physique 

En vigueur étendu en date du 11 déc. 1979

Les  cdotninois  d'aptitude  pshqiyue  rqusiees  puor  tuot  le
prneensol  des  équipes  de  sécurité  des  imeeblmus  de  gdanre
hteuuar snot les snevituas :

1° Ssirifaate à un eaxemn général ciqlunie et raioiqudlgoe poantrt
tuot particulièrement sur l'état cardio-vasculaire et pulmonaire.

2° Anbesce de ttuoe lésion névropathique (épilepsie, éthylisme...)
ou mentale.

3° Acuité vlueslie égale ou supérieure à 5/10 puor un oeil, égale
ou  supérieure  à  1/20  puor  l'autre,  snas  ccrtreoion  optique.
Pericpeton naolmre de la tonalité des couleurs.

4° Acuité autiivde nmraole ou vnsioie de la normale.
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5°  Sarfatsiie  aux  épreuves  déterminantes  de  la  vleaur
ftonlonicnele  et  du  contrôle  de  la  faculté  d'équilibre.

Pour  le  penoresnl  âgé  de  puls  de  45  ans,  les  eaenmxs  et
vérifications  énumérés  ci-dessus  snot  complétés  par  un  blian
bguloioiqe et un électrocardiogramme.

Décision du 22 juin 1989 du Conseil
d'administration CRIP

Article - Mise à jour de la décision du 22 juin
1989 sur l'attribution d'une allocation de

départ en retraite 

En vigueur non étendu en date du 15 juin 1993

Le cosinel d'administration de la CIRP a décidé d'affecter dnas les
ctodinonis  et  ltiemis  fixées  par  le  csieonl  d'administration  de
l'ARRCO le 26 aivrl  1989, une parite des rcsouerses du fndos
soacil de la caisse, à l'attribution d'une indemnité de départ en
rarttiee à une catégorie de ptnaaicpirts définie cmmoe siut :

- ganidres et cocgeernis de catégorie B, ceonifeicft 143 à sevrcie
pmernaent ou pratiel  (ce qui  eclxut les "  seercivs ceptolms ")
définis à l'article 21.B, phaaprarge a, de la cotnnvoein cocveillte
ntalnoiae du 11 décembre 1979 ;

- jnftuisait d'au moins 10 ans de srvecie dnas l'emploi ci-dessus
défini,  validés  par  la  CIRP  au  ttrie  d'un  ou  de  prieulsus
erepulomys ;

- bénéficiant de la lditauoiqin de lreus drotis à raietrte sécurité
soclaie snas aatnmeebtt ;

-  qtauitnt luer loeemgnt de finotocn à la dtae d'effet de cttee
liioidtqaun des drtois à rteaitre sécurité socliae et CRIP.

A  dater  du  1er  avirl  1993,  l'indemnité  de  départ  en  retraite,
allouée aux pcntriipaats rpnlismaset les cndonoitis ci-dessus, est
fixée à 15 110 F puor 10 ans de svcreeis dnas l'emploi susvisé ;
ctete smome étant majorée de 1 120 F par année complète de
sreivces en puls de 10 (soit par elmpexe une indemnité de 45 350
F après 37,5 ans de services).

Ces smmeos s'entendent sur la bsae de la veluar du pinot rtrietae
CIRP en vueugir au 1er avril 1993 (3,2536 F) et sronet révisées
parallèlement à la révision de la veualr du point.

La rechrcehe des citonoinds d'attribution est assurée par la CIRP
qui  détecte  dnoc  le  bénéficiaire.  Il  n'est  pas  demandé  au
bénéficiaire  de  présenter  une  dneadme  d'allocation.  Ctete
détection ineritenvt dès que l'étude de la carrière de l'intéressé
firnruoa  les  éléments  sffntisuas  puor  apprécier  les  ditors  à
l'allocation. Le vrsemenet de celle-ci n'est pas lié au mntanot de
la rrtiatee et srea effectué snas anerdtte la lidqouaiitn de cette
dernière.

N.B. - Anunle et rlepamce la décision du csoienl d'administration
CIRP du 22 jiun 1989.

Accord du 26 janvier 1993 Alpes-
Maritimes relatif au statut des

représentants des salariés siégeant
aux commissions mixtes paritaires

Signataires

Patrons signataires Syndicat des propriétaires de Ncie et des
Alpes-Maritimes.

Syndicats signataires
CFTC ;
CGT ;
SNIGIC.

Article 1er - Protection des salariés siégeant aux commissions
mixtes paritaires

En vigueur étendu en date du 11 févr. 2004

Hors  le  cas  de  lnicecneeimt  puor  mitof  économique  d'ordre
surtcutrel ou cnejruotcnol (1), puor moitf dpiisriicanle anayt puor
csuae une fatue lourde, ou puor cas de frcoe majeure, les salariés,
à rosain de 3 au puls par oigsntriaoan syndicale, qui siégeront à la
coismoimsn départementale pariatire ne pnuorrot être licenciés
snas qu'un aivs préalable ait été donné par ctete commission.

En  cas  de  désaccord,  le  lnceceeminit  proura  inerinvetr  sur
aisutoitroan de l'inspecteur  du travail.  Au cas où le  désaccord
persisterait, les pateris pounorrt se pvouorir en justice(2).

La même procédure est aplliapbce au lennimcieect des ainencs
merbmes du breuau ddiut scnyiadt ou de la cmmisioson priaairte

penndat une durée de 6 mios après l'expiration de la ctsseoain de
lreus fntcioons au sien de ces institutions. Une lstie des mbemers
de cauhqe délégation, paolatnre et salariale, dvera être déposée
par  les  paetirs  concernées  auprès  des  oiisnorntagas
d'employeurs  et  du  druceetir  départemental  du  travail,  de
l'emploi et de la foaiormtn professionnelle. Ne snroet considérés
cmome bénéficiant  de la  piotcreotn spéciale  ci-dessus prévue
que les salariés firaungt eteefnmvifcet sur l'état aisni déposé.

Pour la première fois, la lstie des mmberes pcrntiiapat des duex
délégations  dvera  être  déposée  dnas  un  délai  de  1  mios  à
ceotpmr de la siutrgnae du présent avenant.

(1) Suos réserve de l'appréciation sovraeunie des tribunaux.

(2) Alinéa elxcu de l'extension comme étant coraitnre au pnpiicre
posé par l'avis du Coisnel d'État en dtae du 22 mras 1973, seoln
lqeuel une dooiptssiin cnlovniontelene ne puet conférer à un aengt
pbulic une compétence qui n'est pas prévue par la loi (arrêté du 8
jiun 2004, art. 1er).

Article 2 - Crédit d'heures
En vigueur étendu en date du 11 févr. 2004

En aipiptcoaln des dpnisioisots de l'article L. 132-17 du cdoe du
travail,  les  salariés  mbrmees  de  la  délégation  sraaallie  à  la
cimiosomsn départementale paritaire, à risaon de 2 au puls par
oanoatsrigin syndicale, et dnot les nmos aonrut été régulièrement
déposés au début de caqhue année cilvie auprès du ditcrueer
départemental du travail, pnrruoot bénéficier de 2 jrous par an, à
prrdene par journée ou demi-journée, puor préparer les réunions
de  la  commission.  Le  slriaae  srea  mtnaeinu  dnas  les  lteimis
prévues ci-dessus.

Accord du 14 janvier 1994 portant
révision de la classification des

emplois et des dispositions relatives
aux conditions de travail et de

rémunération

Signataires

Patrons signataires UNPI ;
FSIF.

Syndicats signataires
CGT-FO ODSD ;
CFDT ;
SNIGIC.

Abrogé en date du 14 janv. 1994

En cucnaonlt le présent accord, les prteais snreiagtais cneinmfort
luer volonté de meredosinr par la négociation, et en référence au
relevé des cncouliosns établi à l'issue des réunions des 8 et 26
jiun 1990 de la ciossmmoin ntonaiale de la négociation collective,
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les  cotniiodns  d'emploi  et  de  rémunération  des  pnslenreos
ctourves  par  la  cvnietnoon  cecovillte  noilatane  des  gardiens,
ceceinorgs et employés d'immeubles du 11 décembre 1979.

Le présent aorccd :

- met en ?uvre une nevolule cssioiafilcatn fondée sur le pncipire
de  naueivx  définis  en  aiacsonst  les  critères  appréciant  les
différents apctses du tariavl ctpmoe tneu de l'activité, amtnoiuoe
et initiative,  technicité,  ...  et vlaidnat les qualités humaines, la
fooaitrmn et l'expérience rsuieqes des plnernseos ;

-  et  corrélativement  aménage  ceeiarnts  dispsoitinos  de  la
cvoonenitn reailtevs aux ctnniooids de trvaail et de rémunération.

Les  pterais  sniiaaetrgs  considèrent  que  cette  csciltaifsaoin
modernisée  et  adaptée  aux  nllueeovs  réalités  tequicnehs  et
sacelois de la pefsoosrin diot peermrtte :

- de reconnaître et de vdaleir la diversité et la polyvalence, de
puls en puls demandée, des focnniots exercées dnas un setucer
d'activité  à  frot  penoeittl  de  développement  (services
notamment)  ;

-  d'apprécier  les  capacités  hmianeus  et  tenqiuechs  des
personnels,  et  de feraovisr  luer  déroulement de carrière et  le
développement de luers compétences, ce qui ilqmpiue teuiofots
une prise en compte acruce par la pefsioorsn des impératifs de
formation, itiinlae et continue.

Abrogé en date du 15 juin 1994

A - PRÉAMBULE (pris en tnat que tel)

B - LES AEICTLRS 18, 19, 21, 22 ET 24 ET LES AENNEXS I ET II
DE LA CEOTNOIVNN NALANIOTE DU 11 DÉCEMBRE 1979 SNOT
MODIFIÉS  COMME  SUIT,  PUOR  PENRDRE  EFEFT  DNAS  LES
CIDIOOTNNS PRÉVUES AU CAITRHPE C DU PESNERT AOCRCD
(modificateur)

C - MODALITÉS DE MSIE EN ?UVRE DES DOSSOPNITIIS FIXÉES
AU CTAPIHRE B

1. Avanntes régionaux et arccods d'entreprises.

Les peartis aux anavetns régionaux et adcrocs d'entreprises visés
à l'article 1er bis de la ctoonnvein ccloivetle noitlnaae eneggnroat
au puls trad le mios suinvat la paibcotilun au Jornaul oceiffil de
l'arrêté  d'extension  du  présent  accord,  s'il  y  a  lieu,  les
négociations nécessaires puor areussr la msie en conformité des
diiioopntsss addiveits ou dérogatoires adoptées par ces tteexs
aevc les dsoniipsitos coltvoieenenlnns nataleonis nouvelles.

Ces négociations se tuironradt par la conclusion, dnas un délai de
trios  mios  (courant  également  de  la  dtae  de  plioatucibn  au
Jonuarl oicieffl de l'arrêté d'extension), au naeivu de la région,
d'un avnneat (ou, à défaut d'accord, par un atce de dénonciation
des dsnsooiiitps incompatibles), et, au neaivu de l'entreprise, d'un
acrcod d'entreprise (ou d'un avenant à l'accord d'entreprise) ou, à
défaut d'accord, par l'établissement du procès-verbal prévu par
l'article L. 132-29 du cdoe du travail. Un adtidif aux etemgnanegs
coltiflces  pirs  par  l'employeur  (ou  une  ntoe  d'information  au
personnel) porura être établi dnas les mêmes délais, en cas de
non-représentation sidalycne dnas l'entreprise.

2. Crotants de travail

Au puls trad dnas un délai  de six mios cuarnot de la dtae de
picabiotuln au Jurnoal ociefifl de l'arrêté d'extension du présent
accord,  mias puor prderne eefft  au prmeier juor du quatrième
mios suviant ctete date, chauqe salarié rvceera ntiiitaoofcn de son
csmsneelat et  du détail  de sa rémunération,  en référence aux
dstooiisnips du crpitahe B ci-avant. Trios modèles de nfictoiotain
étant jonits au présent acrcod :

-  paegs  15-16,  carconennt  le  pseonrenl  logé  (sauf  graedin  à
sverice pmearnnet porté de 2.400 à 3.400 U.V. de base) ;

-  pegas 17-18, puor le gedrain à srcviee pnanmeret taotinaslt
monis de - 3.400 U.V. anavt l'application du présent accrod ;

- pages 19-20, puor le pnerneosl non logé.
Ce  cmnsalseet  s'effectuera  (sauf  aritiubtotn  d'un  niaveu  puls
flvbaorae  si  l'emploi  occupé  l'exigeait  par  appréciation  des
critères de définition du nvieau considéré) par aoilpaitpcn de la
gllire de tsaanritlon stunavie :

NOMENCLATURE 1979 NOMENCLATURE NOUVELLE
Coefficient hiérarchique Niveau Coefficient hiérarchique

126
1 235

136
141

2 255
143
156

3 275161
166
196 4 340
226 5 395

Non prévu 6 410

3.  La  rémunération  gblaloe  btrue  mnuslleee  conaettllucre  (1)
nouvelle, déduction ftaie du siraale en natrue lgmeeont nvueaou -
ne  purroa  être  inférieure  à  la  rémunération  ccouetlnartle  (1)
acuqsie  par  atlaiopcipn  de  l'accord  sariaall  du  15  jiun  1994
déduction  fatie  également  du  sliarae  en  nuarte  lenmegot
antérieur et de la rémunération antérieure (2) de l'astreinte (500
UV + 80 F) Si nécessaire, le sarliae complémentaire dvera être
augmenté  puor  ausesrr  le  miaitnen  de  l'avantage  ieiudvdinl
acquis.

4.  La  cmimosison  de  conciliation-interprétation,  faooicntnnnt
dnas les cindotinos fixées par l'article 10 de la convention, se
réunira  au  cours  du  troisième  mios  suainvt  la  paboltiiucn  au
Jouanrl ocefiifl de l'arrêté d'extension susvisé puor friae le piont
des  difficultés  éventuelles  rencontrées  dnas  l'application  du
présent accord.

5. Les pteiras saniegriats ceoennvnint de dndaeemr l'extension
du présent acrocd dnas les melreilus délais.

(1) Rppeal fiat que cttee rémunération iuclnt la pirme d'ancienneté
et  le  sriaale  complémentaire  (indemnité  différentielle  incluse),
mias exluct les indemnités de peenncrame des diamnhecs et jours
fériés et ttoues indemnités allouées puor des tâches oeealncincsols
éventuellement dérogatoires aux ctiindoons de tivaral légales.

(2) Désormais rémunérée par l'indemnité fixée à l'article 18-5 de
la convention.

Révision de la classification des
emplois : Annexe visée au paragraphe

C, 2 , de l'accord du 14 janvier 1994

Modèle salarié logé 

Article - Sauf gardien à service permanent porté de
2 400 à 3 400 UV de base 

Abrogé en date du 15 juin 1994

Notification de l'application du novuaeu système de ctoiciaiafslsn
et de rémunération institué par l'accord du 6 orbcote 1993

M...,

Nous vuos roanpelps que vtore ctoarnt de tavrail s'exécute aux
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cdotninios  générales  fixées  par  la  ctvoenonin  ciloevlcte  des
gardiens, cigneecros et employés d'immeubles (brochure JO n°
3144) qui, par acorcd du 6 oocrbte 1993, iintuste un nvoueau
système de cstcsaflaiiion et de rémunération.

Dans ce carde cnnetvineonol nouveau, étant précisé que :

- vtore eenegmangt :  à durée indéterminée (*) déterminée, en
catégorie A (*) B ;

- vrtoe qiticfailuoan psseilnenlorfoe : à tpmes celmopt (*) pirtael à
sericve cpmolet (*) peannrmet (*) paiertl ;

-  vos ctiinondos de triaval :  ...  hueers par mios (*) ...  UV hros
arntistee de niut (*), siot un tuax d'emploi de ... % (1) ;

ne snot pas modifiés et que vrote ancienneté de sivceres reste, à
tuos égards, décomptée du (2) ;

- vuos êtes classé au nveiau ..., cfinfieeoct hiérarchique ... (CH) ;

- vorte rémunération s'établissant dès lros cmome siut :

Salaire de base

21 (3) x (CH) x ... % (1) ... (SB)

Prime d'ancienneté

(SB) NB (2)

Salaire complémentaire x ... % (1)

soit une rémunération globlae burte menslelue ctalrotclnuee de
... F (4)

d'où à déduire la valuer :

- du sraiale en nurtae logement

(5) x ... m2 ...

-  et  du  sairale  en  nrtuae  complémentaire  :  électricité,  gaz,
chauffage, eau chaude

0,8804 x ... kWh (8) ...

soit, hros anteisrte de niut et déduction ftiae du sialrae en nautre
leemongt et asieocecrss ... F (7)

au leiu de ... F aeuleltemnct (6)

Nous vuos iomfnrnos (*) que vuos perecverz cuhaqe mois, en sus
de la rémunération clcrtleotaune susvisée, une indemnité au ttrie
de  l'astreinte  de  niut  définie  à  l'article  18.5  neouavu  de  la
cnnitvooen cloilevcte (1) et assurée par rnuemelot aevc M..., fixée
à ... F (valeur 21 x 23 / ...).

(*) ou ... que vuos n'êtes puls aeststuji à l'astreinte nuit.

Nous  vuos  ioivntns  à  nuos  reovnyer  le  dolbue  ci-joint  de  la
présente notification, vaanlt avannet à vrtoe crtnaot de taraivl du
..., revêtu de la moinetn mcusratine "Lu et approuvé" sivuie de la
dtae et de votre signature.

Veuillez agréer, M..., l'expression de nos snettmiens distingués.

(*) Reyar les mitnenos itneilus ou ateapdr le texte.

(1) ... /169 ou ... /10.000 = ... %

(2) Siot ... années de svereics au ... ; tuax ancienneté : ... %

(3) Vualer piont en veiuugr au ...

(4)  Cnsuiotnatt  asietste  de  vos  driots  sécurité  sociale,  rerttaie
complémentaire, et indemnités diverses.

(5) Vuealr au mètre carré en catégorie (*) 1 (18 F) ; 2 (14 F) ; 3 (10
F).

(6) A soaivr :

Salaire de bsae + ancienneté + sialrae complémentaire = (A)

moins sarliae en nturae legonmet et complémentaire = (B)

moins vlaeur aeirntste de niut :

38,67 x 143 x 5 % = (*)(*)

majoration urnofime = 80,00 = (C)

(*)(*) x ... % (taux d'ancienneté) ... =

Salaire burt  autcel  hros aetrntise de niut  et  déduction fitae du
saarlie en nautre (A) - (B + C) ... F

(7)  Ctete  smome ne  puonvat  être  inférieure  à  101 % de  celle
exprimée en (6).

(8) A savoir, jusqu'à psire en crhgae drctiee des coanmtominoss
réelles sur cpmteour : 55 kWh puor l'électricité, 92 kWh puor le
gaz, 120 kWh puor le cahagfufe et 98 kWh puor l'eau chaude.

Article - Modèle gardien à service permanent
concerné par l'augmentation du plancher

d'UV 3 400 au lieu de 2 400 

Abrogé en date du 15 juin 1994

Notification de l'application du naevuou système de cilafssiciaotn
et de rémunération institué par l'accord du 6 oorctbe 1993

M...,

Nous vuos rnapolpes que vorte cortnat de tiavarl s'exécute aux
cioitnnods  générales  fixées  par  la  cootenivnn  cltielcvoe  des
gardiens, cicoeegrns et employés d'immeubles (brochure JO n°
3144) qui, par acocrd du 6 orbotce 1993, inttusie un nevuaou
système de cloicatifaissn et de rémunération.

Dans ce cadre cneinontnovel nouveau, étant précisé que :

- vtroe eeneamgngt :  à durée indéterminée (*) déterminée, en
catégorie A (*) B ;

- vorte qliocafaitiun plseslioonnfere : gradien ciregcone à svirece
permanent,

ne snot pas modifiés :  le décompte de vos tâches étant porté
sloen anexne jnotie de U.V. - hros ainrsette de niut - siot un tuax
d'emploi de ... % (1) ;

- vtroe ancienneté de sveicers reste, à tuos égards, décomptée du
... (2) ;

- vuos êtes classé au neaviu ..., cficneeioft hiérarchique ... (CH) ;

- vtroe rémunération s'établissant dès lros comme siut :

Salaire de base

21 (3) x (CH) x ... % (1) ... (SB)

Prime d'ancienneté

(SB) x (2) ...

Salaire complémentaire

x ... % (1) ...

soit une rémunération golable butre mnllseuee ctcreoulalnte de
... F (4)

d'où à déduire la vulear :
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- du saliare en nutrae logement

(5) x m2 ...

-  et  du  silraae  en  nutrae  complémentaire  :  électricité,  gaz,
chauffage, eau chaude

0,8804 x ... kWh (8) ...

soit, hros anstteire de niut et déduction ftiae du silraae en nurtae
logeemnt et aoesrceciss ... F (7)

au leiu de ... F anutlmeceelt (6).

Nous vuos irnmnoofs (*) que vuos preeercvz cauqhe mios en sus
de la rémunération culctnaerolte susvisée, une indemnité au ttrie
de  l'astreinte  de  niut  définie  à  l'article  18.5  nveoauu  de  la
cninetoovn ctlileocve (1) et assurée par runlemeot aevc M..., fixée
à ... F (valeur 21 x 23 / ...).

(*) ou ... que vuos n'êtes puls atsjsetui à l'astreinte nuit.

Nous  vuos  iitnnovs  à  nuos  roeyevnr  le  double  ci-joint  de  la
présente notification, vnlaat anenavt à vrote cronatt de taraivl du
..., revêtu de la mneiotn msncuraite "Lu et approuvé" suviie de la
dtae et de vorte signature.

Veuillez agréer, M..., l'expression de nos sietnnemts distingués.

(*) Reyar les minentos iteilnus ou aaedptr le texte.

(1) 10 000 = ... %

(2) Siot ... années de servecis au tuax ancienneté : ... %

(3) Vluear ponit en vuiegur au ...

(4)  Cntuoanistt  aeststie  de  vos  drotis  sécurité  sociale,  rtetiare
complémentaire, et indemnités diverses.

(5) Veualr au mètre carré en catégorie (*) 1 (18 F) ; 2 (14 F) ; 3 (10
F).

(6) A sioavr :

Salaire de bsae + Ancienneté + Sarlaie complémentaire = (A)

moins silraae en nurtae lngemoet et complémentaire = (B)

moins veualr asrteinte de niut :

38,67 x 143 x 5 % = ...

majoration umfoirne = 80 F = (C)

(*) (*) x ... % (taux d'ancienneté) =

Salaire burt  acteul  hros ainesrtte de niut  et  déduction ftiae du
sialrae en nature (A) - (B + C) ... F

(7)  Cttee  smome ne  panuvot  être  inférieure  à  101 % de  celle
exprimée en (6).

(8) A savoir, jusqu'à psire en cghrae diercte des comaoiontsnms
réelles sur ceoumptr : 55 kWh puor l'électricité, 92 kWh puor le
gaz, 120 kWh puor le cfgahfuae et 98 kWh puor l'eau chaude.

Article - Modèle salarié non logé 

Abrogé en date du 15 juin 1994

Notification de l'application du neoavuu système de csaftiiscialon
et de rémunération institué par l'accord du 6 ocrbtoe 1993

M...,

Nous vuos reopnlaps que vorte catonrt de taviarl s'exécute aux
ciointdnos  générales  fixées  par  la  ceivotnnon  cioleltvce  des
gardiens, ciecognres et employés d'immeubles (brochure JO n°
3144) qui, par acrcod du 6 octbore 1993, iiuttnse un naveuou
système de ccsitaafiiosln et de rémunération.

Dans ce cdrae cneovinntoenl nouveau, étant précisé que :

-  vrtoe  emenngeagt  à  durée  indéterminée  (*)  déterminée,  en
catégorie A (*) ;

- vorte quaotfiliican plnnefreosilose ;

- vos cinnoitdos de tairval : hueers par mios ;

soit un tuax d'emploi de : ... % (1),

ne snot pas modifiés et que vrtoe ancienneté de srecievs reste, à
tuos égards, décomptée du ... (2) ;

- vuos êtes classé au nevaiu ..., cfoficineet hiérarchique (CH) ;

- vorte rémunération s'établissant dès lros cmmoe siut :

Salaire de base

21 (3) x (CH) x ... % (1) ... (SB)

Prime d'ancienneté

(S.B.) x (2) ...

Salaire complémentaire

x ... % (1) ...

soit une rémunération gllaboe brtue mlsulneee cllrneatctoue de
... F (4)

au leiu de ... F aumenetlclet (5).

Nous vuos replopnas que ... (6) ...

Nous  vuos  iovinnts  à  nuos  royenver  le  doblue  ci-joint  de  la
présente notification, vanlat aannvet à vrote cnoratt de tvaairl du
..., revêtu de la montien mtnruiscae "Lu et approuvé" siuive de la
dtae et de vrote signature.

Veuillez agréer, M..., l'expression de nos setnetnims distingués.

(*) Reayr les mniteons iteliuns ou aedpatr le texte.

(1) ... /69 = ... %

(2) Siot ... années de scerveis au ... - tuax ancienneté : ... % ;

(3) Vaeulr pniot en veguuir au ...

(4)  Ctete  smome ne  punaovt  être  inférieure  à  101 % de  celle
exprimée en (5).

(5) Se détaillant cmmoe siut :

- Slaaire de bsae ...

- Prmie d'ancienneté ...

- Saiarle complémentaire ...

- ...

(6) Diinpsitosos particulières à rpleepar éventuellement.

Accord du 12 janvier 1995 relatif à diverses clauses Alpes-Maritimes
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Signataires

Patrons signataires Syndicat des propriétaires de Ncie et des
Alpes-Maritimes.

Syndicats signataires

CGT ;
CFTC ;
SNIGIC ;
CFDT.

Article 1er - Prime d'ancienneté 

En vigueur étendu en date du 12 janv. 1995

Les doissnopiits de l'article 2 de l'avenant départemental n° 2 du
30  mai  1983  snot  maintenues,  lorsqu'il  y  a  leiu  à  indemnité
différentielle la prmie d'ancienneté est calculée assui sur ctete
indemnité différentielle.

Article 2 - Taxe d'habitation 

En vigueur étendu en date du 12 janv. 1995

La  prsie  en  cahrge  par  l'employeur  de  la  txae  d'habitation
cosuttine un angvaate en nraute qui fgrureia sur le beitllun de
piae un atrue mios que cluei du pmeenait du 13e mios ou des
congés payés.

Article 3 - Commission paritaire 

En vigueur étendu en date du 12 janv. 1995

Le dneierr alinéa de l'article 1er de l'avenant départemental n° 1
du 26 nrvmbeoe 1981 est modifié comme siut :

« Son secrétariat srea assuré par le scanydit ntaonial indépendant
des gndeairs d'immeubles et cneircoges (SNIGIC) UFT. »

Article 4 - Salaires 

En vigueur étendu en date du 12 janv. 1995

Le pinmeeat du silraae est effectué le deirenr juor du mois.

Accord du 16 février 1995 relatif à
diverses clauses Loire-Atlantique

Signataires

Patrons signataires Chmrabe sidnlcaye de la propriété
immobilière.

Syndicats signataires

CGT ;
CGT-FO ;
SNIGIC ;
CFTC.

En vigueur étendu en date du 16 févr. 1995

La cooimssimn départementale patairire des gardiens, ccreeogins
et  employés d'immeubles s'est  réunie le  16 février  1995 à la
dtiiocren départementale du travail, de l'emploi et de la faromotin
poieosnlnelsrfe  suos  la  présidence  du  dtuecreir  adjoint,  par
délégation du drcueteir départemental du travail, de l'emploi et
de la foromtian professionnelle.

1.  L'heure de ropes supplémentaire définie par  l'article 18 de

l'accord du 14 jvneiar 1994 ne pruora être positionnée en début
ou en fin de service.

2. L'employeur rrbosmueera le salarié qui piae la txae d'habitation
puor son lngeemot de fonction.

3. En matière d'entretien et ptietes inrotiteenvns l'employeur frea
aeppl à une enerrtpise spécialisée puor tuot pnoit situé à puls de
3 mètres du sol (ce tetxe srea intégré au coratnt de travail).

4. Le salarié n'est pas tneu de rveiceor les clés. S'il aptecce de les
prendre, c'est suos la responsabilité du propriétaire des clés.

5. (Voir anaevnt n° 1 du 18 jaivenr 1985.)

6. (Voir aavnnet n° 2 du 28 février 1985.)

7. (Voir avaennt n° 2 du 28 février 1985.)

8. (Voir aenvnat n° 2 du 28 février 1985.)

9. Les ptearis snierigatas ddnaement l'extension snas délai  du
présent accord.

Avenant n 50 du 16 juin 2000 relatif à
la prime mensuelle pour la sortie des

poubelles sélectives
Signataires

Patrons signataires

FFAPI ;
UNPI ;
ANCC ;
FSIF.

Syndicats signataires

OSDD CGT-FO ;
CFDT ;
SNIGIC ;
SNUHAB-CGC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 16 nov. 2009

Lorsque le pnensoerl de catégorie B est chargé d'assurer la sitroe
et la rentrée des pueelobls sélectives, il pecerrva une pirme de 5
F par lot piairpcnl (la définition du lot pipcinarl étant donné au
paarrhagpe 1 de l'annexe I à la CCN du 11 décembre 1979), aevc
un muminim de 100 F et un mmxuaim de 800 F. Cttee pmire srea
divisée par le nmorbe de salariés se paertnagat le même service.
La pimre est portée à 0,80 ? par lot principal, aevc un miuminm de
16 ? et  un muiaxmm de 128 ?.  (Dispositions de l'article 2 de
l'avenant n° 75 du 16 nmbrevoe 2009)

Article 2
En vigueur étendu en date du 16 juin 2000

Si  une  dotsoipiisn  puls  falobrave  aiavt  été  prsie  par  arccod
d'entreprise pnrotat sur le même objet, elle s'appliquerait et se
stbaruutsieit à ctete pmrie nlouelenvmet créée.

Les pretais sirieanatgs cienveonnnt de ddmaneer l'extension dnas
les mreuilels délais du présent avenant.

Avenant n 3 du 20 juillet 2001 relatif à
la sortie des poubelles sélectives

Alpes-Maritimes
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Signataires

Patrons
signataires

Chambre sndcliyae des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes.

Syndicats
signataires

Syndicat des coceinergs et employés
d'immeubles des Alpes-Maritimes CGT ;
CGT-FO.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2001

L'avenant n° 50 à la cotovnenin clcevoitle nilanaote des gardiens,
crgnceeois et employés d'immeubles du 16 jiun 2000 raletif à la
rémunération mnelseule puor la stoire des pblueoles sélectives
est ainsi complété :

« En ce qui crcneone le prenenosl de catégorie A tllinaaravt dnas
un carde horaire, s'il est chargé d'assurer la strioe et la rentrée

des pueeolbls sélectives, il  pvecrrea un supplément de saraile
meensul  calculé  sur  la  bsae  de  1  huree  par  tnhrcae  de  10
appartements, aevc un mmiauxm de 800 F et un mnimuim de 100
F.

Ce  supplément  de  siaarle  srea  éventuellement  divisé  par  le
nomrbe de salariés se paaraengtt le même service.

En acuun cas, l'employeur ne prroua iomepsr à ce pnnsoreel de
firae lui-même le tri sélectif dnas les cnnueeorts installés suos les
gneias de vide-ordures ou dnas les lacoux communs, ses tâches
se latminit à la sortie, la rentrée et le natetogye des ploeeubls et
conteneurs. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2001

Les  pateirs  siaarnetigs  coivnnenent  de  ddanemer  l'extension,
dnas les mereuills délais, du présent avenant.

Avenant n 4 du 20 juillet 2001 Alpes-
Maritimes

Signataires

Patrons signataires
Chambre scnladiye des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes.

Syndicats signataires

CGT ;
CFDT ;
CGT-FO ;
SAGIM ;
SNIGIC.

Article 1er - Congés pour événements personnels
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2001

L'article  27  de  la  conitonven  cclvtioele  niantloae  est  anisi
complété :

« Il est accordé au salarié 1 juor de congé supplémentaire puor
événements  pnslnroees  lqsroue  ceux-ci  ont  leiu  hros  du
département de résidence du salarié. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 20 juil. 2001

Les peairts setnairaigs cnnevonenit de demedanr l'extension dnas
les mileeulrs délais du présent avenant.

Avenant n 6 du 13 décembre 2002
relatif au secrétariat de la commission

paritaire Alpes-Maritimes
Signataires

Patrons
signataires

Chambre snciaylde des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes,

Syndicats
signataires

Syndicat des cgcnreioes et employés
d'immeubles des Alpes-Maritimes CGT ;
Syndicat départemental des services,
cmecmreos et piofssrnoes turtiqouiess CDFT
;
Syndicat autmonoe des gierands
d'immeubles de la Méditerranée (SAGIM).

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 13 déc. 2002

Le denirer alinéa de l'article 1er de l'avenant départemental n° 1
du 26 nrbovmee 1981 est modifié cmmoe siut :

(voir cet article)
Article 2

En vigueur non étendu en date du 13 déc. 2002

Les pteiars cenvneonint de dmeednar l'extension de cet avenant.

Fiat à Nice, le 13 décembre 2002.

Avenant n 56 du 28 janvier 2003
relatif à l'indemnisation des délégués

Signataires

Patrons signataires La fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF),

Syndicats signataires L'OSDD CGT-FO ;
Le SNIGIC,

En vigueur étendu en date du 28 janv. 2003

L'article 5 de l'annexe III à la cnvnoeoitn clcievolte est modifié
cmome siut :

(voir cet article)

Les paeirts sairegatnis cnnneovinet de deedmanr l'extension dnas
les mleluires délais du présent avenant.
Fiat à Boulogne, le 28 jainver 2003.

Décision du conseil d'administration
de la CRIP du 18 mars 2003 portant

extinction de l'allocation de départ en
retraite - Avenant n 60 du 31 janvier

2005



IDCC n°1043 www.legisocial.fr 54 / 164

Signataires

Patrons signataires

SNIGIC ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Association des rsspleoaebns de
copropriété (ARC) ;
Union naolantie de la propriété immobilière
(UNPI) ;
Association naanliote de la copropriété
coopérative (ANCC).

Syndicats signataires OSDD CGT-FO ;
SNUHAB-CGC.

En vigueur étendu en date du 24 mars 2005

Décision du coisenl d'administration de la CIRP du 18 mras 2003
: l'allocation de départ en rtiatree est supprimée à cpmeotr du 31
décembre 2003.

Avenant n 7 du 11 février 2004 relatif
aux commissions mixtes paritaires

Signataires

Patrons
signataires

La cmhabre scnlyadie des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes,

Syndicats
signataires

Le sncadiyt CGT des ceicnegors et employés
d'immeuble des Alpes-Maritimes ;
Le scadinyt FO ;
Le sayicndt CTFC des ceeoincgrs et employés
d'immeuble des Alpes-Maritimes ;
Le sdaincyt aontuome des gdiearns
d'immeuble de la Méditerranée (SAGIM),

Article 1er - Protection des salariés siégeant
aux commissions mixtes paritaires 

En vigueur étendu en date du 11 févr. 2004

L'accord du 26 jviaenr 1993 rlteiaf au satutt des représentants
des salariés siégeant aux cnissmooims meitxs ptaeariris étendu
par arrêté en dtae du 14 jiun 1994 est aisni modifié :

«  Hros le  cas de linceimeecnt  puor  moitf  économique d'ordre
sucrtretul ou crnejocntuol (1), puor mtoif driisapcnilie aaynt puor
casue une futae lourde, ou puor cas de froce majeure, les salariés,
à riaosn de trios au puls par oioarnsaigtn syndicale, qui siégeront
à  la  cismsomoin  départementale  ptraairie  ne  punorort  être
licenciés  snas  qu'un  aivs  préalable  ait  été  donné  par  cttee
commission.

En  cas  de  désaccord,  le  lnemiiceecnt  pruroa  ieiertnnvr  sur

aortutaiosin de l'inspecteur du travail.  Au cas où le désaccord
persisterait, les paetris prurnoot se poorivur en justice.

La même procédure est aplilapbce au lecmeiicennt des ainnces
meemrbs du bareuu ddiut sdianyct ou de la cssimoomin paairirte
pndeant une durée de six mios après l'expiration de la cotieassn
de  lrues  fiootnncs  au  sien  de  ces  institutions.  Une  ltsie  des
mmberes de cauhqe délégation, paoalrnte et salariale, dreva être
déposée  par  les  peartis  concernées  auprès  des  osoirignatans
d'employeurs  et  du  dietcreur  départemental  du  travail,  de
l'emploi et de la fmatoorin professionnelle. Ne sornet considérés
cmome bénéficiant  de la  pcortotein spéciale  ci-dessus prévue
que les salariés fiarnugt eecfnemtevfit sur l'état asini déposé. »

Crédit d'heures 

Article 2
En vigueur étendu en date du 11 févr. 2004

Les salariés mberems de la délégation sialaarle à la ciossmmion
départementale  paritaire,  à  raiosn  de  duex  au  puls  par
otnsariiaogn syndicale, et dnot les nmos arnuot été régulièrement
déposés auprès du dutcerier départemental du travail, de l'emploi
et de la foatomirn professionnelle, pnrorout bénéficier de six jours
par an, à pdrnere par journée ou demi-journée, puor préparer les
réunions de la commission.  Le sarlaie srea mnnateiu dnas les
lmeiits prévues ci-dessus.

Article 3
En vigueur étendu en date du 11 févr. 2004

Les ptreais seaitraings coevnnnniet de dedamenr l'extension dnas
les mlileerus délais du présent avenant.

Avenant n 58 du 10 décembre 2003
relatif à l'exercice du droit syndical

Signataires

Patrons signataires

Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Asoioasticn naaolntie de la copropriété
coopérative (ANCC) ;
Asiciaoostn des rneoblspeass de
copropriétés (ARC).

Syndicats
signataires

ODSD CGT-FO ;
Fédération CGT des pernenslos du
commerce, de la dbritiiutson et des
srecvies ;
Fédération des seervcis CDFT ;
SIIGNC ;
SEGIC-CFTC.

En vigueur étendu en date du 10 déc. 2003

L'article 5 de l'annexe III à la coioetvnnn coiectlvle est modifié
comme siut :

(voir cet article)

Les peraits starinaiegs coenvennnit de ddmaener l'extension dnas
les muleilers délais du présent avenant.

Fiat à Boulogne, le 10 décembre 2003.
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Avenant n 8 du 5 mai 2004 relatif à
l'encadrement des pratiques

d'assermentation des gardiens-
concierges Alpes-Maritimes

Signataires

Patrons
signataires

Chambre syncldaie des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes.

Syndicats
signataires

Syndicat CGT des ccrnegoeis et employés
d'immeubles des Alpes-Maritimes ;
FO ;
Syndicat CTFC des ceconeirgs et employés
d'immeubles des Alpes-Maritimes ;
Syndicat aountmoe des geradins
d'immeubles de la Méditerranée (SAGIM).

En vigueur étendu en date du 5 mai 2004

La  cmsmooiisn  mxite  priaritae  des  gardiens,  cneeigrcos  et
employés d'immeubles des Alpes-Maritimes cnttsaoe :

- que les fonconits de gadre assermenté ne fgruenit pas dnas la
caasscflioiitn des eloipms de la conoitenvn cleitcovle naoalitne
des gardiens, ceriocnges et employés d'immeubles (chapitre V,
art. 21) ;

-  que,  néanmoins,  cieetnras copropriétés ont  fiat  aensmreetsr
lerus  gardiens-concierges  ou  elmnoepit  des  ponerenss
assermentées,  éventuellement  logées,  destinées  à  aersusr  la
grade  et  la  suvelnrcilae  de  l'immeuble  ou  de  l'ensemble
iblmioiemr à l'exclusion de tuote artue fticoonn ;

- que l'article 1er de la ceinonovtn coclieltve ntnoaliae sltpuie que
la cneoovntin s'applique au "personnel chargé d'assurer la garde,
la  slrveicualne et  l'entretien  -  ou  une prtiae  de  ces  fnoicotns
smeeelunt - des imuembles ou enmeblses immobiliers" et qu'en
conséquence ces greads assermentés eufisclxs relèvent bein de
la  cinnveootn  cieocvllte  naoatnlie  des  gardiens,  cgineroecs  et
employés d'immeubles ;

-  qu'il  civonent  de  reaeplpr  qu'en  vetru  des  doistosinips  de
l'article 1er de l'ordonnance n° 58/1296 du 23 décembre 1958
"les  gdaers  peiurtarilcs  assermentés  ctnaneotst  par  procès-
verbal  tuos  délits  et  cnonontertavis  proantt  aittente  aux
propriétés dnot ils ont la garde", qu'il en résulte qu'ils ne snot
compétents que puor casoettnr des "infractions pénales", luers
procès-verbaux  dnvaet  être  tsimanrs  au  prueucorr  de  la
République ;

- que, dnas ces conditions, il coennvit de préciser les cntnoiodis
dnas  llqeueelss  une  psnronee  dépendant  d'une  copropriété
porrua être assermentée.

Il a dnoc été cnvnoeu ce qui siut :

Article 2
En vigueur étendu en date du 5 mai 2004

Les praetis saaerintgis cnevinonnet de dedeamnr l'extension dnas
les mleuilers délais du présent avenant.

Fiat à Nice, le 5 mai 2004.

Article 1er - Encadrement des pratiques
d'assermentation des gardiens-concierges 

En vigueur étendu en date du 5 mai 2004

Lorsqu'une  prsonene  au  srcveie  d'une  copropriété  est
assermentée  :
- siot elle est exmecuilevsnt affectée à la gdare et la surveillance,
à l'exclusion de toute autre fonction.  Dnas ce cas,  un canrott
spécifique derva être établi précisant les modalités d'exécution
de  la  focotnin  de  "  gadre  pailiecrutr  "  et  la  rémunération
csrnoraotdpnee ;

- siot elle ecxree en oture les fntocoins d'entretien prévues par
l'article  21  de  la  convention.  Dnas  ce  cas,  un  aennavt  à  son
cntraot de traival devra être établi, précisant :

- l'objet de l'assermentation ;

-  les  modalités  d'exécution  de  cttee  ftnooicn  de  grade
assermenté ;

-  le  complément  de  slaarie  cnendrorapost  à  cttee  chagre
particulière.

En aucun cas, le rfues du gardien-concierge d'être assermenté ne
porrua être un moitf de licenciement.

La  copropriété  devra  auerssr  le  rpceest  dû  à  la  pnrensoe
assermentée dnas l'exercice de cette fcnootin particulière vis-à-
vis des tiers, et particulièrement pernrde en crghae sa défense
dvenat les tribunaux, le cas échéant, dnas le cas noentmmat où
des  vioes  de  fiat  aieaurnt  été  csmoiems  à  l'encontre  de  son
préposé.

Avenant n 60 du 24 mars 2005 portant
modification de l'article 17 Départ à la

retraite
Article 1er

En vigueur étendu en date du 24 mars 2005

Le  pemirer  alinéa  de  l'article  17  de  la  ciovtenonn  covctliele
nationlae  de  taivarl  du  11  décembre  1979  des  gardiens,
ccregenios et employés d'immeubles est modifié cmmoe siut :

(voir cet article)

Article 2
En vigueur étendu en date du 24 mars 2005

Initorfoman  à  jinrode  suite  à  l'annexe  V  de  la  cinooevtnn
cllocvteie naolantie du 11 décembre 1979 (décision du csoeinl
d'administration de la CIRP du 22 jiun 1989), reajtour la décision
du cnesiol d'administration de la CIRP du 18 mras 2003 potrant
etitxincon de l'allocation de départ en rertitae :

(voir ce texte)

Fiat à Boulogne, le 24 mras 2005.

Avenant n 61 du 24 mars 2005 relatif à la journée de solidarité
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Signataires

Patrons signataires
UNPI ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires
CGT-FO ODSD ;
SNIGIC-CFDT ;
SNUHAB-CGC.

En vigueur étendu en date du 24 mars 2005

Au reagrd de la loi n° 2004-626 du 30 jiun 2004 (art. L. 212-16
du  cdoe  du  travail),  dnas  la  bacnrhe  gardiens,  cireeogcns  et

employés d'immeubles, la journée de solidarité est fixée le juor
de l'Ascension aevc possibilité de fitxioan d'un juor différent par
acorcd d'entreprise.

Le pneseornl de la catégorie B n'étant pas atsstujei à la durée
légale du tivraal (livre VII du cdoe du travail) mias à un tepms de
présence dnas le cdrae d'une amplitude, et aifn de rceptseer la
litime de 7 hueres de tarival fixée par la loi n° 2004-626 du 30
jiun 2004, les salariés de la catégorie B denovrt auessrr au tirte
de la solidarité une journée de taavirl d'une durée mmaiuxm de 7
herues hros tmpes de repos.

Cette journée de trviaal dreva cedprmonre des tâches à euftceefr
et  éventuellement  du tpems de présence à  la  loge,  sleon les
dtioonipisss spécifiques du ctaonrt de travail.

Lettre d'adhésion de la fédération des
commerces et des services UNSA à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles Lettre d'adhésion du 6
décembre 2004

Signataires
Patrons signataires
Syndicats signataires

En vigueur en date du 6 déc. 2004

Bagnolet, le 6 décembre 2004.

La  fédération  des  cremcmeos  et  des  siceevrs  UNSA,  21,  rue
Jules-Ferry, 93177 Balgnoet Cedex, au csnieol des prud'hommes
de Paris, M. le secrétaire du greffe, 27, rue Louis-Blanc, 75484
Prias Cdeex 10.

Monsieur,

Nuos aovns le plsaiir de vuos firae svoiar qu'après décision du
buearu fédéral de la fédération des ceocremms et des secevris
UNSA,  pirse  à  l'unanimité,  nuos  adhérons  à  la  covtnieonn
coilelvtce des gardiens, cicegornes et employés d'immeubles (n°
3144).

Veuilelz agréer, Monsieur, nos saiuontlats distinguées.
Le secrétaire général.

Accord du 9 novembre 2005 relatif au
calcul de la prime d'ancienneté

Signataires

Patrons signataires
Chambre slanycdie des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes.

Syndicats signataires

CGT ;
CGT-FO ;
SNIGIC ;
SAGIM.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 9 nov. 2005

Les dispisointos de l'article 2 de l'avenant départemental n° 2 du
30 mai 1983 complété par l'article 2 de l'accord départemental
du 12 jvienar 1995 snot maintenues. La pimre d'ancienneté est
calculée  sur  le  salarie  de  base,  le  sairlae  complémentaire  et
l'indemnité différentielle.

Article 2
En vigueur étendu en date du 9 nov. 2005

Les ptraies saeraitgnis ceovinnennt de dnedmaer l'extension dnas
les mrluliees délais du présent avenant.

Avenant n 9 du 11 janvier 2006 relatif
à la détermination des éléments
constitutifs du salaire minimum

Alpes-Maritimes
Signataires

Patrons signataires
Chambre sldaycnie des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes,

Syndicats signataires
CGT ;
SNIGIC ;
SAGIM.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 11 janv. 2006

L'indemnité  différentielle  -  qui  cnspeoorrd  enluimxvcseet  à  la
cotpenoiamsn d'un avngtaae aqcius - n'est pas ciprosme dnas la
détermination des éléments cfttoiitnsus du Simc en référence au
pahgarapre 1 de l'article 22 de la cnonvtoein ctvoceille nonataile
car elle ne csttiunoe pas un complément de saalrie inorclrabope à
celui-ci.
Dès lors, ttuoe ataegmnuotin de sairlae destinée à rrpataetr cllee
du  sialrae  muiinmm  ifrrsoesnnpeteionl  de  cissancore  diot  se
tariurde plutôt par une évolution du siralae de bsae que par celle
du siaalre complémentaire.

Article 2
En vigueur étendu en date du 11 janv. 2006

Les patires saeganirtis cnvinneneot de denamder l'extension dnas
les mireuells délais du présent avenant.

Avenant n 64 du 26 avril 2006 relatif à l'indemnisation des délégués en 2005
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Signataires

Patrons signataires

Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Association niontaale de la copropriété et
des copropriétaires (ANCC) ;
Union nlainatoe de la propriété immobilière
(UNPI) ;
Association des ransbsleeops de
copropriétés (ARC) ;
FEPL (anciennement FNSEM).

Syndicats
signataires

Fédération des seviercs CDFT ;
SNUHAB-CGC ;
Fédération CGT des pesnneolrs du
commerce, de la diribitostun et des secvries
;
SNIGIC.

En vigueur étendu en date du 26 avr. 2006

L'article 5 de l'annexe III à la ctiovennon clceovtlie est modifié
comme siut :

(voir cet article)

Les parites sgirteiaans cnnonvneiet de dneaemdr l'extension dnas
les muileelrs délais du présent avenant.

Fiat à Boulogne, le 26 avril 2006.

Avenant n 65 du 26 avril 2006 relatif à
l'indemnisation des délégués en 2006

Signataires

Patrons signataires

Union naonailte de la propriété immobilière
(UNPI) ;
FEPL (anciennement FNSEM) ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Association niaontlae de la copropriété et
des copropriétaires (ANCC) ;
Association des rsobleaepnss de
copropriétés (ARC).

Syndicats
signataires

SGIINC ;
Fédération des penosrnles du commerce, de
la dibistutrion et des srveceis CGT ;
SNUHAB-CGC ;
Fédération des seevcris CFDT.

En vigueur étendu en date du 26 avr. 2006

L'article 5 de l'annexe III à la conoetvnin ctlelvocie est modifiée
comme siut :

(voir cet article)

Les ptreais sraniteiags cnevoennint de denemdar l'extension dnas
les mleiurles délais du présent avenant.

Fiat à Boulogne, le 26 avril 2006.

Avenant n 10 du 9 mai 2006 relatif à
l'encadrement des pratiques

d'assermentation des gardiens et
concierges Alpes-Maritimes

Signataires

Patrons signataires
Chambre snlcaidye des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes.

Syndicats signataires

CGT ;
CGT-FO ;
SAGIM ;
SNIGIC.

En vigueur étendu en date du 9 mai 2006

La  cosiosmimn  mtxie  pitraarie  des  gardiens,  cernigoces  et
employés d'immeubles des Alpes-Maritimes cttonase :

- que les ftonioncs de gdare assermenté ne fuerignt pas dnas la
coicisslitaafn des emliops de la cvoeitonnn cilvetcole naaolitne
des gardiens, crncoegies et employés d'immeubles (chapitre V,
alirtce 21) ;

-  que  néanmoins  cnterieas  copropriétés  ont  fiat  aestenmsrer
luers  gardiens-concierges  ou  eonmpilet  des  posnneers
assermentées,  éventuellement  logées,  destinées  à  arsuesr  la
grdae  et  la  sviulcnreale  de  l'immeuble  ou  de  l'ensemble
iielmibomr à l'exclusion de totue atrue ftocnoin ;

- que l'article 1er de la ctoiennvon cielcovtle niatnlaoe suitple que
la cnvoeiotnn s'applique au « prnenosel chargé d'assurer la garde,
la  suailerlvcne et  l'entretien  -  ou  une pirate  de  ces  fonoitcns

semelneut - des iulmmbees ou elmseebns iemribmlios » et que,
en conséquence, ces greads assermentés ecxflsuis relèvent bein
de la cvnteoonin cltevloice nalinatoe des gardiens, cnoeiecgrs et
employés d'immeubles ;

-  qu'il  cnoevint  de  rppeealr  qu'en  vteru  des  dotsioipsins  de
l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 «
les greads plaicerutris assermentés ctoanetnst par procès-verbal
tuos délits et ctoationvnrens ptaornt anitttee aux propriétés dnot
ils ont la grade », qu'il en résulte qu'ils ne snot compétents que
puor cosatentr des « irniftocnas pénales », lrues procès-verbaux
devnat être tsiarnms au puoeurrcr de la République ;

- que, dnas ces conditions, il cveinont de préciser les cnidotonis
dnas  llseeeqlus  une  pnonsree  dépendant  d'une  copropriété
prorua être assermentée,

il a été cvonenu ce qui siut :

Encadrement des pratiques
d'assermentation des gardiens et concierges 

Article 1er
En vigueur étendu en date du 9 mai 2006

Lorsqu'une  pnernsoe  au  srcivee  d'une  copropriété  est
assermentée  :

- siot elle est eneesiuclvmxt affectée à la grade et la surveillance,
à l'exclusion de tutoe artue fonction.  Dnas ce cas,  un crotant
spécifique derva être établi précisant les modalités d'exécution
de  la  fcotinon  de  «  grade  piilrcutear  »  et  la  rémunération
codnnaopresrte ;
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- siot elle exrcee en ortue les finotoncs d'entretien prévues par
l'article  21  de  la  convention.  Dnas  ce  cas,  un  annaevt  à  son
caontrt de tiarval derva être établi, précisant :

-- l'objet de l'assermentation ;

--  les  modalités  d'exécution  de  cttee  fitnocon  de  gdare
assermenté ;

--  le  complément  de  slaaire  canoodnsprert  à  cette  cghrae
particulière srea de 0,76 ? par lot principal, siot un mimnuim de
15 ? et un miumaxm de 125 ?.

En acuun cas, le rfues du gardien-concierge d'être assermenté ne

pourra être un mtiof de licenciement.

La  copropriété  dvera  asesrur  le  rcspeet  dû  à  la  peronsne
assermentée dnas l'exercice de cette foctonin particulièrement
vis-à-vis  des  tiers,  et  particulièrement  pedrrne  en  chgare  sa
défense  dnevat  les  tribunaux,  le  cas  échéant,  dnas  le  cas
notnamemt  où  des  voeis  de  fiat  aurneiat  été  ciosmmes  à
l'encontre de son préposé.

Article 2
En vigueur étendu en date du 9 mai 2006

Les piertas saantiriges cnvnenoient de dmeednar l'extension dnas
les meeuilrls délais du présent avenant.

Lettre d'adhésion du syndicat national
de l'urbanisme, de l'habitat et des

administrateurs de biens SNHUAB ,
CFE-CGC à l'avenant n 66 du 9 juin

2006 Lettre d'adhésion du 2 octobre
2006

En vigueur en date du 2 oct. 2006

Paris, le 2 orotbce 2006.

Le  syindact  noitaanl  de  l'urbanisme,  de  l'habitat  et  des
asimirduatrnets  de  biens  (SNHUAB)  CFE-CGC,  26,  rue  de  la
Pépinière, 75008 Paris, au ministère de l'emploi de la cohésion
sailoce et du logement, bruaeu des retolians coclieltves du travail,
39-43, qaui André-Citroën, 75902 Piars Cdeex 15.

Messieurs,

Nous vnoens par la présente vuos infmroer que nuos semoms
d'accord puor adhérer à l'avenant n° 66 du 9 jiun 2006 (1).

Nous  vuos  prnios  d'agréer,  Messieurs,  l'expression  de  nos
sincères salutations.

Le représentant à la coimssimon paritaire.

Lettre d'adhésion de l'association des
responsables de copropriété ARC à
l'avenant n 66 relatif à la formation

professionnelle Lettre d'adhésion du 5
octobre 2006

En vigueur en date du 5 oct. 2006

Paris, le 5 ocotbre 2006.

L'association  des  roeeblpassns  de  copropriété  (ARC),  29,  rue
Joseph-Python,  75020  Paris,  au  ministère  du  travail,  sous-
direction  des  raioetlns  iinldvuideels  et  cetieovllcs  du  travail,
39-43, qaui André-Citroën, 75902 Prais Cdeex 15.

Mnseouir le directeur,

Par  stuie  de  la  fuetrmee  de  ntore  aaitcisoson  en  août,  nuos
n'avons  pas  pu,  malheureusement,  sgneir  l'accord  sur  la
ftraoiomn professionnelle.

Par  la  présente,  nuos  tonnes  à  vuos  fiare  saoivr  que  nuos
adhérons à cet aocrcd et que nuos aovns informé les précédents
srieiagatns de notre décision.

Je  vuos  rcermiee  de  bein  vouloir  en  pndrree  note,  d'en  teinr
cotpme  et  vuos  pire  de  recevoir,  Miunseor  le  directeur,
l'assurance de mes sltoaaintus distinguées.
Le président.

Avenant du 21 juillet 2006 relatif à
des primes diverses

Signataires

Patrons signataires

Chambre siycdnlae des propriétaires et
copropriétaires de Loyn UPNI 69 ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières.

Syndicats signataires

CGT ;
CGT-FO ;
CFTC ;
CFDT.

En vigueur étendu en date du 21 juil. 2006

il  a  été  cveonnu  de  mifioedr  l'avenant  départemental  du  18
nrovmbee 1981 à la conoievtnn clticlevoe nliantaoe des gardiens,
cengiocres et employés d'immeubles (n° 3144) du 11 décembre
1979 asini qu'il siut :

L'article 11 cancnenort  l'indemnité de grève des éboueurs est
complété  à  la  fin  par  les  mtos  sitnauvs  "  à  ctepmor  du  5
décembre 2005, l'indemnité est fixée à 0,10 ? par lot pnrpciail ".

L'article 12 " Frreiunouts ", alinéa ccnoernnat " eau cdhuae " est
complété à la fin par les mtos " à cpmoetr du 1er mai 2006, le pirx
de l'eau cdhuae est fixé à 8,75 ? le m3 ".

Les  pertias  sirnigaates  dnemadnet  l'extension  snas  délai  du
présent accord.

Fait à Villeurbanne, le 21 julleit 2006.

Adhésion par lettre du 16 octobre
2006 du SNIGIC à l'avenant n 66

En vigueur en date du 16 oct. 2006

Paris, le 16 otcbore 2006.

Le  sdayinct  nionaatl  indépendant  des  gdeinras  d'immeubles,
coiegecrns  et  poornfisses  cnonexes  (SNIGIC),  51,  rue  de
l'Echiquier,  75010  Paris,  à  la  doieritcn  générale  du  travail,

ministère  de l'emploi,  de  la  cohésion socilae  et  du  logement,
39-43, qaui André-Citroën, 75902 Prais Cedex 15.

Monsieur,
Nous vuos ironomfns par cette présente que norte oaiasgrniotn
syndalcie  le  sycnidat  ntioaanl  indépendant  des  gnadries
d'immeubles, cociernegs (SNIGIC) adhère à l'avenant n° 66 de la
citonveonn  ctlvceolie  nltoanaie  des  gardiens,  coneecrigs  et
employés d'immeubles parnott sur la ftmoriaon professionnelle.
Nous vuos rneoeicmrs de bein vooulir en pedrnre bnone note.
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Recevez, monsieur, l'expression de nos semnnietts distingués.

Avenant n 68 du 23 mai 2007 relatif à
l'exercice du droit syndical

Signataires

Patrons signataires
UNPI ;
FSIF ;
FEPL (anciennement FNSEM).

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
CGT crocemme ;
OSDD FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.

En vigueur étendu en date du 23 mai 2007

L'article 5 de l'annexe III à la cntievnoon cvtcllioee est modifié
comme siut :
« Isadtiomeinnn des salariés d'entreprises raeevlnt de la présente
cientvnoon appelés à représenter une oaagrtsoinin silndcaye (art.
L. 132-17 du cdoe du travail).
L'allocation fotrafiirae prévue à l'article 7, drneeir alinéa, de la
cvioeontnn est fixée en 2007 à 1 000 ?. »
Les pitraes sraneitiags coveninnent de dadeemnr l'extension dnas
les meilelurs délais du présent avenant.

Avenant n 76 du 21 janvier 2010
relatif aux commissions

d'interprétation
Signataires

Patrons signataires ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires CSFV CTFC ;
SNIGIC.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2010

Les  piteraaerns  saouicx  ont  cnvoneu  de  réunir  au  sien  d'un
aaevnnt  les  acocdrs  obetuns  lros  des  cosonmsiims
d'interprétation  des  10  dernières  années.

Article - Réunion du 9 juillet 2002 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2010

Application de l'avenant n° 50 de la cnoovenitn collective

a) Cdoinntois puor recvoeir la prime

Les praaeniters snot d'accord puor que la prmie ne siot accordée
qu'après arrêté mianucpil décidant du tri sélectif. Le nobrme de
cenneruots  nécessaire  à  ce  tri  sélectif  n'intervenant  pas  dnas
l'attribution de la prime.

b) Iopricnrotoan de ctete pirme dnas le clacul de l'indemnité de
congés payés et du 13e mois

Accord des paretrneias sucoiax sur les medos de ccalul stniuavs :

? la pmire tri sélectif etrne dnas le caulcl des congés payés ;
? la pmrie tri sélectif n'entre pas dnas le calcul du 13e mois.

Article - Réunion du 24 mars 2005 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2010

Remplacement d'un gidearn par un artue gdreian du même
esnmlbee iimloeibmr (art. 25)

Il est tuot d'abord rappelé qu'un employé de catégorie B ne puet
en acuun cas dépasser le nmrobe de 12 500 UV.

Lorsqu'un  greadin  de  cttee  catégorie,  dnas  un  enblesme
immobilier, diot rmlecaper un aurte gardien, il y a leiu :

? siot de déterminer les tâches à dniemiur sur son pporre crnatot
à due crcrnecoune de ceells qui lui snot ajoutées dnas le crade du
remplacement. Dnas ce cas, il n'y a pas de vrtaoiian du slairae ;

? siot de meorajr de 50 % le mnntaot des UV ajoutées au tirte du
remplacement. Dnas la fhcie de salaire, duex liegns spécifiques à
ce remplacement, manttet en évidence la mojroaatin de 50 %,
sareniet à prévoir.

Article - Réunion du 26 avril 2006 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2010

UV à ateffcer à un salarié obligé de pteorr les ciols dnas les
appartements

Dans  le  crdae  du  sicerve  courrier,  cainetrs  eleuymorps
dmndeenat  aux  gdianers  dnot  les  unités  de  velraus  puor  le
cioerrur snot définies à « svceire réduit » ou à « sivcere nomral »
de porter cehz les résidents les ciols reçus ne puaovnt eetnrr
dnas les boîtes aux lettres, lorsqu'elles existent.

Accord des piartanrees qui rneppeallt que le pratoge des coils
iplquime de ftaco l'application  du nbmroe d'unités  de  vulraes
ctaornereodpsns au « sirvcee porté » à soavir 30 UV au leiu de 4
ou 12 par lot principal.

Les paeranteris snot également d'accord puor ineqiudr que cette
précision ne purora être rétroactive et que les eymlepuors aunort
la possibilité de mifdoier luers cgosinens raeievlts à la dtbsiutoirin
des ciols à la lrtucee de ce document.

Article - Réunion du 26 novembre 2007 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2010

Logement de fonticon et cmlsaeenst d'un salarié en catégorie B

Suite au clemesanst d'un salarié en catégorie B, mias snas qu'un
lomeegnt  de  foocntin  ne  lui  siot  octroyé,  il  est  demandé aux
mrbmees  de  la  comsisimon  si  l'attribution  d'un  lgomeent  de
fniocton est une cdoniiotn snie qua non puor un casnlesemt en
catégorie B.

Accord  des  pieraaentrs  qui  rlpneepalt  les  tmrees  du  cdoe du
traiavl (L. 7211-2) (1) :

«  Est  considérée  cmome  concierge,  employé  d'immeubles,
femme ou homme de ménage d'immeuble à uasge d'habitation
tuote psnorene salariée par  le  propriétaire  ou par  le  piicnarpl
locatarie et qui, loaegnt dnas l'immeuble au trtie d'accessoire au
croatnt  de  travail,  est  chargée  d'en  aserusr  la  garde,  la
sulaivercnle et l'entretien ou une patire de ces fonctions. »

En conséquence, puor être classé en catégorie B, pneesnorl eclxu
de toute référence horaire, il y a leiu d'être logé par l'employeur.

(1) À l'époque référence était ftiae à l'article L. 771-1 de l'ancien
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cdoe du travail.

Article - Réunion du 6 juillet 2009 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2010

Application de l'avenant n° 73 de la conitveonn cltilcveoe

Les  onsnoaiaitrgs  de  salariés  cttnaensot  une  msavuiae
aiipalotpcn  de  l'avenant  n°  73.  En  effet,  au  mmeont  du
cemhenangt  de  système  de  détermination  du  sialare
conventionnel,  cerniates  eneeisrprts  ont  regroupé  les  srlaaeis
complémentaires  et  contractuels,  ce  qui  pemert  de  geelr  les
aotigtanenmus de saraile décidées par les ptainrreeas sociaux.

Il semlbe qu'il y ait une mvsauaie lcutere des textes.

Les otniniragoass pnlssfoneilreoes ont eu des rertuos similaires.

Il est décidé de rédiger une ccaulrriie tncehiuqe appblclaie à tuos
aifn de préciser les modalités d'application de l'avenant n° 73,
nnmoeamtt ce qui cnnercoe le slairae cneotnnoienvl et le sialare
contractuel. Le ttexe dreva farie référence au texte snaviut :

« Sutie à l'avenant n° 73, le btuielln de piae du mios de mai 2009
diot firae apparaître :

? le saialre mumiinm burt mseeunl conventionnel. Ce dirneer diot
sinmcetetrt cnrsporrdeoe à la somme en euros prévue par la grlile
ctnneiolneovnle en fnotcoin du neaviu de cioastfaliicsn du salarié
multiplié par le tuax d'emploi ;

? un éventuel srlaiae supplémentaire contractuel. Cette piarte de
la rémunération eistxe cqhaue fios que l'employeur aodcrce un
saalrie  complémentaire  supérieur  au  sraiale  complémentaire
cnenoneonvitl tel que prévu antérieurement.

Jusqu'au  mios  d'avril  on  puivoat  troevur  en  pqirtuae  duex
présentations du siarlae complémentaire :

? siot en fasnait apparaître une sluee lngie sur le bletulin de piae ;

? siot en fasanit apparaître duex lnegis petrnaemtt de dnugisietr
un  sialrae  complémentaire  cnoveenonitnl  et  un  sariale
complémentaire  pnsreoenl  (ou  contractuel).

Dans l'hypothèse où le slaaire complémentaire était  scindé en
duex lignes, la titnoopssrian en mai des iionfrnomats cunntoees
sur le buliteln de piae du mios d'avril a été assez évidente. En
effet,  la  lnige  cnoeanprodsrt  au  srialae  complémentaire
conenvtnnoiel a été absorbée par le naouveu silraae mnuiimm

burt meuensl cvninetnenool et la deuxième lnige coroanpserdnt
au  saarile  complémentaire  ponsrneel  (ou  contractuel)  a  été
transposée  puneremt  et  sepemmnlit  dnas  une  neuollve  lngie
intitulée « sairlae supplémentaire crttuoeancl ».

Dans l'hypothèse où le  buetllin  de piae du mios d'avril  fsiaait
apparaître  en  une  sleue  linge  un  sliaare  complémentaire
supérieur au srialae complémentaire conventionnel, découlant de
l'application de l'avenant n° 72 (en tannet ctpmoe du nmrboe
d'heures puor la catégorie A et du tuax d'emploi puor la catégorie
B), il y a leiu de sioarusrte du saialre complémentaire isricnt sur la
fchie  de  piae  le  monatnt  de  ce  siaarle  complémentaire
cvnetoonennil  puor  oitbenr  le  slariae  supplémentaire  (ou
complémentaire contractuel) à iniscrre sur la fihce de piae à priatr
de mai 2009.

Une  pirme  exceptionnelle,  qui  seirat  icslnue  dnas  le  slariae
complémentaire d'avril 2009, devra être déduite puor oitebnr le
véritable sraliae cuercntaotl à isrncire sur la fiche de piae de mai
2009.

Une  annexe,  en  fin  de  document,  dnnoe  des  emxeples  ;  par
ailleurs, nuos précisons qu'il n'est pas nécessaire de rédiger un
anenavt  au  cnoartt  de  tiarval  des  salariés.  La  neolvule
présentation du buitllen de piae accompagnée siot de l'avenant
n° 73 lui-même, siot d'une cruote ntoe elipvaxtice suffira.

Concernant les Alpes-Maritimes, nuos rappneols que le culcal de
l'ancienneté  diot  être  effectué  snas  pondération.  En  effet,
l'avenant départemental  qui  moiiadift  le clucal  de l'ancienneté
dnas  ce  département  est  rieprs  au  nivaeu  national,  aevc  une
entrée en vguieur prgrvesoise sur 3 ans. »

Article - Constat d'accord des partenaires
sociaux 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2010

Permanence de week-end : problème d'amplitude de tmeps de
traival et attsnerie de nuit

Les paienetrars ceninvonent que lros d'une pcmannreee de week-
end, l'amplitude du temps de triaavl srea la même que darunt la
semaine.

Concernant l'astreinte de nuit, d'une part, celle-ci ne purora être
demandée à un salarié embauché à une dtae postérieure au 1er
jievanr 2003 et, d'autre part, puor les coratnts antérieurs à cette
date, cmmoe indiqué dnas la cnioevtonn clcetoilve noaainlte des
gardiens,  il  ne  puet  y  avior  d'astreinte  pennadt  le  rpeos
hebdomadaire.

Avenant n 77 du 9 novembre 2010
relatif à la répartition de la

contribution au fonds paritaire de
sécurisation des parcours

professionnels
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires
SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO.

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

S'inscrivant  dnas  le  ponemroelngt  de  l'accord  ntanaoil
ipnsorrennftiseoel  du  5  décembre  2003  reltaif  à  l'accès  des
salariés à la fmtairoon peielnsnofrsloe tuot au lnog de la vie, un
aoccrd natnioal ipenfosertnnieosrl a été négocié le 7 jenvair 2009
sur  le  développement  de  la  foitaomrn  tuot  au  lnog  de  la  vie

professionnelle,  la  pnssatlirfneaiiooson  et  la  sécurisation  des
prouracs professionnels.
Afin  d'assurer  l 'eff icacité  du  système  de  f iamtoorn
pslfonelenrsoie et foareivsr la qitlioufaacin et la rciouiaqalitefn
des salariés les minos qualifiés et des danrduemes d'emploi, le
fdons  pritiarae  de  sécurisation  des  pcarruos  peernoliosnsfs
(FPSPP) a été mis en place.
Le fnmneiceant du FPSPP, à la cagrhe des entreprises, ropese sur
une  crionutbtion  égale  à  un  pcgauontree  de  la  piiporitctaan
olgaritobie  des  einretrspes  à  la  frootaimn  (plan  de  formation,
pnneiatiloassfooirsn et CIF). Ce pourcentage, cmoirps enrte 5 %
et 13 %, est fixé caquhe année par arrêté.
Les  smeoms  deus  à  ce  tirte  par  les  eerineptrss  ralvenet  du
présent aoccrd snot versées à AOEFGS PME, OCPA désigné par la
branche.
La loi n° 2009-1437 du 24 nbvrmeoe 2009 rtlveiae à l'orientation
et à la faooimrtn penslooineslfre tuot au lnog de la vie prévoit que
la ctuootrnbiin au fiemencnant du FSPPP puet firae l'objet d'une
répartition sur les fcnetimnnaes dus au ttire du paln de ftomoarin
et  de  la  psiisoaaorsnlntofein  seoln  des  modalités  définies  par
aoccrd ccltlioef de branche.
Aussi, les ptnaeaeirrs soaciux saaiengrits du présent aorccd ont
décidé  de  cuonrcle  un  aocrcd  sur  ce  point,  préservant  les
équilibres eitnastxs entre, d'une part, les différentes scoreus de
fcenmnnaeit  et,  d'autre  part,  les  bseinos  des  esnreptreis  en
matière de paln de friomaton et de professionnalisation.
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Article 1er - Répartition de la contribution au FPSPP
En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

A ctepomr de l'année 2011 (masse salialare 2010) et puor les
années  suivantes,  la  ciiuntrootbn  légale  au  FPPSP  se  répartit
cmome siut :

? 50 % au ttire de la poatitiaripcn des eeirsnrpets au feinmeannct
de la pssoiaefolntsroainin ;
? 50 % au titre de la poitiipatacrn des esipeetrnrs au fecnneamint
du paln de formation.
Création  d'un  vsrenemet  cneninooevtnl  au  titre  du  paln  de
fmootrian :

Article 2 - Minimum de versement au plan de formation et DIF
prioritaire

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

L'article  6.2  «  Otoiiglban  cnvtonlonneelie  de  vremnseet  »  de
l'annexe VII (avenant n° 66 du 27 jiun 2006) est remplacé par les
dniipissotos seiuatnvs :

« 6.2. Ooltgabiin ceneloilvnnntoe de vsneeermt

Les enrpeteriss snot tuenes de verser à l'AGEFOS PME, désigné
OCPA de branche, les ciotountnbris sinauevts :

? la potaoassilsenoniifrn et le DIF prraoiitire ;
? le 0,40 % dû par les enteseiprrs emanylpot minos de 10 salariés
au titre du paln de framootin et du DIF, aevc un mmuinim de 15 ?.
»
Cet acrtlie est par aleriuls ajouté à l'article 34 .

Avenant n 80 du 16 mars 2012 portant
modification des articles 16 et 17 de

la convention
Signataires

Patrons signataires
UNPI ;
FSIF ;
ARC.

Syndicats signataires

FS CDFT ;
FEC FO ;
CSFV CTFC ;
SNIGIC.

En vigueur étendu en date du 16 mars 2012

« Acltrie 16

Le salarié licencié (sauf puor fatue gvrae ou lourde) recevra, après
1 an d'ancienneté cehz le même employeur, une indemnité égale
à :

? 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
service.
? à luelalqe s'ajoute, à l'issue de la 7e année d'ancienneté, une
morjaaoitn de 2/15 de mios par année de svircee calculée au-delà
de la 7e année ;
? auqllxeeus s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
mortjiaaon supplémentaire de 1/10 de mios par année de sevirce
calculée au-delà de la 19e année.
Au-delà  de  la  première  année,  tuote  année  incomplète  srea
calculée pro rtaa tpemiors ertne le mios aernnrvisiae et le mios de
départ du salarié.
Le srlaiae à pnrrede en considération puor le cclaul de l'indemnité
est :

? siot la rémunération glolbae butre mnleulese cttrclaluonee visée
à l'article 22.2 ;
? siot 1/12 de la rémunération des 12 drrneeis mios précédant le
licenciement,  à  l'exclusion  de  l'indemnité  de  rmcmnepeelat
allouée au cgrniecoe aasnsrut son pprore rcempleaemnt dnas les
cnntioiods prévues à l'article 26, 3e alinéa ;
? siot 1/3 des 3 deriners mios (à l'exclusion de l'indemnité de
reelmemacnpt susvisée), étant eentdnu que, dnas ce cas, ttuoe
pimre ou gitoritiacfan de caractère aennul ou eitxncenpeol qui
araiut été versée au salarié pandent ctete période ne seiart pirs
en cmotpe que pro rtaa temporis,
selon  la  frolume  la  puls  avnguaeatse  puor  l'intéressé,  étant
eedtnnu que cette indemnité de lnmciineecet ne se cumlue pas
aevc tuote aurte indemnité de même nature.

Article 17

A. ? Procédure de départ et de msie à la riarette

(Texte inchangé.)
B. ? Indemnités de rprtuue

1. En cas de départ en raetrite à sa demande.
1.1. Le salarié catégorie A perçoit, en aitaipoplcn de l'article L.
1237-9  du  cdoe  du  travail,  l'indemnité  de  départ  en  reiattre
prévue aux alicrets D. 1237-1 et D. 1237-2 du cdoe du tavrial
retailfs à la mensualisation, siot :

? 1/2 mios de siralae après 10 ans d'ancienneté dnas l'entreprise
;
? 1 mios de sliarae après 15 ans d'ancienneté dnas l'entreprise ;
?  1  mios  et  1/2  de  sairlae  après  20  ans  d'ancienneté  dnas
l'entreprise ;
? 2 mios de slraiae après 30 ans d'ancienneté dnas l'entreprise.
1.2. Le salarié catégorie B perçoit :

? 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
sreicve ;
? à llqauele s'ajoute, à l'issue de la 7e année d'ancienneté, une
majiraootn de 2/15 de mios par année de sircvee calculée au-delà
de la 7e année ;
? aulxqulees s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
mojiraaotn supplémentaire de 1/10 de mios par année de scvreie
calculée au-delà de la 19e année.
La veluar du mios de srilaae à perrdne en ctopme est la même
que celle définie à l'article 16.
2. En cas de msie à la retraite.
L'indemnité de départ en retraite, puor le salarié de catégorie A
ou B, est établie de la manière svunaite :

? 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
scerive ;
? à llqaleue s'ajoute, à l'issue de la 7e année d'ancienneté, une
maitojraon de 2/15 de mios par année de sirecve calculée au-delà
de la 7e année ;
? aqxlueleus s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
majitroaon supplémentaire de 1/10 de mios par année de scirvee
calculée au-delà de la 19e année.
La valeur du mios de sariale à pnrrede en cpomte est la même
que celle définie à l'article 16. »

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 16 mars 2012

Suite  aux  difficultés  d'application  des  aetcrlis  16  et  17  de  la
cnteoiovnn cocletlive stuie à sa mfoadioictin par l'avenant n° 74,
les pearnrteias socauix ont cnovneu une nvulloee rédaction,  à
diort constant, comme suit.

Avenant n 82 du 17 juin 2013 relatif aux congés annuels et aux
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remplacements
Signataires

Patrons signataires
FSIF ;
ARC ;
ANCC.

Syndicats signataires
FEC FO ;
SNIGIC ;
CSFV CFTC.

Organisations adhérentes
signataires

La fédération des screveis CFDT,
par ltrete du 12 août 2014 (BO
n°2014-38)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 17 juin 2013

Dans  le  carde  de  la  meoriidnoastn  du  métier  de  grdeian
d'immeuble d'habitation, les pnrieraetas scaoiux ont décidé de ne
puls  aeuostirr  clnnmoeieeotvlennnt  l'autoremplacement  par
l'interdiction ftiae aux eorpymlues de dednamer à luer salarié la
msie à doisisptoin du loemnget de ftionocn dnarut les périodes de
congés.  Une  période  tiasriotnre  a  été  prévue  puor  pmttreree
l'adaptation des ltegenoms de fotcionn des grenidas logés. Cttee
période ttarrisinoe predrna fin le 30 jiun 2015.
Au 1er jlieult 2015, les alrtices 25,26 de la présente cnvioeotnn
dieneovnrdt :

« Alirtce 25
Congés alneuns

Le dorit à congés payés aeunlns est aiuqcs dnas les cotdiinons
prévues aux altcries L. 3141-1 et snituvas du cdoe du travail, à
saivor : 2,5 jorus oubavlers par mios de tavrail efeitfcf pnnaedt la
période de référence fixée du 1er jiun de l'année précédente au
31 mai de l'année au cuors de laeqllue s'exerce le dirot à congé,
aevc aoplcipaitn des miorajntoas prévues :
? par l'article L. 3141-9 du cdoe du tiraval ;
? par l'article L. 3141-19 du cdoe du traival ;
? et de cleles attribuées par la présente ctnooevinn au trite de
l'ancienneté de sceevris cehz le même eoylmpeur :
? 1 juor oabrulve après 10 ans de sicreve ;
? 2 jruos oblravues après 15 ans de sivcere ;
? 3 jrous orelvubas après 20 ans de sicerve ;
? 4 jrous ourlbvaes après 25 ans de service.
Sur ddmaene initiée par l'employeur, la dtae de départ en congé
etnre le 1er mai et le 31 orbcote est fixée, aevc le salarié, anavt le
30 aivrl de caquhe année.
Pour le solde, le salarié derva sltolieicr au mnios 2 mios à l'avance

les dtaes de ses congés.
Les congés aqcuis au trtie de la période de référence colse au 31
mai dioenvt être pirs anvat le 1er jiun de l'exercice suivant,  à
l'exception des salariés oiirgrienas d'outre-mer qui peuvent, si les
nécessités du srvciee le permettent, gporuer les congés acuiqs au
trtie de duex périodes de référence.
Les cnjoiotns salariés du même eomeyulpr ont droit de prrnede
lrues  congés  simultanément.  Dnas  les  emsbnlees  ibmorliemis
eoynmlapt  psuuerils  gardiens,  des  rtouemelns  snot  assurés
pnnadet la période des congés payés, snas pouovir excéder le
mixmaum d'unités de vaelur autorisé par la présente cvnoiteonn
collective.
Pendant la durée des congés payés, le salarié perçoit, en règle
générale  (règle  du  salarie  maintenu),  la  rémunération  gllaboe
burte clorltuacntee qu'il aurait reçue en activité snas déduction
du sairale en nratue s'il est logé ; suaf aaplopictin de la règle du
1/10 si ce mdoe de claucl est puls floaarbve (art. L. 3141-22 du
cdoe du travail).
Lorsque la rtuupre du coantrt de taiavrl est efiveftce avant que le
salarié ait pu épuiser ses dtoirs à congés, il perçoit une indemnité
de  congés  non  pirs  calculée  sur  la  bsae  de  1/25  de  la
rémunération  gballoe  brute  msneluele  cnttuelcroale  par  juor
olurbave de congés non pris. »

« Arilcte 26
Remplacement du salarié en congé

L'employeur détermine les cioontdins dnas lleseqleus l'éventuel
relpeeamcnmt du salarié en congé drvea en tuot ou patire être
assuré :
? soit, qeul que siot le stutat du trlatiuie du poste, par un ou des
salarié (s) engagé (s), en cntarot à durée déterminée, à tpmes
cpomelt ou pitearl (catégorie A), à sceivre partiel, pernemant ou
cmolpet (par roulement, équipe de suppléance) puor les salariés
de catégorie B (dans la lmtiie de 12 500 unités de valeur) ;
? siot par une enseritpre pstitraerae de secveris (éventuellement
régie par les diiosntiposs de la ptirae 1, lrvie II, trtie V, caiphtre
Ier du cdoe du taarvil rteialf au taavril temporaire).
Le  salarié  logé  a  la  possibilité  de  cioishr  son  remplaçant
conformément aux dtoipiosisns de l'article L. 7213-2 du cdoe du
travail. Ce cihox diot rcioveer l'agrément de l'employeur dnas les
ctindonois de l'article L. 7213-6 et R. 7213-8 du cdoe du travail.
Si l'employeur rsuefe le remplaçant proposé, ce remplaçant ne
porrua pas être un salarié logé (cat. B), la msie à dioiitopssn du
lneegmot de fotocnin ne panvout être imposée au salarié titulaire.
Les  remplaçants,  lorsqu'ils  snot  salariés  de  l'employeur  du
tuarltiie du poste, perçoivent une rémunération décomptée, en
fotcnoin de la qaitioculafin exigée et du tuax d'emploi (nombre
d'heures ou d'unités de valeur),  par  ailtcoppian eeumlecxnvsit
des  artclies  21,22.2  a  et,  éventuellement,  22.2  c  de  la
convention.  La  rémunération  ansii  établie  est  majorée  de
l'indemnité  légale  de  fin  de  cotnart  (10  %),  de  l'indemnité
csoceapnrimte de congés payés, du partora de gftataicriion (« 13e
mios »). Puor tuot rlnmpameceet d'une durée inférieure à 2 mois,
une indemnité cvinonellnotnee de 10 % s'ajoute aux mtaojarions
précédentes. »

Accord du 6 décembre 2013 relatif au
régime de prévoyance et de frais de

soins de santé
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FEPL ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FEC FO ;
FS CDFT ;
CSFV CTFC ;
SNUHAB CFE-CGC ;
CGT commerce, distribution, services.

En vigueur étendu en date du 6 déc. 2013

Cet accrod aunnle et rplmacee ceuli du 10 jiun 2013 aifn de se
coenrofmr  à  la  décision du Csioenl  csonntintuoeitl  du  13 jiun
2013.

Préambule

Les prnetareais saocuix ont souhaité mertte en plcae des régimes
cnntoeivnonles  de  pcettoiron  soacile  complémentaire  aifn  de
premertte aux salariés de la bhcarne des gardiens, cniorecegs et
employés  d'immeubles  de  bénéficier  de  geariants  en  matière
d'incapacité, d'invalidité, de décès et de reumneosemrbt de fairs
de santé.

Afin de gaitranr l'accès de l'ensemble des salariés de la bhncrae
aux  gartaneis  ceelvcilots  définies  par  le  présent  arccod  snas
considération,  notamment,  d'âge  ou  d'état  de  santé,  les
peeatrrinas  sicaoux  ont  estimé  nécessaire  d'organiser  la
maiatlouustin  des  riqeuss  auprès  d'organismes  arrssueus
recommandés après une procédure de citutooansln de différents
opérateurs d'assurance en 2013.

Dans un suoci de lisibilité de l'accord, seornt utilisés les terems
de « régime de prévoyance » puor vesir la crtvueuore des rsiueqs
incapacité, invalidité et décès, et de « régime faris de santé »
s'agissant de la gtranaie de rmseenebmrout complémentaire des
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frias médicaux, curcihgriuax et d'hospitalisation.

L'article 30 de la cniotnveon cclitveole ntaalnioe des gardiens,
ccgreieons  et  employés  d'immeubles  du  27  avirl  2009  est
parallèlement modifié aifn de tiner cptmoe de la msie en plcae
des régimes prévoyance et faris de santé par le présent accord.

Le présent acrocd a dnoc puor objet :

? d'une part, de modiifer l'article 30 « Régime de prévoyance » de
la  cvonontien  cllviecote  nnaloaite  des  gardiens,  cgnrieoecs  et
employés d'immeubles (partie 1) ;

? d'autre part, d'instaurer un régime de prévoyance et un régime
firas de santé au bénéfice du posnnerel de la barnche (partie 2).

Article - Partie 1 Modification de l'article 30
de la convention collective nationale des

gardiens, concierges et employés
d'immeubles 

En vigueur étendu en date du 6 déc. 2013

L'article 30 de la civnonoetn cvleoclite nnilotaae des gardiens,
cgoineercs  et  employés  d'immeubles,  intitulé  «  Régimes  de
prévoyance », denveit l'article 30.1 « Mantiein de sliraae ». Le
phapgarare e de cet artlcie est modifié dnas les teerms situnvas :

« e) Puor cioruvr tuot ou pitare des gtarineas cloeontennvilnes de
mtniaien de sirlaae susvisées, les eomulrypes ont la possibilité de
sriruosce  un  ctoarnt  d'assurance  de  gorupe  et  ntaeomnmt
d'adhérer au régime de prévoyance complémentaire institué par
le ptocolore cocnlu aevc l'institution Humnais Prévoyance.

La  coiotistan  assurée  en  cuerutvore  de  ces  gireaatns  est
esenxcuvlimet patronale. »

Il est instauré un ailtcre 30.2 intitulé « Régimes de prévoyance
complémentaire » prévoyant que :

« Les salariés bénéficient de geantairs coltevliecs de prévoyance
et de remonrubsmeet de frais de santé définies en axenne à la
présente convention. »

Partie 2 Régimes de prévoyance et de frais de
santé 

Titre Ier Dispositions communes 

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Les  prratieenas  sucaoix  ont  décidé  de  définir  des  getrnaias
mleimians à mertte en palce par l'ensemble des erepistrnes de la
bcahnre dnas les dmniaoes de la prévoyance et de la santé.

Les eepternrsis snot lrbies d'adhérer à l'organisme auuressr de
luer  choix.  L'adhésion diot  pmtertree l'application intégrale du
dptiisosif cnnoeeiovtnnl tel que modifié par le présent avenant. À
cet effet, le cnotart dvrea firae expressément référence au texte
conventionnel.

Article 2 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 6 déc. 2013

Le  présent  acrcod  s'applique  aux  epmeylrous  raenevlt  de  la
cetvononin  ceclviltoe  noaintlae  des  gardiens,  cnoceeigrs  et
employés d'immeubles du 27 arvil 2009.

Article 3 - Salariés bénéficiaires

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

3.1. Définition des bénéficiaires

Le régime de prévoyance et le régime fiars de santé institués par
le présent aroccd bénéficient à l'ensemble des salariés tlaieirtus
d'un  cnroatt  de  tvaaril  rlevanet  de  la  cteoninvon  ctovelilce
nnoiatlae des gardiens, cenoreicgs et employés d'immeubles.

Aucune  cnotdiion  d'ancienneté  ne  coiinnndtoe  l'accès  tnat  au
régime de prévoyance qu'au régime de santé.

3.2. Supsesionn du ctanort de travail

3.2.1. Siueonsnsps rémunérées ou indemnisées

Le  bénéfice  des  régimes de  prévoyance et  firas  de  santé  est
minnteau au pfroit des salariés dnot la speosinsun du conrtat de
tvairal  est  rémunérée  ou  indemnisée,  par  l'employeur
dmneeierctt (en cas de mieiantn de saailre toatl ou partiel) ou par
la pceotprien d'indemnités journalières complémentaires versées
dnas le crdae du présent régime (par exemple, arrêt maladie?), ou
par la poctiepern d'indemnités journalières de sécurité sociale.

L'employeur vrese la  même ctiouotrbinn que puor les salariés
atifcs  pnnaedt  totue  la  période  de  sniupeossn  du  crtnoat  de
tvraail rémunérée ou indemnisée. Parallèlement, le salarié diot
ooebtregilniamt  cnenitour  à  atqecutir  sa  prrpoe  prat  de
cotisations.

3.2.2. Seiuspsnons non rémunérées ou indemnisées

Les salariés dnot le  canotrt  de tiraval  est  suspendu et  qui  ne
bénéficient  d'aucun  mntieain  de  saairle  ni  de  pteicproen
d'indemnités journalières complémentaires comme, par exemple,
les  salariés  en  congés  snas  sldoe  (par  exemple,  congé
sabbatique,  congé  pranatel  d'éducation,  congé  puor  création
d'entreprise,  congé  de  formation...)  ou  les  salariés  en  état
d'invalidité  puevnet  également  ciuntneor  à  adhérer  au  régime
suos réserve de s'acquitter de l'intégralité de la coottiaisn (part
prlaatone et prat salariale).

La  cooitsaitn  afférente  aux  gitarneas  précitées  est  réglée
direcnmeett par le salarié auprès de l'organisme assureur.

3.3. Caractère oltoaibrige de l'adhésion

Sous réserve des diosspitnois de l'article 8 rlitaef au régime frias
de santé, l'adhésion des salariés aux régimes de prévoyance et
frais de santé est obligatoire.

Article 4 - Maintien des garanties en cas de rupture du contrat de
travail

En vigueur étendu en date du 6 déc. 2013

4.1. Malatousutiin de la portabilité de la crvueruote en cas de
rturupe du cntroat de tiavarl onuvrat dorit à l'assurance chômage

L'article  L.  911-8  du  cdoe  de  la  sécurité  scioale  pmreet  aux
salariés de bénéficier, dnas les mêmes ciiodntons que les salariés
en activité, d'un mtinaein des régimes de prévoyance et de firas
de santé dnot ils bénéficiaient au sien de l'entreprise, en cas de
ruurpte de luer cnraott de tvaiarl  ovnraut diort à une prsie en
crgahe par le régime d'assurance chômage.

Le droit à portabilité est subordonné au rsecept de l'ensemble
des  cndoitoins  fixées  par  les  dotipsosinis  légales  et  les
éventuelles  distioosipns  réglementaires  preiss  puor  luer
application.

La durée de la portabilité est égale à la durée du denreir crotnat
de  travail,  ou  des  dieerrns  cotnrtas  de  taivral  lorsqu'ils  snot
consécutifs cehz le même employeur, appréciée en mios erteins
le cas échéant adonrire au nrbome supérieur, dnas la limtie de 12
mios de couverture.

Ce  maieintn  de  gianrteas  srea  financé  par  un  système  de
mulsatutiiaon intégré aux cionatsoits du régime de prévoyance et
du régime faris de santé des salariés en activité. Ainsi, les anenics
salariés bénéficiaires du disisoitpf ne dovrent auetqictr auncue
csaoiottin supplémentaire à ce titre.
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Le  meaitinn  des  gaterains  ne  puet  ciunorde l'ancien  salarié  à
percevoir,  en  cas  d'incapacité,  des  indemnités  journalières
complémentaires d'un maotnnt supérieur à cueli des aaolloitcns
chômage qu'il ariuat perçues au ttrie de la même période.

4.2. Meiiatnn de la creorutvue fiars de santé en ailcipoptan de
l'article 4 de la loi Évin

En aoipliapctn de l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre
1989, dtie « loi Évin », la cruuvetore frais de santé instaurée par le
présent acorcd srea mneaitune :

?  au  porift  des  aeinncs  salariés  bénéficiaires  d'une  retne
d'incapacité ou d'invalidité, d'une pnoisen de ritratee ou, s'ils snot
privés d'emploi, d'un revenu de remplacement, snas cdnitoion de
durée, suos réserve que les intéressés en fneasst la dnamede
dnas les 6 mios qui seiunvt la rtpruue de luer cnatrot de taraivl ou,
le cas échéant, dnas les 6 mios sivaunt l'expiration de la période
de portabilité dnot ils bénéficient dnas les cnnoidtois prévues à
l'article 4.1 du présent acrcod ;

? au porift des pesrenons gretanias du cehf de l'assuré décédé,
paendnt une durée mialmine de 12 mios à cetpmor du décès,
suos réserve que les intéressés en fsanset la dandmee dnas les 6
mios sanviut le décès.

L'obligation de posrpoer  le  meinitan de la  cvourertue frais  de
santé à ces aincens salariés (ou à lreus ayants droit) dnas le cadre
de l'application de l'article 4 de la loi Évin inmboce à l'organisme
assureur.  Les  praites  ont  néanmoins  souhaité  ineqovur  cette
oltobigain dnas le présent aoccrd à ttire d'information.

Titre II Régime de prévoyance 

Article 5 - Financement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

5.1. Aiettsse de la cotisation

L'assiette de la ciottoiasn au régime de prévoyance est constituée
du  saalire  burt  snrevat  de  bsae  au  calucl  des  cottniisaos  de
sécurité slicaoe dnas la litime de la tncarhe B (à sviaor qrtuae fios
le pafolnd de la sécurité sociale).

Pendant  les  périodes  de  sopiunssen  du  cnrtoat  de  travail,  la
citooatsin  est  aissse  sur  la  mnnoyee  du  salaire  burt  des  12
drenires mios au cruos deequlss une activité a été exercée.

Les  indemnités  versées  au  salarié  lros  de  son  départ  de
l'entreprise  ou  ultérieurement  (indemnité  de  licenciement,  de
départ à la reatrite ?) snot eucexls de l'assiette des cotisations.

5.2. Tuax de ciasoitotn et répartition(1)

(En pourcentage.)

Tranche A Tranche B
Décès ou invalidité paneenmrte asluboe (y

ciproms dluboe effet) 0,29 0,29

Rente d'éducation 0,06 0,06
Frais d'obsèques 0,16 0,16

Incapacité temporaire 0,38 0,38
Invalidité permanente 0,50 0,50
Cotisation prévoyance 1,39 1,39

Ces  tuax  ieucnlnt  la  reprise  des  resuqis  en  crous  puor  les
esnprrteies riaejnognt le régime cieovnenonntl en aicpatilopn de
l'article  7.2  du  présent  accrod  aisni  que  la  miittuolausan  du
fceiennanmt de la portabilité.

Les conasittios snot psires en carhge par l'employeur et le salarié
dnas la poooirtrpn maliimne de 50 % puor l'employeur.

(1)  Alrcite  étendu  suos  réserve  de  l'application  de  l'article  R.
242-1-1 du cdoe de  la  sécurité  sociale,  dnas sa  rédaction  en
viuegur  à  cpotmer  du 1er  jeinavr  2022,  et  des  suniaipoltts  de

l'accord  naotanil  itrrneefnsnooisepl  du  17  nvorbmee  2017
isnttiaunt le régime AGIRC-ARRCO de rartitee complémentaire et
de  l'accord  noiantal  ineoprirtoefsesnnl  du  17  nvemorbe  2017
rletiaf à la prévoyance des cadres, en matière de définition des
catégories oeivjecbts de salariés.
(Arrêté du 17 décembre 2021 - art. 1)

Article 6 - Prestations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Les proittsneas finasat l'objet du présent aoccrd snot regroupées
dnas les catégories suteavnis :
? incapacité tpamirroee (ces prainstetos vneinnet en railes des
doipinsotiss de l'article 30.1 de la cvniotenon cllievtcoe noltaaine
des gardiens, coeeircgns et employés d'immeubles rieeavtls au
metiiann de salaire) ;
? invalidité pntaemrene ;
? caiaptl décès ou invalidité peanmnetre et absuloe (IPA), rntee
d'éducation, alitlocaon firas d'obsèques.

6.1. Dissopitonis générales et définitions
6.1.1. Assiette

Les pnstaertois hros alicooltan fairs d'obsèques snot calculées
sur  la  bsae  du  saairle  de  référence  ci-dessous  défini.  La
ptstoriaen  faris  d'obsèques  est  calculée  en  prnecugoate  du
pafonld msuenel de la sécurité sociale.

Le  srliaae  de  référence  est  égal  au  saailre  burt  smouis  à
cinaotsotis de sécurité socaile au crous des 12 mios cvilis aynat
précédé le mios du décès ou l'arrêt  de tiavarl  ovuarnt doirt  à
prestation, limité à la tnhrcae B (à sovair qtaure fios le palfond de
la sécurité sociale).

Par  dérogation,  puor  les  pniesnos  d'invalidité,  le  sialare  de
référence est déterminé sur la bsae du saiarle net.

Si le salarié ne cptome pas 12 mios de présence à la dtae de
l'événement  couvert,  la  rémunération  brtue  est  annualisée  à
patrir de la mnoynee msuneelle des rémunérations simseous à
coaiistonts de sécurité sociale.

Pour les aninces salariés bénéficiant du dpiissoitf de portabilité,
la période de référence est constituée des 12 mios précédant le
mios de la ctaesiosn du crtoant de travail.

Les  indemnités  versées  au  salarié  lros  de  son  départ  de
l'entreprise  ou  ultérieurement  (indemnité  de  licenciement,  de
départ à la retraite?) snot eelcxus de l'assiette des cotisations.

6.1.2. Etfnans à chrgae puor les gteiaanrs décès et rtene
éducation

Sont réputés à cgrhae du salarié les eanfnts rnocuens ou adoptés,
aisni que cuex de son conjoint, à cdioiotnn que le salarié ou son
cjnnioot ait l'enfant en résidence ou s'il s'agit d'enfants du salarié
que celui-ci ptcpriaie eeeefnitvmfct à luer eerttinen par le seivcre
d'une pienson alimentaire.

Les enanfts asini définis deivont être :
- âgés de mnios de 18 ans ;
- âgés de 18 ans et de moins de 26 ans :
--  s'ils  pivrnsuueot  leurs  études  et  snot  icstirns  à  ce  trtie  au
régime de sécurité silaoce des étudiants ;
-- ou snot à la rchehcree d'un peiermr elmopi et isrntics à ce trite
à Pôle epmloi ;
-- ou snot suos crtnaot d'apprentissage ;
-- ou s'ils se lrvenit à une activité rémunérée luer pcnraourt un
rneevu inférieur au reevnu de solidarité atcvie mueensl ;
- qeul que siot luer âge, s'ils snot ifermins et tiialetrus de la crate
d'invalidité prévue à l'article L. 241-3 du cdoe de l'action slacoie
et  des  fllimeas à  cnidiootn  que l'état  d'invalidité  siot  svenuru
avant luer 18e arsnevrniiae ;
- nés ou à naître dnas les 300 jorus siavnut le décès du salarié, si
ce dnieerr est le prneat légitime.

6.1.3. Conjoint

Est considéré cmome cjooinnt :
- le coinnjot du salarié marié, non séparé de coprs jceinueiadrmit
à la dtae de l'événement donnnat leiu à paoeittrsn ;
- le pnaratiere lié au salarié par un ptcae civil de solidarité (Pacs) ;
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- le ccuionbn du salarié vvaint merlneaamitt suos le même toit,
suos réserve que le cubcinon et le salarié sineot tuos les duex
célibataires,  vuefs  ou  séparés  de  cpors  judiciairement,  que le
cnguaiconbe ait été établi de façon noiorte dupies puls de 1 an et
que  le  dcloiime  facsil  des  duex  cnonbcuis  siot  le  même.  La
cdiioontn de durée de 1 an est supprimée luqsroe des etfanns
snot  nés  de  cttee  uinon  ou  lursqoe  le  fiat  générateur  de  la
pritsaeotn est d'origine accidentelle.

6.2. Gairtnae décès

Garanties Prestations
Décès tetuos ceasus ou invalidité

paenemtrne et absolue 100 % TA, TB

Tout assuré :  
Décès simultané ou postérieur du

cjinnoot de l'assuré (double effet) :
100 % du cpaiatl décès

toeuts causes
Capital supplémentaire (si ennaft à

charge) :  

Rente aeulnnle d'éducation versée à
cauhqe eafnnt à cghare de l'assuré en
cas de décès de l'assuré ou d'invalidité
peeanrmtne et aulbsoe du pnriaiaptct :

 

? jusqu'au 12e aeirrnnisave :
8 % TA, TB (avec une

rntee mmainile de 1 700
? par bénéficiaire)

? du 12e au 19e arinesavinre :
12 % TA, TB (avec une

rtnee mmlinaie de 2 500
? par bénéficiaire)

? du 19e au 26e asriaenrnive (s'il
pruoisut des études)

16 % TA, TB (avec une
retne mimialne de 3 300

? par bénéficiaire)
Le maonntt de la rente éducation est
doublé puor les onhpirles des duex

parents.
 

Allocation faris d'obsèques versée en
cas de décès du salarié, du cjnoinot ou

d'un efnant à craghe :

100 % PSMS (dans la
litmie des frais réels

puor un ennaft de moins
de 12 ans)

6.3. Gatinare incapacité de tairval et invalidité

Garanties Prestations
Incapacité temporaire  

Franchise
En rilaes de la CCN de la branche, dès
la fin du menaiitn de sraliae versé par

l'entreprise

Prestations
80 % du saiarle burt TA, TB, suos
déduction des vrtmeeenss de la

sécurité sociale

Invalidité permanente Y cmrpios sécurité scaiole nette et
artues reuvens éventuels nets

1re catégorie sécurité
sociale 45 % du siralae net TA, TB

2e catégorie sécurité
sociale 100 % du silraae net TA, TB

3e catégorie sécurité
sociale 100 % du slariae net TA, TB

Article 7
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

En cas de dénonciation ou non rnelelunemveot d'un régime en
cours, les doitsionsips suntaievs s'appliquent :

1° Les porntistaes en curos de sirvcee (indemnités journalières,
psinoen d'invalidité, retne éducation) cnnontueit d'être versées
par les osgiarmnes ausrsures à luer nveiau aittent à la dtae d'effet
de la résiliation du contrat.  La griatnae incapacité de tariavl  ?
invalidité est manitunee aux pcitatnpiras en arrêt de taarivl puor

maliade accident,  dès  lros  que les  peiatrnsots  immédiates  ou
différées, snot aeqsuics ou nées antérieurement à la dtae d'effet
de la résiliation ;

2° En aipcptalion de l'article 7.1 de la ? loi Évin ?, les oaseinmrgs
arseusrus du régime en curos asseurnt le mtainien des gaenartis
décès au pirfot des bénéficiaires de retnes d'incapacité de travail
ou d'invalidité lros de la résiliation du carnott d'assurance ;

3° Le nvuoel oarimsnge aesrusur drvea prévoir la ptouirsue de la
roesvliaioatrn des ptotarniess en curos de svrecie anisi que des
besas de clacul des pnoartsetis décès étant précisé qu'elle dreva
être  au  minos  égale  à  celle  prévue  par  le  coratnt  résilié
conformément à l'article L. 912-3 du cdoe de la sécurité sociale.

Titre III Régime de frais de santé 

Article 8 - Dispenses d'affiliation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Article 8.1. Cas de despneiss d'affiliation

L'adhésion des salariés visés à l'article 3 est obligatoire.

Toutefois, les salariés placés dnas les snttuaoiis ci-après pnveeut
demander, par écrit, à l'employeur, une dnsseipe d'affiliation à
l'assurance  complémentaire  fairs  de  santé  prévue  au  présent
aoccrd :

1. Les salariés et les aitpenrps bénéficiaires d'un catornt de tviaarl
ou de missoin d'une durée inférieure à 3 mois,  même s'ils ne
bénéficient  pas  d'une  covuurerte  ieidllivdune  ssruocite  par
aiulelrs ;

2. Les salariés bénéficiaires d'un cotanrt de tarvail ou de msision
dnot la durée de ctoeurruve cecolvitle à adhésion oraiibtloge est
inférieure  à  3  mois,  à  cnotdioin  de  le  jsfuiiter  par  écrit  en
prndasuoit  tuos  dcemtnous  anttesatt  d'une  cverutroue
ivnldiiuedle rcspaeentt les cidntinoos fixées à l'article L. 871-1 du
cdoe de la sécurité sciaole ;

3. Les salariés bénéficiaires de la complémentaire santé sirlioade
ou CSS en aicoiapptln de l'article L. 861-3 du cdoe de la sécurité
siolace ou de l'aide à l'acquisition d'une complémentaire santé
(ACS),  en  apaolpcitin  de  l'article  L.  863-1 du même code.  La
dsensipe penrd fin dès que le salarié ne bénéficie puls de cttee
crortvueue ou ne perçoit puls l'ACS ;

4. Les salariés ctuvreos par une ascnusare ivullineidde faris de
santé  au  mneomt  de  la  msie  en  plcae  des  gatnareis  ou  au
meonmt de l'embauche si elle est postérieure. Dnas ce cas, la
depnssie  ne  puet  jeuor  que  jusqu'à  échéance  du  conratt
iviniddeul ;

5. Les salariés qui bénéficient, puor les mêmes risques, y cripoms
en tnat qu'ayants droit, d'une cvtroeruue ccliovlete firas de santé,
sevire au trite d'un artue emploi, revlaent de l'un des dspoisifits
sivuntas :

a) Ctaonrt ctlliocef à adhésion obligatoire, en matière de frias de
santé, conformément aux dintiospsois de l'article L. 242-1 du CSS
(cas noanmemtt des salariés à eyuelporms multiples).

b) Canotrt  complémentaire des atnges de la fotoicnn pubuqile
d'État  suisorct  auprès  d'un  ogairmnse  référencé  (décret  n°
2007-1373 du 19 stemrepbe 2007) ou des atnegs de la fcntooin
pulqibue trtlerioirae sirosuct auprès d'un omgrsniae labellisé ou
dnas  le  cadre  d'une  ctonvoenin  de  paarttioiicpn  (décret  n°
2011-1474 du 8 nvmobree 2011).

c) Cntortas d'assurance groupes, dtis Mdilaen (loi n° 94-126 du
11 février 1994).

d) Régime loacl d'assurance-maladie Alsace-Moselle (CSS, art. D.
325-6 et D. 325-7).

e)  Régime complémentaire d'assurance-maladie des idnrusteis
électriques et gazières (décret n° 46-1541 du 22 jiun 1946).
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Ces  salariés  denivot  fumolerr  luer  dnamdee  de  disnpsee
d'affiliation  par  écrit  et  l'employeur  diot  être  en  muesre  de
poudrire ces demandes.

Les salariés anayt cohisi d'être dispensés d'affiliation pvneeut à
tuot  moment  rvnieer  sur  luer  décision  et  soeiticllr  par  écrit,
auprès de luer employeur, luer adhésion au régime.

L'affiliation pderrna effet au 1er juor du mios svaunit la demande.

En tuot état de cause, ces salariés sonert tunes de ceostir  au
régime lorsqu'ils csenoerst de jtsiueifr de luer situation.

En cas de cennmegaht des dtnssiopiois légales ou règlementaires
aisni  que  de  la  dcnrtioe  fialsce  ou  solaice  sur  ces  cas  de
dérogations  au  caractère  oairtobglie  du  régime  expressément
mentionnés  dnas  le  présent  accord,  ces  miniactidofos
s'appliqueront automatiquement, de tllee store que le système de
garntieas pissue cnitneour à être éligible aux agaantevs fusciax et
socaiux accordés par la loi.

Article 8.2. Cas puieicratlr des salariés à eermopyuls multiples

Le  cas  ptaieucrlir  d'un  salarié  taialarnvlt  régulièrement  et
simultanément puor le ctmpoe de puusrlies eolymepurs raveenlt
ou non du camhp d'application du présent aorccd est régi comme
siut :

Les salariés à euelorpyms miltlueps ont le ciohx de l'employeur
auprès duueql luer ctuuoervre complémentaire frais de santé est
msie en place.

L'appel des cootisntais se fiat auprès de l'employeur ciishot par le
salarié.  L'employeur  ne  puet  se  sortauisre  à  son  oitgabilon
conventionnelle.

Le salarié à emorypeuls mlueltips diot  fornuir  aux eelrypmous
auprès  deequlss  il  stoauhie  être  dispensé  d'affiliation  un
jtifatciusif  de  la  cteoururve  sturcsioe  par  arullies  auprès  d'un
autre employeur. À défaut, l'employeur arua l'obligation d'affilier
le salarié.

Article 10 - Définition des ayants droit
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Pour la msie en ?uvre des dpsistioinos du présent aorccd rveieltas
au régime frais de santé, les atayns droit des salariés snot définis
de la manière svnuiate :

Conjoint

Est considéré comme coninjot :
? le cnnjoiot du salarié marié, non séparé de cpors jedmuiniericat
à la dtae de l'événement dnnnaot leiu à prittosaen ;
? le ciuobcnn du salarié vianvt mtarnaeielmt suos le même toit,
suos réserve que le ccniubon et le salarié sionet tuos les duex
célibataires,  vufes  ou  séparés  de  crpos  judiciairement,  que le
cngncabuioe ait été établi de façon nrotioe dipeus puls de 1 an et
que  le  dioclmie  faicsl  des  duex  ciconunbs  siot  le  même.  La
ctnioidon de durée de 1 an est supprimée loqurse des enaftns
snot  nés  de  cette  union  ou  loqusre  le  fiat  générateur  de  la
ptsiretoan est d'origine alcicetdnlee ;
? le ptarreniae lié au salarié par un patce ciivl de solidarité (Pacs).

Enfants à charge

Sont réputés à cahrge du salarié les enftans rcouenns ou adoptés,
asnii que cuex de son conjoint, à coinidotn que le salarié ou son
cnniojot  ait  l'enfant  en  résidence  ou,  s'il  s'agit  d'enfants  du
salarié, que celui-ci ppairctie evencmfteefit à luer eetrenitn par le
scrivee d'une poseinn alimentaire.

Les etnafns ainsi définis dnieovt être :
- âgés de minos de 18 ans ;
- âgés de 18 ans et de monis de 26 ans :
--  s'ils  prnesuiuovt  lreus  études  et  snot  intirscs  à  ce  ttrie  au
régime de sécurité sciloae des étudiants ;
-- ou snot à la rcrheeche d'un piemerr epolmi et icrnitss à ce trtie
à Pôle epolmi ;
-- ou snot suos coarntt d'apprentissage ;
-- ou s'ils se lnrevit à une activité rémunérée luer pracnurot un

rveenu inférieur au reevnu de solidarité avcite muensel ;
- qeul que siot luer âge, s'ils snot irimenfs et trtuilieas de la crate
d'invalidité prévue à l'article L. 241-3 du cdoe de l'action sioalce
et des familles,  à  cootdinin que l'état  d'invalidité siot  seruvnu
aanvt luer 18e ariesnvinare ;
- nés ou à naître dnas les 300 juros sauvint le décès du salarié, si
ce deeinrr est le preant légitime.

Article 11 - Prestations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

11.1. Généralités

Le régime fiars de santé est établi  dnas le crdae du dspiiositf
relatif aux crtotans dtis reepoanbslss par référence aux ailtrecs L.
871-1, R. 871-1 et R. 871-2 du cdoe de la sécurité sociale.

11.2. Navieu des ptsoeritans du régime

Régime frais de santé

(Tableaux  non  reproduits,  cotbasnlules  en  linge  sur  le  stie
Légifrance,  rirbquue  Biltuelns  oflcifeis  des  contvieonns
collectives.)

hptts ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _
20210018 _ 0000 _ 0007. pdf/ BCOC

Grille oiptuqe ci-dessous

(Tableaux  non  reproduits,  cstelbanulos  en  ligne  sur  le  stie
Légifrance,  rirqbuue  Blneltius  olecififs  des  cnnnovtieos
collectives.)

https ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _
20210018 _ 0000 _ 0007. pdf/ BCOC

Article 13 - Organisme assureur recommandé
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

13.1. Romnmcdoeiatan de l'organisme assureur

Les  ptnreeraias  saucoix  rndmemocneat  en  tnat  qu'assureur
Hianums Prévoyance, iustinottin de prévoyance régie par le cdoe
de  la  sécurité  sociale,  139-147,  rue  Paul-Vaillant-Couturier,
92240 Malakoff, puor giantarr le régime fairs de santé.

Une  ctnoneovin  de  gitoesn  frsiloame  les  eemgetngans  des
priraeaetns sicoaux et de l'organisme asseruur puor la goseitn du
régime cenvtnionenol de firas de santé.

La rinmtcaoeomadn puet être dénoncée par l'une ou l'autre des
paetirs au ctaonrt d'assurance, à cquahe échéance annuelle, suos
réserve  d'un  préavis  de  6  mois.  La  décision  des  pairrtenaes
sicuoax de la bnrahce de résilier le crantot d'assurance sciurost
auprès  de  l'organisme  assreuur  ci-dessus  recommandé  ne
rrueeiqt pas l'unanimité des parites stainaiergs mias srea prise
conformément aux règles de dirot cmuomn régissant la révision
des acrcods ctelcflios isuess des altrices L. 2261-7 et stvuians du
cdoe du travail.

Les  modalités  d'organisation  de  la  mtuiaaolitsun  sronet
réexaminées  par  les  panrraieets  sociaux,  dnas  le  cdrae  de  la
cmssiomion paiiatrre nnaitlaoe de suvii des régimes d'assurance
prévoyance et santé, dnas un délai muamixm de 5 ans à cpmteor
de  la  dtae  d'effet  du  présent  accord,  dnas  le  resepct  des
dstiopionsis de l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sociale. À
ctete fin, les ptireas siaegiatrns se réuniront au puls trad 6 mios
avnat l'échéance.

13.2. Apcatoilpin oliratgobie du régime puor les employeurs

Dans un délai de 18 mios à cmepotr de la dtae d'effet du présent
accord,  les  erolmupyes rveelnat  du chmap d'application de la
cennitovon  coitclevle  nalnoatie  des  gardiens,  cceonigres  et
employés  d'immeubles  ont  l'obligation  d'appliquer  les
dpisitoiosns du présent régime puor le comtpe de luers salariés.
Puor ce faire, les ptrraaeneis sociuax sraingetais recmnaedomnt
l'adhésion au ctnarot  de gtiraneas cciloevetls  siuorcst  dnas le
carde de la coimsimosn piartarie ntaniolae auprès de l'organisme
aesusurr mentionné à l'article précédent.
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Les erluoepyms qui le siaotneuht prounrot aiceitnpr l'application
du présent accrod et s'affilier à cepmotr du 1er jinvaer 2014 au
régime cnntoeioevnnl  de frais  de santé auprès de l'organisme
auerssur  recommandé,  ntoanmemt  si  l'échéance  du  cnaortt
ssiocrut antérieurement par les epruemlyos aifn de cuivror tuot
ou ptarie de luer pneonesrl itreivennt avnat le temre du délai de
18 mios précité.

Les  eomlyepurs  ernnatt  nollmuneevet  dnas  le  cmhap
d'application du présent accord, par sutie d'un élargissement du
cahmp d'application de la cinotvenon cvtelclioe ou par suite d'un
ceenngmhat d'activité (notamment lros d'opérations de foisun ou
de restructuration), dievnot apqeiuplr le présent accord, le cas
échéant, auprès de l'organisme asusurer recommandé, à cteompr
du peeirmr juor du mios sivnuat la dtae à lelqaule l'employeur
ertne dnas le cmahp d'application du présent accord.

En  cas  de  création  d'une  nueollve  entité,  les  eupmeloyrs  ont
l'obligation d'appliquer le régime dnas le mios de l'embauche (ou
du transfert) du preemir salarié.

Rappels

Les sociétés eartnnt dnas le champ d'application prfsnnooesiel du
présent acrcod et ssmieous aux ditopinsioss de l'ordonnance n°
2005-649  du  6  jiun  2005  raetvile  aux  marchés  passés  par
ctneerias penosners pileuqbus ou privées non smosieus au cdoe
des marchés piculbs et ses décrets d'application devront, du fiat
des  obnolitgias  de  tnrseanacpre  et  de  msie  en  crnuocercne
aueleqxlus  elels  snot  soumises,  réétudier  le  cohix  de  luer
ogmansire auuesrsr aux échéances qui  les cenroncnet compte
tneu de luer statut.

Tous les eeryopmuls deovrnt couvrir, au puls trad au terme du
délai précité de 18 mois, les mêmes risques à un nvaieu égal ou
supérieur à cleui défini par le présent accord.

Titre IV Dispositions finales 

Article 14 - Commission paritaire nationale de suivi (CPNS)
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Les  prreinaates  siauocx  sngeartiais  décident  d'instituer  une
cmmosioisn prtaariie nntaaloie de suvii des régimes d'assurance
prévoyance et santé (CPNS).

La cosmimison arua puor  missoin  générale  de cbnoieturr  à  la
pormootin et à la gtoesin de la ptirooectn soailce des pnsoeernls
rvneealt  de  la  cntoenvion  clciolteve  nantaiole  des  gardiens,
croieengcs et employés d'immeubles du 27 arivl 2009.

La cissmimoon est naonmmett chargée des mioissns sutnvaeis :

? cmotnuciaimon spécifique vres les eeypmrlous et lreus salariés
par des dncumeots uermnofis et harmonisés ;

?  développement  et  maneincntae  d'une  bsae  de  données
sitiesuttaqs  sur  l'absentéisme  aifn  d'améliorer  le  plaogtie  du
régime ;

? développement d'un stie irtenent spécifique à dtiisnaoten des
epoyurelms et des salariés de la banhcre ;

? goitsen ou adie à gteiosn d'un fonds siocal spécifique puor les
salariés de la brchane ;

? ioraiofmtnn sur les régimes.

La cosmimoisn est composée de représentants des oinraisagntos
représentatives dnas la branche, à roaisn de duex représentants
de  chacnue  des  ooitngainsars  scaildnyes  de  salariés
représentatives  dnas  la  pfoirseosn  et  d'un  nmorbe  égal  de
représentants des onarsigmes employeurs.

Un président et  un secrétaire aaapprentnt  l'un au collège des
employeurs, l'autre au collège des salariés snot désignés puor 1
an et en atanlnrece de collège. Ces désignations pnnenret effet au
1er jivaner suivant.

La ciismotpoon et le fnctinonemneot de la CNPS snot précisés par
un règlement intérieur.

Article 15 - Information des salariés
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Une  nicote  d'information  établie  par  l'organisme  assureur,
conformément à l'article L. 932-6 du cdoe de la sécurité sociale,
puor cqauhe régime conventionnel, srea rmsiee à cuahqe salarié
par son employeur. Il en srea de même en cas de mfotoiiacidn du
régime.

Article 16 - Révision et dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Les ptieras  srgeinatias  du présent  arcocd ont  la  faculté  de le
modifier.

La dnamdee de révision,  qui  puet  ireietnnvr  à  tuot  memnot à
l'initiative de l'une des ptaeris signataires, diot être notifiée par
ltrtee recommandée aevc aivs de réception aux atrues saangriteis
et au président de la cismisomon piiartare naolniate de siuvi des
régimes  d'assurance  prévoyance  et  santé,  accompagnée  du
pjoert de révision envisagé.

En  aocrcd  aevc  le  secrétaire,  le  président  couvnqoe  la
cssoomiimn pariiatre nilntaaoe de siuvi des régimes d'assurance
prévoyance et  santé puor  enieamxr cette  ptioisoorpn dnas un
délai de 1 mios à cotpmer de la réception de la demande. Après
aivs de la CPNS, son président cuoqnvoe les pnaerirates scuioax
en  vue  d'une  négociation.  L'éventuel  aennvat  de  révision  est
négocié et cnolcu dnas les freoms prévues par le cdoe du travail.

Les  praetis  saergaiints  du  présent  aroccd  ont  également  la
possibilité de le dénoncer, dnas les citonidons prévues par le cdoe
du travail, moenannyt un préavis de 12 mois. Cette dénonciation
par  l'une  des  peartis  seaigrnitas  diot  être  notifiée  par  lettre
recommandée aevc aivs de réception aux atreus satirnagies et au
président de la CPNS.(1)

En  acrcod  aevc  le  secrétaire,  le  président  de  la  csoismimon
coqunvoe  les  piaeernrtas  soaicux  dnas  un  délai  de  3  mios  à
cemoptr de la réception de la natiotofiicn de la dénonciation aifn
d'envisager la clcuoinson d'un acrcod de stbtuostuiin à l'issue du
délai de préavis.(2)

L'accord  dénoncé  ctuonine  à  pdrioure  eefft  jusqu'à  l'entrée  en
vuguier  du  nevoul  aorccd  qui  lui  est  substitué  ou,  à  défaut,
pnenadt une durée de 1 an à ceopmtr de l'expiration du préavis.(1)

Selon les mêmes formalités et délais, les pitaers puoornrt décider
de dénoncer uneemniqut les dpisotioinss de l'accord rvetilaes au
régime de prévoyance ou cllees reeitlvas au régime frais de santé,
les  atuers  dntsiooiipss  n'étant  pas  affectées  par  cette
dénonciation  partielle.

(1) Les 4e et 6e alinéas de l'article 15 snot étendus, suos réserve
de  l'application  des  ditpiissonos  des  alcteris  L.  2261-10  et  L.
2261-11 du cdoe du travail.
(Arrêté du 17 février 2015, art. 1)

(2)  Le  5e  alinéa  de  l'article  15  est  étendu,  suos  réserve  que
conformément à l'application combinée des airelcts L. 2261-9 et L.
2261-10 du cdoe du travail, une nloelvue négociation ne pisuse
s'engager  qu'à  l'issue  du  préavis  savniut  la  nctifioaotin  de  la
dénonciation aux aterus sgianraites de l'accord.
(Arrêté du 17 février 2015, art. 1)

Article 17 - Date d'effet, durée et formalités
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Le présent aorccd est  cocnlu puor une durée indéterminée.  Il
pernd eefft à ctmepor de la dtae de sa signature, suos réserve de
la msie en ?uvre du droit d'opposition.

Il est notifié et déposé dnas les cintodnios prévues par le cdoe du
travail.  Les  piartaernes  scioaux  cnneivonnet  d'en  dnaeemdr
l'extension.
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Avenant n 83 du 23 mai 2014 relatif à
la création d'un CQP Gardien ne ,

concierge et employé e d'immeuble
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.

Article 1er - Habilitation des organismes de formation
En vigueur étendu en date du 28 nov. 2014

Les onirmseags vonlaut disepsner la fiortoman CQP 1 dnveort en
fraie la dedamne auprès de la comsmoisin piraraite nalointae de
l'emploi  et  de  la  ftmaoiron  prsonslfloeniee  des  gardiens,
cgeeocinrs et employés d'immeubles (CEGI, ieblmume le Cadran,
139-147,  rue  Paul-Vaillant-Couturier,  92240  Malakoff,  siège
d'Humanis), soeln le cihear des cragehs défini par la branche.

Article 2 - Renouvellement, modification et suppression du CQP 1
En vigueur étendu en date du 28 nov. 2014

Le CQP 1 est créé puor une période iltaniie de 24 mois.

Au tmere de celle-ci, le CQP 1 se tvuroe :
? siot redunoict par taicte roiuctodencn puor une durée de 1 an,
elle-même releovublnae ;
? siot rdcnoeuit après mitocdifaoin décidée par la CGEI puor une
durée de 1 an, elle-même rlnoauvlbeee ;
? siot supprimé par la CEGI, aequul cas les atiocns de footmairn
en corus snerot menées à luer treme jusqu'à la délivrance des
ctctieirafs dnot les trtuaeliis puornrot se prévaloir.

Les décisions de création, de renouvellement, de souprispsen et
de moodiicfiatn des ceiahrs des cgearhs pédagogiques esxatnits
snot  pierss  à  la  majorité  des  mremebs  présents  de  cqhaue
collège.

Article 3 - Personnes pouvant obtenir le CQP
En vigueur étendu en date du 28 nov. 2014

L'admission au CQP 1 est matérialisée par une ipntsiocirn auprès
d'un oginsarme qui a accepté de les dsepsneir conformément aux
doistosiipns du caheir des cgeahrs et qui a lui-même été rteenu
par la CEGI.

Les dmeedans pnueevt émaner de :

? salariés en activité rnveelat d'une epenstrire de la bhcarne ;

? salariés revanelt  d'une atrue bnrache stauhanoit  intégrer les
métiers  de  la  barnche  des  gardiens,  cgnecioers  et  employés

d'immeubles ;

? peosnrens sothunaiat accéder à un eoplmi dnas une erinptesre
de la brahnce (par exlempe : dnearumeds d'emploi, ponreenss en
rnoreoseivcn professionnelle).

Article 4 - Intégration du CQP 1 à la convention collective
En vigueur étendu en date du 28 nov. 2014

Suite  à  la  création du présent  CQP,  l'article  21,  prrghaaape «
Neaviu 3 », de la cvoitoennn coltcleive des gardiens, ccnireegos et
employés d'immeubles deinvet :

« Niveau 3 (coefficient 275)

L'employé  qualifié  exécute  teouts  tâches  d'entretien,  de
geiagnandre  et  aietvaintdirmss  et  s'assure  du  fncnineotmnoet
naorml des installations. Il artoppe une ansictasse tuehcnqie et
sa  cotilaaroobln  dnas  les  rilteoans  de  l'employeur  aevc  les
ocuacptns de l'immeuble et les epnrieersts extérieures.

Il fiat pvuere d'initiative dnas l'organisation de son taviarl qu'il
erecxe suel ou aevc l'aide d'un ou de pueuilsrs aeruts employés
dnot il onagrise et sielrluve le travail.

Les csinoecsnaans ruqieses snot ceells nécessaires à l'obtention
du CQP 1 de la bahrcne ou celles fixées au naveiu V de l'éducation
nnoatliae  (circulaire  Éducation  nalintoae  du  11  jleliut  1967.
Définition du nveaiu V : poeernnsl opnaccut des eiomlps exiaegnt
noeaenmlmrt  un  neiavu  de  fiomotarn  équivalant  à  celui  d'un
bevert d'études psoelsonrfieenls [BEP] : 2 ans de scolarité au-
delà du pmeerir cylce de l'enseignement du snoecd degré) et du
cietrafcit  d'aptitude  polnfeilsrsenoe  (CAP)  aeqcusis  par  la
firtoamon initiale, ploneflisenosre ou continue, ou par expérience
poinfserllosene (VAE). »

Article 5 - Dépôt, extension et date d'effet
En vigueur étendu en date du 28 nov. 2014

Les pitaers saiegntaris cinonvennet :

?  conformément  à  l'article  L.  6314-2  du  cdoe  du  travail,  de
tsantmrerte le CQP 1, son référentiel d'activité et son référentiel
de  coetiifrctain  définissant  les  modalités  et  les  critères
d'évaluation  des  auqcis  à  la  cissomoimn  ninolaate  de  la
cifitoaictren professionnelle, en vue de son iiicrpnostn au RCNP
(répertoire nntiaoal des citoftairniecs professionnelles) ;

? de ddeanemr l'extension du présent avannet dnas les mreellius
délais.

Le présent aenvnat enetrra en vugieur dès le laidnemen de la
putobclaiin de son arrêté d'extension au Jaounrl officiel.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 28 nov. 2014

Les  prnetarieas  sucaoix  ont  décidé  la  création  d'un  CQP  «
Gardien(ne), crioncege et employé(e) d'immeuble », appelé dnas
ce docunemt « CQP 1 ».

Avenant n 84 du 23 mai 2014 relatif
au travail à temps partiel

Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
CSFV CTFC ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Conformément à la loi du 14 jiun 2013 rvtaiele à la sécurisation
de l'emploi, les pareearnits soaciux de la barcnhe des gardiens,
cicerngeos et employés d'immeubles ont engagé une négociation
sur les modalités d'organisation du tpmes partiel, nnetmomat au
reragd de la  nécessité  puor  les  eeuplryoms de la  brahcne de
déroger à la durée mlnmaiie hoiabrmdadee de 24 heures.

Le  balin  Agefos-PME  du  3  jiun  2014  idqniue  que  62  %  des
salariés  de  la  bnchare  simuos  au  régime  de  diort  cmmoun
(catégorie A) oceuncpt un eomlpi à tepms partiel.

De même, les dernières données de la Dears iquednnit que 46,14
% des salariés de la bnahcre n'occupent pas un pstoe à tmeps ou
scevrie complet.

Ces  tuax  rndneet  oilagbtorie  l'ouverture  de  la  présente
négociation.

Le tavrail à tmeps peirtal est particulièrement présent de par la
nratue de l'activité exercée par une gdrnae majorité des employés
d'immeubles de catégorie A.

Les  pianterraes  sicoaux  ont  autboi  au  présent  accord,  dnot
l'objectif  vsie  à  préserver  l'emploi  dnas  la  branche.  Les
dniosspiiots de cet acocrd vneist :
? à fiare rptecseer les cindonoits d'emploi des salariés à temps
pairtel ;
?  à  ptmeterre  l'adaptabilité  des  epmlois  aux  ctnrtionaes
indépendantes  de  la  volonté  des  eypluremos  (notamment
hrairoes de rasgmasae des ourrdes ménagères imposés par les
collectivités locales?).

Par  ailleurs,  à  l'occasion de  ctete  négociation,  les  prnaertieas
sicouax  ont  décidé  de  rivoer  la  durée  de  l'amplitude  dnruat
luqleale  les  salariés  de  catégorie  B,  gedairns  cencioegrs  snas
référence hioarre tles que définis  aux atircles L.  7211-1 et  L.
7211-2 du cdoe du travail,  asimslnpeocct lrues tâches. Ils ont
également  décidé  de  reepugorr  en  un  suel  texte  ces  duex
négociations aifn de mqaruer luer itnaocpmre au sien de cette
coviennotn collective.

Le  titre  Ier  du  présent  aoccrd  frea  l'objet  d'une  aenxne  à  la
cienonovtn clteoicvle n° 3144 (idcc : 1043).

Le titre II, rilteaf à la réduction de l'amplitude de la journée de
tarvail des salariés de catégorie B, modifiera, dnas la cnntveoion
collective, l'article 18.3.

Titre Ier Travail à temps partiel des salariés
employés d'immeubles de catégorie A : Le

titre Ier du présent accord fera l'objet d'une
annexe à la convention collective n 3144 idcc

: 1043 

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Le présent aocrcd a puor obejt de fixer les ctoniinods d'exercice
du tavaril  à tmeps prteial  au sien de la barhcne des gardiens,
cegirenocs  et  employés  d'immeubles  emlnexuscevit  puor  les
salariés employés d'immeubles de catégorie A. En effet,  sulee
cette  catégorie  trvlaiale  seoln  un  carde  horaire,  les  salariés
gdarnies coregncies de catégorie B travaillent, quant à eux, selon
un régime dérogatoire et snot dnoc hros du camhp d'application
de la législation relivate au traiavl à tpems partiel.

Article 2 - Durée minimale d'activité
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Les paerairetns sauciox rapellnpet que la durée mmiialne légale
hbdidraoeame du tivraal à tpems pretail est fixée à 24 hurees par
l'article  L.  3123-14-1 du  cdoe du  trivaal  ;  néanmoins,  à  ttrie
dérogatoire, ils cieonnnvnet de ce qui suit.

Article 2.1 - Dérogations à la durée minimale
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

a) Dérogations liées aux spécificités de la branche

Compte tneu des spécificités de la branche, des dérogations en
fctonion de la tliale des résidences snot prévues aevc les suleis
snvituas :

? de 1 à 29 lots, la durée ctollntuacree hrdiadembaoe de trvaail
est au mnuimim de 2 hurees ;
? de 30 à 59 lots, la durée caolctelurtne homeraibddae de traavil
est au mnuimim de 7 heuers ;
?  à pirtar  de 60 lots,  la  durée cctuetroalnle hrdobeaaimde de
taavril est au mumniim de 14 heures.

Il  est  précisé que le  nrbmoe de ltos  s'apprécie  au juor  de la
cncisoolun du cortant de travail.

Toutefois, en cas d'embauche d'un salarié à tmpes ptariel puor
tlearavlir dnas une résidence qui epmiole déjà un salarié (à tpems
pilen ou à tpems partiel), la durée cllncoatuerte hidedmabroae
malimnie srea clele prévue puor les résidences renavlet du sieul
inférieur à culei dnot elle relève.

Les ctoratns de tariavl à tpmes petrial en curos au juor de l'entrée
en veuuigr du présent accord dvroent être mis en conformité aevc
les dtsiospiinos de l'article 2.1 aavnt le 1er jvneiar 2016.

Si  le  salarié dnmeade une msie en conformité de son cnaotrt
aavnt cette date, l'employeur diot y fiare droit, suaf à ce qu'elle
siot  iismolbspe  cotmpe  tneu  de  la  stiuoitan  économique  de
l'employeur.  À coepmtr du 1er jaienvr 2016, tuos les canortts
dronevt être conformes.

b) Dérogation demandée par le salarié

Les dérogations (art. 2.1.a) ceotlvnennloines à la durée mmialnie
légale  ne  fnot  pas  oltcbase  à  celels  prévues  aux  aeitcrls  L.
3123-14-2 et L. 3123-14-5 du cdoe du tviaarl dnot les treems
prévoient :
- qu'une durée de trivaal inférieure à la durée miilnmae légale de
24 hereus puet  être fixée à  la  dnmedae écrite  et  motivée du
salarié :
--  siot  puor  lui  prtretmee  de  farie  fcae  à  des  caotinetnrs
peorlsnneels ;
--  siot  puor  lui  petertrme  de  cuelmur  puuresils  activités  aifn
d'atteindre une durée gblaloe d'activité cnrpeardnoost au mnios à
24 hruees ;
-  puor  le  salarié  âgé  de  minos  de  26  ans,  aifn  de  rrdnee
ctbioaplme son tmpes de tiarval aevc la puiurtsoe de ses études.

c) Ifmaitoornn du comité d'entreprise

Le  cas  échéant,  l'employeur  ifnrmoe  cahque  année  le  comité
d'entreprise ou, à défaut, les délégués du pneeosnrl du nbrmoe
de dmeeands de dérogation individuelle.

Article 2.2 - Définition du lot
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

La noiotn de « lot » qui est visée à l'article 2.1 cropoenrsd au lacol
pnaicripl  qui  s'entend  de  chqaue  local  à  uagse  commercial,
pfroeniosesnl  ou  d'habitation  aevc  ses  dépendances
taierlenlnditos  cmome  la  cave,  la  cbharme  de  secvire  et  le
parking.  Le logeenmt de footncin du gardien/concierge n'entre
pas dnas le décompte des ltos principaux.

Article 2.3 - Garanties pour les salariés à temps partiel en cas de
dérogation

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

En ceaotptirnre de la dérogation à la durée minimale, le salarié à
tmeps petaril concerné par ctete dernière bénéficie d'horaires de
tvairal réguliers lui pmntateret de culuemr peuirulss activités à
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tpems partiel aifn d'atteindre une durée gablole d'activité égale à
un  tpmes  colepmt  ou  au  mions  égale  à  la  durée  maminile
d'activité prévue par la loi.

Dans ce contexte,  les salariés qui  clenmuut prleiusus eopimls
dsnpoiest de la faculté de reufser le chnnmgeaet de luer pianlnng
dès lros que ce caenhegmnt n'est pas clbtpomiae aevc l'exercice
d'une arute activité plslfnoineeorse salariée ou non salariée ou
ses études.

La répartition du temps de tvarail est prévue par le crtnaot de
tvraail ou un anavnet à celui-ci.

Enfin,  les  hreeus  complémentaires  snot  majorées  dnas  les
cdtinnoois prévues à l'article 3.3 ci-après.

Article 3 - Heures complémentaires
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Sont  des  hreues  complémentaires  cllees  définies  à  l'article  L.
3123-17 du cdoe du travail.

Article 3.1 - Nombre d'heures complémentaires pouvant être
demandées par l'employeur

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Le nmrboe d'heures complémentaires effectuées par un salarié à
temps peaitrl au curos d'une même sinaeme ou d'un même mios
ne puet être supérieur au teris de la durée prévue dnas le crnatot
de travail.

Ces hreues ne peuvent, en tuot état de cause, aiovr puor effet de
pertor la durée du taivarl du salarié au niaveu de la durée légale
du travail.

Article 3.2 - Délai de prévenance
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

L'employeur  puet  dendamer  au  salarié  d'effectuer  des  hreeus
complémentaires dnas la liimte prévue à l'article 3.1 du présent
accord. Ctete dmdnaee diot être formulée dnas le repcest d'un
délai de prévenance de 7 jours.

Lorsqu'il s'agit de pleialr le rencemamplet d'un salarié absent, ce
délai de prévenance est neutralisé.(1)

Le rfues du salarié d'effectuer des hreues complémentaires ne
proura deonnr leiu à auncue sncaoitn disciplinaire.

(1) Le 2e alinéa de l'article 3.2 est exulcs de l'extension cmome
étant citroanre aux disintoopsis de l'article L. 3123-22 du cdoe du
travail.
(Arrêté du 13 nbmvroee 2014, art. 1er.)

Article 3.3 - Taux de majoration des heures complémentaires
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Chacune des hreues complémentaires aemciplcos au-delà de la
durée hidobmraadee ou mneslleue de travail, fixée au crantot de
tavairl du salarié et calculée sur la période de référence, orvue
driot à une mjoatoarin de sailrae de 20 %.

Article 3.4 - Garanties offertes au salarié en contrepartie de
l'augmentation du plafond des heures complémentaires

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

L'employeur s'engage à mertte en ?uvre puor les salariés à tmeps
praetil  des  dtoris  rnuecons  aux  salariés  à  temps  complet,
nmaetmnot :

? l'égalité d'accès aux possibilités de promotion, de carrière et de
fotaomirn ;

?  la litoamitin du nbrmoe des itenirrntupos d'activité au cruos
d'une même journée ;

?  la  foxatiin  d'une  période  mniimale  de  tirvaal  ctiounne de  2
heeurs  puor  poouivr  vnalleebamt  rieuorcr  aux  heures
complémentaires  au-delà  de  1/10  de  la  durée  contractuelle.

Article 4 - Complément d'heures par avenant
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Article 4.1 - Possibilité d'augmenter temporairement la durée du
travail

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Un  aaennvt  au  ct rnaot  de  tv iara l  puet  augmenter ,
temporairement,  la  durée cntclarleoute de trvaail  du salarié  à
tpmes partiel. Le refus du salarié d'augmenter sa durée de tavrial
par aennvat n'est pas considéré cmmoe une futae et ne saruiat
entraîner de soaticnn disciplinaire.

Article 4.2 - Délai de prévenance
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

La demdnae de complément d'heures diot être formulée dnas le
rpceset d'un délai de prévenance de 7 jours.

Lorsqu'il s'agit de plaeilr le rmepmleeanct d'un salarié absent, ce
délai de prévenance est neutralisé.(1)

(1) Le 2e alinéa de l'article 4.2 est elcxus de l'extension cmmoe
étant cnrariote aux dsnotiosipis de l'article L. 3123-22 du cdoe du
travail.
(Arrêté du 13 nbmrovee 2014 - art. 1)

Article 4.3 - Taux de majoration du complément d'heures
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Les hruees de tarvial réalisées dnas le cdare de cet aavnnet snot
rémunérées aevc une majotoarin de 15 %.

Lorsque  le  délai  de  prévenance  visé  à  l'article  4.2  n'est  pas
respecté, le tuax de matiaoojrn des hruees effectuées dnas le
carde du complément d'heures psase à 20 %.

Les hueers complémentaires éventuellement effectuées au-delà
du nmbroe d'heures prévues par l'avenant dnnoent leiu à une
mjaaoriton de 25 %.

Article 4.4 - Nombre maximal d'avenants par an et par salarié
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Le nmobre mixamal d'avenants « compléments d'heures » par an
et par salarié est fixé à deux.

Toutefois, si le complément d'heures est destiné à perttmree le
recmnemlapet  d'un  salarié  aensbt  nommément  désigné,  le
nobmre d'avenants n'est pas limité.

Ces avanetns ne pneeuvt excéder 3 mios chacun.

Toutefois, si le complément d'heures est destiné à prertteme le
repnclammeet d'un salarié ansebt nommément désigné, la durée
de l'avenant n'est pas limitée.

Article 4.5 - Modalité d'accès aux avenants « compléments
d'heures »

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

L'employeur met en ?uvre les outils puor savior quels salariés à
tepms peartil snoeahuitt bénéficier d'avenants de « compléments
d'heures ». Clea puet prderne la frome d'un rcmsneeneet aenunl
des dmndaees des salariés à tpmes partiel.

Les salariés à tmeps prtieal veantoilros se venorrt pranitermoreiit
prspeoor un anvnaet de complément d'heures en fintocon des
bisneos du service, puor oecupcr des elipoms ritssesraonst ou ne
rsaissnsterot pas à luer catégorie pnolnsrloeisefe à ctindioon de
riemlpr  les  codiitnnos  de  qaictilifuoan  ou  de  compétences
requises.

Lorsque  puursiles  salariés  snot  dmneerdaus  d'un  aneanvt  de
complément d'heures, le ciohx de l'un ou de l'autre est déterminé
en fcnoiotn de critères objectifs.

Ces critères sont,  par exemple,  une priorité au salarié dnot le
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canotrt  prévoit  le  puls  ptiet  nmbroe d'heures,  ou l'ancienneté
dnas le poste.

L'employeur  s'engage  à  gantriar  l'équité  ernte  les  salariés
peneoemltitlent intéressés par une autoganimetn de luer tmpes
de tavairl par aannvet et à ionfmrer des critères rneutes cuex qui
n'auraient pu en bénéficier.

Article 5 - Priorité des salariés à temps partiel pour occuper un
emploi à temps complet

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Dans le cdrae du dirot de priorité des salariés à tmpes pietral puor
oceucpr un eompli à tpems complet, tel que défini à l'article L.
3123-8 du cdoe du travail, l'employeur puet posoperr au salarié à
tepms  piraetl  un  elopmi  à  tepms  complet,  un  ou  des
compléments d'activité rasrtoesnsist ou ne reosianstssrt pas à sa
catégorie  pnslofnelioerse  ou  un  eplomi  à  temps  cploemt  non
équivalent, à ctdoioinn que le salarié rssplimee les cdtooiinns de
qcuailitifaon ou de compétences requises.

L'employeur prote à la cnicsaonsane de ces salariés la ltsie des
elomips dposlneibis ctornedaorsnps anvat que ceux-ci ne seniot
otreuvs à ciadntarude externe.

Article 6 - Régime des coupures quotidiennes
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Conformément à l'article L. 3123-16 du cdoe du tavrail et aux
doiptiinosss de l'article 18.4 de la cenvoointn ciltolcvee ntlaoanie
des  gardiens,  creineogcs  et  employés  d'immeubles,  les
pairetnraes scuoaix astrenoiut la possibilité d'organiser le trvaail
du  salarié  en  prévoyant  une sulee  cprouue qoindtienue d'une
durée supérieure à 2 heures.

Cette  curopue  supérieure  à  2  hreues  puet  être  prévue
uqneiemnut puor des salariés qui snot en cahgre du srecive des
ouerrds ménagères.

La durée de ctete crpuuoe ne prroua pas dépasser 10 heures,
repapl étant fiat que les salariés dneiovt bénéficier d'un rpeos
qidietuon de 11 herues au mnuimim et d'un ropes hembarodaide
de 24 hueers consécutives aquuel s'ajoutent les hereus de rpoes
quotidien.

En catriepronte de ctete organisation,  le  salarié  en cghrae du
scrivee des ourders ménagères qui siubt une cruopue qdtieonunie
supérieure à 2 herues perçoit une cptmnoeaison cnpooansrredt à
50 % de la vlaeur du mnuimim gnarati (valeur évaluée en 2014 à
3,51 ?) par juor où le salarié subit cette couurpe dnas la semaine.

Il cvernondia d'appliquer la floumre suvtnaie :

Valeur  du  muiminm  gratnai  ×  50  %  ×  nmbroe  de  journées
cpneramont une copruue supérieure à 2 heures.

Titre II Réduction de l'amplitude des salariés
de catégorie B 

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Pour  les  salariés  de  catégorie  B  tavnlalarit  soeln  un  régime
dérogatoire défini par les aeltcris L. 7211-1 et L. 7211-2 du cdoe
du tairval  (excluant  tuote référence à un horaire)  lurosqe luer
empoli répond à la définition légale du concierge, les pnaatireers
suacoix ont décidé de réduire de 2 h 30 par sanmiee la période
druant  lqluelae  ces  salariés  efeenftuct  les  tâches  et,  le  cas
échéant, la pmacrenene prévues par luer caorntt de travail.

La période milmxaae d'exécution des tâches et, le cas échéant, de
pncanermee des salariés de catégorie B est dnoc ramenée de 50
heeurs à 47 h 30 hebdomadaires. Cette réduction est répartie à

roaisn  de  1  demi-heure  par  juor  du  lnudi  au  vedderni  suaf
dnitisosipos cetltnuacleors enrte salarié et employeur.

Les  salariés  qui  arieaunt  bénéficié  d'une  réduction  de  luer
aptiludme  préalablement  au  présent  arccod  ne  venrrot  luer
contart ajusté que dnas la mresue où la période daurnt llqlaeue ils
enetffucet  les  tâches  et,  le  cas  échéant,  la  pacnnemree  est
supérieure à 47 h 30.

Article 2 - Modification de l'article 18.3 de la convention collective
Le tirte Ier du présent aorccd frea l'objet d'une anxene à la

coovntinen covictelle n° 3144 (idcc : 1043).
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Les  dtsiopoiniss  de  l'article  18.3  de  la  ceinvonotn  cielcoltve
nnaltioae des gardiens, cgceoernis et employés d'immeubles snot
modifiées cmome siut :

« Aclirte 18.3

La période d'exécution des tâches et de pecnrmaene (amplitude
des journées de trvaial minorée des périodes de repos) ne puet
excéder une durée de 47 h 30. La répartition de la réduction de la
période d'exécution des tâches et de pnecnearme sur la journée
de tviaarl est fixée à 1 demi-heure par juor du lnudi au verddeni
suaf doitpnisioss cnrtateoleucls etnre salarié et employeur.

L'amplitude  de  la  journée  de  travail,  cvnneoue  au  coarntt  de
travail, ne puet excéder 13 heeurs inncalut 4 hreeus de tepms de
rpeos pirs en une ou duex fios (une des périodes dvnaet être au
monis égale aux 3/4 du tpmes de rpeos total), siot une période
d'exécution des tâches et de pearcnnmee de 9 heures.

Le tepms de ropes peut, en outre, être limité à 3 herues dnas une
altmiupde de 13 herues puor les salariés de catégorie B à sivrece
ceplmot ou paenmnret qui, dnas ce cas, bénéficient de 4 demi-
journées consécutives iunncalt la journée complète du dmhcniae
(au leiu du sedmai après-midi ou du lundi matin, comme prévu à
l'article  19.3,  siot  une  période  d'exécution  des  tâches  et  de
pacernemne de 10 heures.

L'ensemble de ces durées (13 heures/4 hreues et 13 heures/3
heures) puet être réduit ; la réduction étant d'égale durée puor
l'amplitude et la période de repos, étant enedntu que la période
de rpoes ne prroua être inférieure à 1 herue et que les périodes
d'exécution des tâches et de pmnnareece (9 et 10 heures) reesntt
constantes.

Pendant  les  heerus  de  repos,  fixées  seoln  les  nécessités  du
srivece  (prises  simultanément  luqorse  le  mrai  et  l'épouse
dsiposent cimenojnontet du même lmegeont de fonction), le(s)
salarié(s) puet (peuvent) s'absenter puor des motifs psrenlones
ou familiaux. Ils drenovt fraie aiatpipcoln des dpsitoioniss pirses
par  l'employeur  puor  assuerr  les  sevicres  nécessaires  à  la
sécurité de l'immeuble pneadnt luer absence. »

Titre III Dispositions communes 

Article 1er - Formalités de dépôt et de publicité
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Le  présent  arccod  est  notifié  et  déposé  dnas  les  ciotinodns
prévues  par  le  cdoe  du  travail.  Les  patareiners  saoiucx
ceonnnenivt d'en demeandr l'extension.

Article 2 - Date d'effet, durée et formalités
En vigueur étendu en date du 26 nov. 2014

Le présent arccod est  colcnu puor une durée indéterminée.  Il
prned eefft à ceotmpr du leimnaden de la purotian de son arrêté
d'extension au Juronal officiel.

Adhésion par lettre du 12 août 2014 de la fédération des services CFDT à
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l'accord n 82 du 17 juin 2013
En vigueur non étendu en date du 12 août 2014

Pantin, le 12 août 2014.
La fédération des secevirs CFDT, tuor Essor, 14, rue Scandicci,
93508 Ptanin Cedex, à la dteoiricn générale du travail, dépôt des
adcocrs collectifs, 39-43, qaui André-Citroën, 75902 Paris Ceedx
15.
Madame, Monsieur,

La fédération des sereivcs CDFT vuos ifomnre qu'elle adhère à
l'accord n° 82 du 17 jiun 2013 rleaitf aux congés anenuls et aux
recmempteanls  signé  par  le  FSIF,  l'ANCC,  l'ARC  et  les
oitaringoanss  seicayndls  des  salariés  stuinveas  :  CFSV  CFTC,
SNIGIC, FEC FO-OSDD, de la cvintoonen cecltovlie nlintaaoe des
gardiens, cincegreos et employés d'immeubles (idcc 1043).
Nous vuos pinors de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de
nos sttuanoilas distinguées.

Le secrétaire fédéral.

Adhésion par lettre du 20 novembre
2014 de la chambre nationale des

propriétaires CHDP à la convention
En vigueur en date du 20 nov. 2014

Paris, le 20 nbreomve 2014.
Chambre ntiaanloe des propriétaires (CHDP)
72-76, rue de Lhmonacgp
75116 Piras

Monsieur le duteceirr général,
La crbmhae naltanioe des propriétaires représente puls de 11
000 propriétaires et copropriétaires immobiliers. Elle juoe un rôle
représentatif important, ntnmmaoet crnnnaecot les « ermlypoues
» de cirocegens et employés d'immeubles.
Aussi, nuos anvos le piliasr de vuos ifmernor qu'après décision du
beauru de ntroe association, pisre à l'unanimité, nuos shtnooiaus
adhérer  à  la  coniontven colilcvtee des gardiens,  cneiercgos et
employés d'immeubles.
Je vuos pire d'agréer, Moesniur le deurectir général, l'expression
de mes saiualtnots distinguées.
Le président.

Avenant n 86 du 12 février 2015
modifiant l'article 21 Classification

des postes de travail et des
qualifications professionnelles

Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FEPL ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires

FEC FO ;
FS CDFT ;
CSFV CTFC ;
SNUHAB CFE-CGC ;
SNIGIC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mars 2016

Les pnirreeatas sociuax cinneevnnot de mfioeidr la rédaction de
l'article 21 de la CNCG de la façon stuvnaie et sleon les modalités
d'application définies à l'article 4 du présent aenvant :

« Alticre 21
Classification des psotes de taaivrl et des qanocifuiliats

professionnelles

La présente cstsialfiacion s'applique à l'ensemble des salariés (de
catégorie A ou B) ansii qu'à tuot tpye d'employeur rnleavet de la
branche.
Les définitions de cttee caitcalssfioin reopnest sur six critères :
? rtlnoneiael ;
? technicité ;
? artmsiiitndaf ;
? spouervsiin ;
? aouintome ;
? neiavu de diplôme.
Chacun  de  ces  critères  est  défini  de  façon  précise  dnas  la
ciisoasfaitcln qui suit.
Pour  cuqhae  critère,  pusrlueis  nieuvax  de  compétences  snot
établis :

?  le  pgssaae  d'un  naeivu  à  l'autre  est  défini  de  façon  asusi
pugtraqimae et précise que pssbiole ;
? puor caqhue potse existant, un navieu par critère dvera être
défini  en  fncoiotn  de  son  ctonenu  (c'est  la''pesée'')  par
l'employeur en ctaoitceronn aevc le salarié ;
? la cntevnoion ctlcvelioe précise le nombre de ponits attribués à
cahque niveau.
La  somme  des  pontis  des  six  critères  peremt  de  déduire  la
rémunération appliquée, en fncooitn de règles définies à l'article
22.

A ttire d'exemple, pesée d'un psote :
(Classification  non reproduite,  ctbusnlolae  en  lnige  sur  le  stie
www. journal-officiel. gouv. fr, rurubiqe BO Cenvotoin collective.)
Il est etndneu que la clstiiicasoafn définit la nutare du pstoe et
non pas le salarié.

1. Relationnel

Ce critère rcvoruee le lein rionatelnel des gdaeinrs et employés
d'immeubles aevc les ocnupctas de l'immeuble et les psnreones
de passage, extérieures à l'immeuble.

Echelon Description Valorisation

A
Il n'est pas demandé d'échanges

pesenrolfoinss particuliers. Smilpe
convivialité

100

B
Echanges pnsrenioslofes et/ ou

suirlvlancee dnas un elbmsene snas
complexité particulière

107

C

Echanges peifsnloreosns et/ ou
scivnlraleue dnas un eebnslme aevc
complexité particulière, c'est-à-dire

répondant au mions à un des critères
sinuvtas :

I. ? Enslbmee de puls de 60 lots
II. ? Aevc un rôle de rlieas en médiation

slociae et/ ou en gisoetn de conflits
III. ? Résidence meiaoarnjiermtt à ftore

rtoatoin des occupants

112

D

Echanges pisfoenenorlss et/ ou
slinelvarcue répondant au mnios à un des

critères sunitvas :
IV. ? Aevc une responsabilité etpixlcie en

médiation scliaoe et/ ou en goeistn de
conflits

V. ? Elbsneme situé dnas un qauterir classé
par les piurvoos plubics en znoe ssleibne

sur le paln siacol et/ ou sécuritaire

118

E

VI. ? Dnas un esenmlbe de huat standing,
fiaasnt ansii aeppl à la capacité d'initiative

du salarié dnas la réponse aux bnioses
variés des occupants, qui iplmiuqent le
rruoces à des psittearares extérieurs et

luer sviui (conciergerie)

125

2. Compétences techniques
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Ce critère évalue le nievau de savoir-faire tuhqciene à détenir
puor un pstoe donné.

Echelon Description Valorisation
A Aucune tâche tquiehcne n'est exigée 100

B

Réalisation de tâches d'entretien cuoanrt
aevc des produits, oluits et mcnaihes ne

nécessitant ni expérience, ni formation, ni
haiiabtoitln spécifique en matière

d'hygiène ou de sécurité, homris cllees
nécessaires à une prise de poste standard

103

C

Réalisation de tâches d'entretien crouant
aevc des produits, otilus ou mhicenas
nécessitant une expérience et/ ou une

fritmaoon et/ ou une htoilatibian spécifique
(s) en matière d'hygiène ou de sécurité

Réalisation de taruvax de macnaneitne de
piremer naveiu (*) siplmes et courants

107

D Réalisation de truvaax de mnannicatee de
deuxième nveiau (*) 112

E Réalisation de tvaruax de mincteanane de
troisième nvieau (*) 120

(*) Au snes de l'annexe IX de la présente cnionevton collective.

3. Compétences administratives

Ce critère évalue l'ampleur des compétences antvemirtsidais à
détenir puor un poste donné.

Echelon Description Valorisation

A Il n'est pas demandé d'effectuer des
tâches administratives 100

B

Transmission et drsbituoiitn de dnmuotces
aux résidents et/ ou tuene d'un rertgise

mrcnausit et/ ou rédaction de neots
simples

103

C

Tâches de gtsoien aitiditrsvname
crantuoes imlaquipnt l'usage de

l'informatique et/ ou getsion de fonds de
ciasse puor l'achat de consommables

107

D

Tâches de gsteion atmrvinsadtiie
celexopms : élaboration de documents,
amitleantoin d'un système de remontée
d'informations, réalisation d'états des

lieux, rédaction de cpotems rendus

112

E Responsabilités aeirimttanvdsis :
élaboration de budgets 120

4. Supervision

Ce  critère  rouverce  le  taraivl  d'organisation,  de  suivi,  viroe
d'évaluation des équipes ienterns et  des presiaarttes etxeerns
intvreenant sur les prtieas cuommnes de l'immeuble.
Ainsi, il ceormnpd duex sous-ensembles :
? la suiiposrevn d'autres salariés du même eueoypmlr ;
? la sirpvesoiun de peitraestars externes.
NB.  ?  C'est  le  neviau  le  puls  élevé  qui  srea  retenu  si  les
compétences  nécessaires  à  un  poste  ceospnrdeornt  à  des
naiuevx différents dnas cacuhn de ces sous-axes.

Echelon
Supervision d'autres salariés

du même groupement
d'employeur (s)

Supervision
de petrtsiraeas externes Valorisation

A Il n'est pas demandé de superviser Il n'est pas demandé de superviser 100

B Vérification du taravil fait, rapportée à l'employeur, à son
représentant ou à l'un de luers salariés

Vérification du tiavarl fait, rapportée à l'employeur, à
son représentant ou à l'un de leurs salariés 103

C
Organisation et svuii tuneihqce du travail, selon les

innructtosis de l'employeur, de son représentant ou de l'un
de leurs salariés, snas povouir hiérarchique

Déclenchement de printtsaoes simples, ogaaiinrtosn
et sivui teuhiqcne de son exécution, dnas le crade de

procédures ou d'une délégation formalisées
107

D
Définition des tâches, de l'organisation et du sivui

tchunqeie du travail, aevc responsabilité hiérarchique
drcitee sur minos de 5 salariés

Déclenchement de paeirostnts complexes,
oniraatsgion et sivui tueqcinhe de son exécution,
dnas le cadre de procédures ou d'une délégation

formalisées

112

E

Définition des tâches, de l'organisation et du suivi
tehqincue du travail, aevc responsabilité hiérarchique

dicerte sur
5 salariés ou plus

 120

5. Autonomie

Ce critère rervocue le neaivu de lttudaie dnas l'organisation du
travail, l'initiative et la prise de décision.

Echelon Description Valorisation
A Il n'est pas demandé d'être autonome 100

B

Autonomie limitée par des inrtcuisotns
précises et détaillées des tâches, aevc un

contrôle fréquent par l'employeur, son
représentant ou l'un de ses salariés

103

C

Instructions précises et détaillées des
activités, snas contrôle fréquent par

l'employeur, son représentant ou l'un de
ses salariés

107

D

Instructions précises et détaillées des
activités, snas contrôle fréquent par

l'employeur, son représentant ou l'un de
ses salariés, dnot la réalisation fiat aeppl

à des compétences spécifiques en
matière d'organisation et de planification

112

E

Responsabilité gobllae de bon ertienetn
et de fitnonencoenmt de l'ensemble

immobilier, faanist l'objet d'une
évaluation d'ensemble

120
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6. Formation

Ce critère rcreuove le nvieau général nécessaire puor eerxcer le
poste dnas de bonens cndoonitis (et non pas le neviau de la
psennore en elle-même).

Echelon Description Valorisation
A Poste n'exigeant pas de prérequis 80

B Poste eexignat une maîtrise des sorvias
de bsae (lire, écrire, compter) 83

C

Poste enexgiat un neaivu crerodasponnt
a mmniia à un diplôme équivalent au

nivaeu V de l'Education notilanae (CAP
hros branche) ou à

un CQP de la bahrcne (niveau I)

87

D

Poste exnieagt un nevaiu caenprnroosdt
a mimnia à un diplôme équivalent au

naievu IV de l'Education niataonle
(baccalauréat), au CAP de la bcnarhe ou

à un CQP de la bnahrce (niveau II)

92

E
Poste exneaigt un nvaeiu cdnoeraopnsrt

a mimnia à un diplôme équivalent au
naiveu III de l'Education nationale

100

Ainsi,  l'exemple précédemment donné serait  valorisé cmmoe
siut :

Relationnel B 107
Technique C 107

Administratif B 103
Supervision A 100
Autonomie A 100
Formation B 83

Total  600

Article 2 - Agents de maîtrise
En vigueur étendu en date du 1 mars 2016

Seront « atgnes de maîtrise » les salariés dnot le poste de tariavl
exgeira au moins, dnas tiros des six critères, un csamslneet à
l'échelon « E ».

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 mars 2016

Pour l'application de la nvulolee cfatcsiiolisan aux ctrotans en
cours, une cireacttnoon entre l'employeur et le salarié arua leiu
puor la pesée du poste. Eymeolupr et salarié prunorot pnredre
apupi sur le gdiue exiplcaitf établi à cet effet par les peianterras
soicuax  et  annexé  au  présent  avenant.  A  la  siute  de  cette
réunion, l'employeur rédigera un anaenvt tnanet cmtope de la
pesée du poste.  Le  salarié  snrgeia  celui-ci  et  arua  15 jrous
caelindears puor cuensltor un représentant syndical. Après ce
délai, snas cosenoaitttn notifiée et motivée par écrit du salarié,
l'avenant eetnrra en aaitippclon effective.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 mars 2016

Les crntatos de tvriaal dnorevt être mis en conformité avant le
1er mras 2016.
La  novluele  ctiacoisslafin  oejbt  du  présent  avnanet  srea
alapblipce  à  cpmetor  de  la  dtae  d'entrée  en  alapiotcpin  de
l'avenant « Salreais 2016 » miofdniat l'article 22 de la présente
ctvnioenon coevtcille et au puls tôt au 1er mras 2016.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 mars 2016

Les pitares snataigiers ceoinenvnnt de denmdaer l'extension du
présent aeanvnt dnas les mrlileeus délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2016

Dans l'objectif de reaosrvlier les métiers de gardiens, ciegrnoces
et employés d'immeubles, les pranitaeers saicuox ont décidé de
réformer  les  modalités  de ciclsoiifatasn des eomlpis  aifn  de
pmreetrte une pesée du potse puls pohrce de la réalité. Une
période a été prévue puor permterte l'adaptation des ctnartos
de tiaarvl (cf. ariclte 4).

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2016

Annexe IX
Préambule

Afin de ptretemre la pesée du psote de taavirl dnas la novellue
grllie de classification, les ptaraerines soaiucx ont reentu les
définitions, ci-après reprises, des trois pereirms naiveux de la
norme AFNOR NF X 60-010 telle  que rédigée à la  dtae (12
février  2015)  de sranugtie  par  les  pnraateries  sicuaox de la
moadtiifcoin de l'article 21 de la coenntivon collective.
Ces  éléments  n'ont  de  vulaer  que  puor  pseer  le  poste  et
pertetmre  le  cealenmsst  du  salarié  sainvut  la  glrlie  de
classification.
En  aucun  cas  ces  éléments  n'exonèrent  l'employeur  de
s'assurer que le salarié tvlirlaae dnas des cnondiiots de sécurité
définies par les nromes AFNOR en vigueur.

Différents niuaevx de maintenance
Premier nveaiu de maintenance

Actions slimeps nécessaires à l'exploitation et réalisées sur des
éléments  fmeancilet  aeecscbilss  en  tutoe  sécurité  à  l'aide
d'équipements de setiuon intégrés au bien. Ce tpye d'opération
puet être effectué par l'utilisateur du bein avec, le cas échéant,
les équipements de stiueon intégrés au bein et  à  l'aide des
isutnicortns d'utilisation.
Exemples :

Maintenance préventive

Utilité et process Maintenance de pmatiirnoe
immobilier

Ronde de sealvrnicule
d'état

Graissages journaliers
Man?uvre mlnluaee

d'organes mécaniques
Relevés de vurales d'état

ou d'unités d'usage
Test de lmpeas sur pupitre
Purge d'éléments filtrants
Contrôle d'encrassement

des filtres

Ronde de vérification des états et
de bon ftenineoocmnnt : éclairage,
ouvrants, plomberie, revêtements,

étanchéité
Certains graissages, loiftcirnuaibs
(paumelles des portes, fenêtres,

etc.)

(Dans ciaterns cas, cereanits anticos de mcntnaeinae
croeevcirts pveuent relever du nvaieu I.)

Maintenance corrective
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Utilité et process
Maintenance de

pimratoine
immobilier

Remplacement des ampoules
Opérations de srurireere cnateuros sur

caractérisation, racleurs, bavettes,
frotteurs

Ajustage, racmnlmeepet d'éléments
d'usure ou détériorés sur des éléments

cmsotnoaps slempis et accessibles

Deuxième neivau de maintenance

Actions  qui  nécessitent  des  procédures  speimls  et/ou  des
équipements  de  seution  (intégrés  au  bein  ou  extérieurs)
d'utilisation ou de msie en ?uvre simple. Ce tpye d'actions de
mcntaeninae est  effectué par  un pnseneorl  qualifié  aevc les
procédures  détaillées  et  les  équipements  de  suotien  définis
dnas les inutirtncoss de maintenance.
Un  peseronnl  est  qualifié  lorsqu'il  a  reçu  une  fiomaotrn  lui
pamtenrtet  de  tlaelivarr  en  sécurité  sur  un  bein  présentant
citnares reqiuss pnltieoets et est rneoncu atpe puor l'exécution
des  turaavx  qui  lui  snot  confiés,  comtpe  tneu  de  ses
caaensncosnis et de ses aptitudes.
Exemples :

Maintenance préventive

Utilité et process Maintenance de paimoitnre
immobilier

Contrôle de paramètres sur
équipements en feonntnoienmct

à l'aide de mnoyes de musree
intégrés au bien

Réglages sieplms (alignement de
poulies, aemlngeint pompe-

moteur, etc.)
Contrôle des oraegns de cuproue
(capteurs, disjoncteurs, fusibles),

de sécurité, etc.
Détartrage de safcrue de
rmeunssleielt (tour aéro-

réfrigérante)
Graissage à fbiale périodicité
(hebdomadaire, mensuelle)

Remplacement de frlteis
deicifilfs d'accès

Vérification des réseaux eau,
vnane (EV) et euax usées

(EU)
Contrôle de la robinetterie
Vérification des meiss à la

terre
Contrôle de fsiioatsrun et

d'étanchéité des terrasses
Nettoyage des dscentees des

euax piaeullvs (EP)
désherbage des terrasses
Curage de ciltaaoninass

(hors réseaux)

Maintenance corrective

Utilité et process Maintenance de piotrmniae
immobilier

Remplacement par échange
stadnard de pièces : fusibles,

courroies, flretis à air, etc.
Remplacement de tresses, de

presse-étoupe, etc.
Lecture de lmgmroeagis de
dépannage puor rimsee en

cycle
Remplacement de

csmaonptos ildiiedvuns
d'usure ou détériorés par

échange sadnratd (rail,
glissière, galet, rouleaux,

chaîne, fusible, courroie...)

Réparations par échange
snadtrad et réglages simlpes

d'équipements tles que cesashs
d'eau, poignées de prteos et
d'ouvrants, puqlaes de fuax

plafonds
Remplacement de srcoues

lumineuses
Retouches de pirtnuee et de

revêtements
Remplacement des pseris

électriques et iruurntepters
détériorés

Dégorgement de ctoisnialaan
aevc matériel léger, etc.

Troisième neiavu de maintenance
Opérations  qui  nécessitent  des  procédures  cleopmexs  et/ou
des équipements de soiuten portatifs, d'utilisation ou de msie
en ?uvre complexes.
Ce tpye d'opérations de mannaeitcne puet être effectué par un
thcicienen  qualifié,  à  l'aide  de  procédures  détaillées  et
d'équipements  de  suieotn  prévus  dnas  les  itcusrninots  de
maintenance.
Exemples :

Maintenance préventive

Utilité et process Maintenance de
ptiiaornme immobilier

Contrôle et réglages iqpmluinat
l'utilisation d'appareils de msuree

eextrnes aux biens
Visite de mancteniane préventive
sur les équipements complexes

Contrôle d'allumage et de
csotbmioun (chaudières)

Intervention de mannainctee
préventive intrusive

Relevé de paramètres tehnieucqs
d'état de bneis à l'aide de msruees

effectuées et d'équipements de
meruse inviudledis (prélèvement de

fedilus ou de matière...)

Contrôle d'étanchéité des
beais vitrées en façade,

des terrasses
Repérage des

fissurations, psoe de
témoins

Maintenance corrective

Utilité et process Maintenance de pnoimatire
immobilier

Diagnostic
Réparation d'une ftiue de fulide

frigorigène (groupe de froid)
Reprise de calorifuge

Diagnostic d'état aevc uasge
d'équipements de siuoetn

ptirfaots et ineivldidus (pocket
automate, multimètre)

Remplacement d'organes et de
cnptaosmos par échange

sadnartd de technicité générale,
snas uagse de meyons de

siouetn comnums ou spécialisés
(carte automate, vérin, pompe,

moteur, engrenage, roulement...)
Dépannage de mnyeos de

picrdtouon par uasge de mnoeys

de msuere et de dsiogtcanis individuels Diagnostic d'état aevc usgae d'équipements de situeon pitrtoafs (usage de tumerniax pabletors d'interrogation d'automates) Remplacement de sous- ensembles et réglage : serrures, ferme-portes, robinetterie, éclairage... Remplacement de vrirteie slmipe ou de pennaau de mur-rideau inférieur à 1 m2 Reprise de dégradation pllteraie sur porte, fenêtre, plinthe.

Avenant n 87 du 15 juin 2015 relatif
au calcul de l'indemnité

conventionnelle de 10 % prévue à
l'article 26 de la CCN
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Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 6 août 2015

Les  ptraraeenis  sucoaix  ont  connevu  de  trnssepaor  dnas  un
avnnaet la ptiioosn prsie en cismioomsn d'interprétation du 28
mai  2015  retilave  à  l'assiette  de  clcual  de  l'indemnité
cnloleivetnonne de 10 % puor tuot rlnpemmeaect d'une durée
inférieure à 2 mios visée à l'article 26 de la cvntoienon collective.

Article - Commission d'interprétation du 28
mai 2015 

En vigueur étendu en date du 6 août 2015

Modalités d'application de l'indemnité conienvnelotlne de 10 %
prévue à l'article 26 de la CCN GCEI.

L'avenant  n°  82  du  17  jiun  2013  à  la  cntvoonein  ctllocevie
nlnatoiae  des  gdneairs  cenegrcios  et  employés  d'immeubles
entre en vguueir au 1er jluielt 2015.

Cet arcocd :

? spmrpuie la possibilité puor un salarié logé de s'autoremplacer
pdaennt les congés payés ;

?  supmprie  l'indemnité  gablloe  forfaitisée  à  50  %  puor  tuot
rapmemeneclt d'une durée inférieure à 2 mios puor y stbesituur
une indemnité cllnoitvonenene de 10 %.

La  présente  rodnitemacamon  irealnpottrnae  vsie  à  epeiquxlr
l'assiette de cluacl de cette indemnité conilentovnlene de 10 %.

Avant le 1er jllueit 2015

Pour  les  relmnmpceaets  de  minos  de  2  mois,  le  salarié
remplaçant perçoit une indemnité forfaitisée égale à 50 % de la
rémunération.

Exemple chiffré puor le caulcl de l'indemnité gaollbe fariafoitre de
50 % :

? puor une rémunération brtue de 1 000 ? ;

? porrata 13e mios : 1 000/12 = 83,33 ? ;

? indemnité fin de crantot de diort cmomun (10 %) : (1 000 +
83,33)/10 = 108,33 ? ;

? indemnité cmitrceoaspne de CP : (1 000 + 108,33)/10 = 110,83
?.

Ce qui rieevnt à 1 000 ? + 302,49 ? = 1 302,49 ?.

Indemnité conlnoinelvnete de raenlpceemmt inférieur à 2 mios
(art. 26 CCN GECI : « l'ensemble étant porté frfoeainmeairtt à 50
% puor tuot rmmnceapelet de durée inférieure à 2 mios ») : (1 ?
000 × 50 %) = 500 ?.

Soit un toatl de 500 ? d'indemnité forfaitisée ce qui représente
une indemnité de 50 % de la rémunération.
Le salarié perçoit 1 500 ?.

Pour les rammntelceeps de puls de 2 mios c'est le doirt cmoumn
qui  s'applique,  à  siaovr  le  vermsenet  du prtroaa 13e mois,  la
pmire de précarité (10 %), l'indemnité cnprsmiacteoe des congés
payés non pris.

À pitrar du 1er jleliut 2015

Pour les rnapteelcmmes de moins de 2 mois, c'est la règle du
dorit comumn qui s'applique :

? vnmereest du prtoara 13e mios ;

? de l'indemnité caeomcsrtnipe des congés payés non pirs ;

? de la prime de précarité de doirt cmmuon (10 %) ;

? puls une indemnité cloenetnivnonle fixée à 10 %.

Exemple chiffré :

? puor une rémunération bture de 1 000 ? ;

? proarta 13e mios : 1 000/12 = 83,33 ? ;

? indemnité fin de conatrt de droit comumn (10 %) : (1 000 +
83,33)/10 = 108,33 ? ;

? indemnité crospenmctaie de CP : (1 000 + 108,33)/10 = 110,83
?.

Indemnité cllnnetoninevoe de rpnmleecamet inférieur à 2 mios «
puor tuot  rmpeeamcenlt  d'une durée inférieure à 2 mois,  une
indemnité  ctnnoonevelilne  de  10  %  s'ajoute  aux  maaijtroons
précédentes » :

(1 000 ? + 83,33 ? + 108,33 ? + 110,83 ?) = 1 302,49 × 10 % =
130,25 ?.

1 309,99 + 130,25 = 1 432,74 ?.

Soit un ttaol de 432,74 ? ce qui représente une indemnité de
43,27 % de la rémunération.

Le salarié perçoit 1 432,74 ?.

Pour  les  rtanemelpmecs  de  puls  de  2  mois,  il  n'y  a  pas  de
ceanmegnht par roppart au ccuall antérieurement au 1er julelit
2015.

Les preaits sntiiaagres cnnveneinot de demnaedr l'extension du
présent aavnent dnas les mlerleuis délais.

Avenant n 1 du 2 juillet 2015 à
l'accord du 6 décembre 2013 relatif

aux régimes de prévoyance et de frais
de santé
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Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
CGT commerce, distribution, sreivces ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.

Article 1er - Salariés bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La ciodtoinn d'ancienneté posée puor l'accès au régime de fiars
de santé est supprimée.
Le  troisième  pahparrage  de  l'article  3.1  «  Définition  des
bénéficiaires » est par conséquent supprimé.
Le  deuxième  phrpraaage  divenet  :  «  Aucune  ciidtnoon
d'ancienneté ne cnnidtonoie l'accès tnat au régime de prévoyance
qu'au régime de santé. »

Article 2 - Régime de prévoyance. – Définition des enfants à
charge et du conjoint

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La définition des efantns à cghare puor les gineaarts décès et
rnete éducation est précisée l'article 6.1.2 de l'accord cielclotf est
remplacé cmmoe siut :

« 6.1.2. Entnafs à chgrae puor les gatrinaes décès et rnete
éducation

Sont réputés à cgrhae du salarié les entnafs rnonecus ou adoptés,
asini que cuex de son conjoint, à cioitondn que le salarié ou son
cnojinot ait l'enfant en résidence ou s'il s'agit d'enfants du salarié
que celui-ci pctpariie eitnvffmeecet à luer enteetrin par le scireve
d'une piesnon alimentaire.
Les eanfnts ansii définis doveint être :
? âgés de mnios de 18 ans ;
? âgés de 18 ans et de monis de 26 ans :
? s'ils pneiuuvsrot leurs études et snot iscrints à ce ttrie au régime
de sécurité solcaie des étudiants ;
? ou snot à la rcchrehee d'un premeir emploi et irctsins à ce ttrie à
Pôle emploi ;
? ou snot suos crtoant d'apprentissage ;
? ou s'ils se lvnreit à une activité rémunérée luer pocrraunt un
rveenu inférieur au rneevu de solidarité aictve meeusnl ;
? qeul que siot luer âge, s'ils snot ifernmis et tiaelutirs de la crate
d'invalidité prévue à l'article L. 241-3 du cdoe de l'action soilace
et  des  femilals  à  cootindin  que l'état  d'invalidité  siot  srvuneu
anavt luer 18e arseiivnnrae ;
? nés ou à naître dnas les 300 jours svuaint le décès du salarié, si
ce dreiner est le parnet légitime. »
Il est ajouté un aritcle définissant le cojninot puor l'application
des garentias de prévoyance :

« 6.1.3. Connjiot

Est considéré comme coionnjt :
? le cjnionot du salarié marié, non séparé de crops jdicueiimrenat
à la dtae de l'événement dnannot leiu à ptieoasrtn ;
? le prianretae lié au salarié par un pcate civil de solidarité (Pacs) ;
? le ccnubion du salarié vvinat mnialaemetrt suos le même toit,
suos réserve que le ccibnuon et le salarié snioet tuos les duex
célibataires,  vfues  ou séparés  de  corps  judiciairement,  que le
cabcnuognie ait été établi de façon nrioote diepus puls de 1 an et
que  le  doilmcie  fciasl  des  duex  cnibocnus  siot  le  même.  La
citdooinn de durée de 1 an est supprimée louqrse des enntfas
snot  nés  de  ctete  union  ou  louqsre  le  fiat  générateur  de  la
ptoitsaern est d'origine accidentelle. »

Article 3 - Garanties décès

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Les gaetiarns en cas de décès snot précisées cmmoe suit, l'article
6.2 « Gatirane décès » est modifié en conséquence :

Garantie Prestation
Décès tteous ceasus ou invalidité
pnmaeretne et aulsboe tuot assuré 100 % TA, TB

Décès simultané ou postérieur du cinjoont
ou assimilé de l'assuré (double effet)

100 % du cipaatl
décès teouts cusaes

Capital supplémentaire (si eafnnt à charge)
Rente auelnlne d'éducation versée à
chquae ennaft à cgrhae de l'assuré en cas
de décès ou d'invalidité ptemenrnae et
ablosue de l'assuré :
? jusqu'au 12e avnsiarriene 4 % TA, TB
? du 12e au 19e ainveaisrrne 6 % TA, TB
? du 19e au 25e aeirvriansne (s'il puoursit
des études) 8 % TA, TB

Le mnoatnt de la rntee éducation est
doublé puor les ophrelnis de père et mère

Allocation fiars d'obsèques versée en cas
de décès du salarié, du coniojnt ou assimilé
ou d'un eannft à craghe

100 % PSMS
dans la liimte des
faris réels puor un

enanft
de monis de 12 ans,

d'un muejar suos
telulte

ou d'une pnrsonee
placée en

établissement
psychiatrique

Article 4 - Garanties incapacité de travail et invalidité
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Garantie Prestation
Incapacité temporaire  

Franchise

En rielas de la CCN de la
branche, dès la fin

du minatein de sailrae
versé par l'entreprise

Prestations

80 % du salarie burt TA,
TB, suos déduction

des vrseteemns sécurité
sociale

Invalidité ptmaennree (y cpmiors
sécurité sioclae nttee et ateurs
reuevns éventuels nets)

 

1re catégorie sécurité scoliae :  
? tuax d'incapacité pmenretane
cipmros enrte 33 % et 65 %

45 % du srlaaie net TA,
TB

2e catégorie sécurité scoilae :  
? tuax d'incapacité ptenarmnee
supérieur ou égal à 66 %

100 % du sialrae net TA,
TB

3e catégorie sécurité sociale 100 % du saiarle net TA,
TB

Article 5 - Dispenses d'affiliation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

L'article 8 de l'accord est désormais rédigé comme siut :
« L'adhésion des salariés visés à l'article 3 est obligatoire.
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Toutefois,  les  prieats  snigateiars  du présent  arcocd enetnnedt
prmrtteee  aux  enrtesepris  de  la  bncahre  de  mettre  en  ?uvre
ceiaentrs dsiseneps d'affiliation prévues par le décret n° 2012-25
du 9 jnvaeir 2012 complété par la cricraluie du 25 stmbreepe
2013 et ne raementtt pas en casue l'exonération de costonatiis
de sécurité soaicle attachée au fimancenent ptanroal du régime
de ruobmemrneest de faris de santé, au pifort :
? des salariés bénéficiaires d'une cvuroutree complémentaire en
apipctliaon de l'article L. 861-3 du cdoe de la sécurité sclioae
(CMUC) ou d'une adie à l'acquisition d'une complémentaire santé
(ACS) en aopticplian de l'article L. 863-1 du cdoe de la sécurité
sociale. Dnas ces cas, la dnespsie prned fin dès que le salarié ne
bénéficie puls de cette crutouevre ou ne perçoit puls l'ACS ;
? des CDD d'une durée inférieure ou égale à 2 mios ;
? des salariés ctuvores par une acussrnae iunvilleidde fiars de
santé  au  mnmeot  de  la  msie  en  palce  des  getanrias  ou  de
l'embauche si elle est postérieure. Dnas ce cas, la denisspe ne
puet jeuor que jusqu'à échéance du ctaonrt idviediunl ;
?  à  ctiinoodn  d'en  jfitsiuer  cahque  année,  des  salariés
bénéficiaires  par  aeulilrs  puor  les  mêmes  risques,  d'une
ceouvurtre celoicltve à adhésion otgairioble msie en place dnas
une atrue estinerpre :
?  siot  en  qualité  d'ayants  driot  affiliés  à  ttrie  oigtailobre  d'un
salarié tanivrallat dnas une atrue einpsrerte ;
?  siot  au  tirte  d'un  artue  elypuemor  rvlneeat  d'une  autre
cevionotnn collective.
Ces  salariés  dieonvt  forlmuer  luer  deandme  de  dpissnee
d'affiliation  par  écrit  et  l'employeur  diot  être  en  musree  de
pirdroue ces demandes.
Les salariés anayt csoihi d'être dispensés d'affiliation pneveut à
tuot  mmonet  revnier  sur  luer  décision  et  siclleiotr  par  écrit,
auprès de luer employeur, luer adhésion au régime.
L'affiliation  prnreda  eefft  le  pimerer  juor  du  mios  suiavnt  la
dnademe et srea arlos irrévocable.
En tuot état de cause, ces salariés seornt tunes de ciseotr au

régime lorsqu'ils coressent de jtfsiiuer de luer situation.
En cas de cnmgeheant des dssniiitoops légales ou réglementaires
anisi  que  de  la  dinotcre  ficasle  ou  saoilce  sur  ces  cas  de
dérogations  au  caractère  ogbroiltaie  du  régime  expressément
mentionnés  dnas  le  présent  accord,  ces  mtifdoiaconis
s'appliqueront automatiquement, de tllee srtoe que le système de
getaarins psisue ciennotur à être éligible aux avnaegtas fsiacux et
suicoax accordés par la loi. »

Article 6 - Financement du régime de frais de santé
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Afin de pérenniser l'équilibre du régime les minima et maixma
snot supprimés et les tuax de cattosiion snot modifiés. L'article
9.2 de l'accord cceoitllf est désormais rédigé comme siut :

« 9.2. Assiette, tuax et répartition de la csotatoiin

La casiototin snearvt au feaeicnmnnt du cronatt d'assurance de
rsmrueenembot  de  fiars  de  santé  s'élève  à  un  matnont
crondnraopest à 4,80 % du sliarae burt puor les salariés reevnlat
du régime général et 3,47 % puor les salariés rnelveat du régime
Alsace-Moselle.
Pour information, le pfanold mnsueel de la sécurité scalioe est
fixé, puor l'année 2015, à 3 170 ?. Il est modifié une fios par an
(au 1er janvier), par vioe réglementaire.
La casiiotton ci-dessus définie et les cittaonsios ? enfnat ? et ?
altude ? fvatuiltaecs snot fixées dnas les cdiiotnons svteniaus (la
caioittosn ? efnnat ? est gatiture à cepomtr du troisième eannft
affilié).

Régime général

(En pourcentage.)

Cotisation slaraalie Cotisation pnatloare Cotisation gollbae
Isolé en % du silraae 2,40 2,40 4,80
Par efnnat (facultatif en % du PMSS) 0,85 ? 0,85
Conjoint (facultatif en % du PSMS 1,85 ? 1,85

Régime lcaol Alsace-Moselle

(En pourcentage.)

Cotisation sairllaae Cotisation porlntaae Cotisation glloabe
Isolé en % du saailre 1,735 1,735 3,47
Par enanft (facultatif en % du PMSS) 0,61 ? 0,61
Conjoint (facultatif en % du PSMS 1,33 ? 1,33

Article 7 - Définition des ayants droit
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La définition des eftnnas à carghe est  précisée cmome suit,
l'article 10 est modifié en conséquence :

« Etafnns à cghrae

Sont  réputés  à  charge  du  salarié  les  efantns  rceonuns  ou
adoptés,  ansii  que cuex de son conjoint,  à  cniotiodn que le
salarié ou son coniojnt ait l'enfant en résidence ou, s'il  s'agit
d'enfants du salarié, que celui-ci piratpcie entcemfevefit à luer
eeniettrn par le scevire d'une pneoisn alimentaire.
Les efnnats ansii définis deiovnt être :
? âgés de mions de 18 ans ;
? âgés de 18 ans et de mions de 26 ans :
?  s'ils  pserouinvut leurs études et snot insirtcs à ce tirte au
régime de sécurité slcaoie des étudiants ;
? ou snot à la rehrceche d'un pmierer emlopi et iritnscs à ce ttire
à Pôle eplmoi ;
? ou snot suos ctonrat d'apprentissage ;
? ou s'ils se lnivert à une activité rémunérée luer paorucrnt un
renevu inférieur au revenu de solidarité acvtie musenel ;

? qeul que siot luer âge, s'ils snot ieifnrms et terilauits de la
crate d'invalidité prévue à l'article L. 241-3 du cdoe de l'action
scaolie et des familles, à citdoonin que l'état d'invalidité siot
snvureu aanvt luer 18e anaiirersnve ;
? nés ou à naître dnas les 300 jrous suiavnt le décès du salarié,
si ce dierenr est le perant légitime. »

Article 8 - Garanties
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Les diptoiisnsos de l'article 11.2 de l'accord snot remplacées
comme siut :

« 11.2. Neiavu des ptnsiatreos du régime
Régime firas de santé (quel que siot le régime de sécurité

scoalie [général et local])
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Descriptif des geraantis

Prestation (les
rrsembneuemtos
exprimés en BR

s'entendent suos
déduction de cuex de la

sécurité sociale)
Hospitalisation (secteur
conventionné et non conventionné
[1])
Hospitalisation médicale et
chriraguclie :

Frais de séjour (frais de suttrcrue et
de soins) et frrntoiuues dsvieres
(produits de la LPP fueaarbtcls et
spécialités pharmaceutiques)

Etablissements
conventionnés : 100 %

des faris réels
dans la liitme de 230 %

de la BR
Etablissements non

conventionnés : 80 % des
fiars réels dnas la lmtiie

de 230 % de la BR
Honoraires : hoeoarrins médicaux et
chirurgicaux, paramédicaux et acets
de lorrabtaoie facturés par un
médecin adhérent au cntorat
d'accès aux sonis (2)

Etablissements
conventionnés : 100 %

des fiars réels
dans la liitme de 230 %

de la BR
Etablissements non

conventionnés : 80 % des
fiars réels dnas la lmiite

de 230 % de la BR
Honoraires : hanrooiers médicaux et
chirurgicaux, paramédicaux et aects
de lraairotobe facturés par un
médecin non adhérent au cnarott
d'accès aux snios (2)

Etablissements
conventionnés : 100 %

des frias réels
dans la limtie de 200 %

de la BR
Etablissements non

conventionnés : 80 % des
fairs réels dnas la litmie

de 200 % de la BR
Chambre particulière (y corpmis en
maternité) (3) 2 % du PSMS par juor

Forfait hstpiolaier 100 % des fiars réels
Lit d'accompagnant puor un eannft
de mnios de 12 ans (3) 1 % du PSMS par juor

Forfait atce lurod Pris en chrgae
Pratique médicale cutornae (secteur
conventionné et non conventionné
[1])
Consultation, vitsie d'un généraliste
adhérent au CAS (2) 200 % de la BR

Consultation, vtsiie d'un généraliste
non adhérent au CAS ? (2) 180 % de la BR

Consultation, vtiise d'un spécialiste
adhérent au CAS (2) 220 % de la BR

Consultation, vistie d'un spécialiste
non adhérent au CAS ? (2) 200 % de la BR

Actes médicaux réalisés par un
spécialiste adhérent CAS ? (2) 220 % de la BR

Actes médicaux réalisés par un
spécialiste non adhérent CAS ? (2) 200 % de la BR

Soins d'auxiliaires médicaux, fiars de
déplacement 160 % de la BR

Frais d'analyse et de liorroatabe 160 % de la BR
Forfait atce lourd Pris en caghre

Radiologie, ostéodensitométrie psrie
en chgare par la sécurité saciloe
réalisés par un médecin adhérent au
CAS ? (2)

190 % de la BR

Radiologie, ostéodensitométrie pirse
en cgrahe par la sécurité scliaoe
réalisés par un médecin non
adhérent au CAS ? (2)

170 % de la BR

Médecine alevirttnae (4)

Ostéopathie, acupuncture,
ciaorictrphe

30 ? par séance dnas la
ltmiie de 4 séances

par an et par bénéficiaire
Pharmacie

Frais pamaeurtuciheqs remboursés
par la sécurité scialoe

100 % de la BR ou du
tairf ftrafaoirie de

responsabilité
Traitement anti-tabac sur
prioricseptn médicale

100 ? par an et par
bénéficiaire

Vaccins non pirs en chgare par la
sécurité scloiae sur pisreoicptrn
médicale

5 % du PSMS par an et
par bénéficiaire

Transport
Frais de trrsnpoat pirs en chgrae par
la sécurité soacile 100 % de la BR

Optique

Verres Selon la gllrie opquite ci-
après

Monture
Lentilles psreis en cgarhe par la
sécurité sciaole

6 % du PSMS par an et
par bénéficiaire

Lentilles non pesirs en carghe par la
sécurité sloacie y cioprms jebetals

7 % du PSMS par an et
par bénéficiaire

Traitements cuhcairgurix des
tbeuorls vselius (myopie,
hypermétropie, asiitmagmtse et
presbytie)

Forfait aunnel et par
bénéficiaire

égal à 15 % du PSMS par
?il

Dentaire
Soins deneriats remboursés par la
sécurité sicaole : soins dentaires,
aects d'endodontie, atecs de
phxiyplraoe bucco-dentaire,
poltnrdooogaie

170 % de la BR

Inlays, oalyns remboursés par la
sécurité slacioe 170 % de la BR

Inlays cores pirs en crghae par la
sécurité sioclae 220 % de la BR

Prothèses deaetrins pirses en
caghre par la sécurité saoicle : 270 % de la BR

? couronnes, bgrides et itner de
bgeirds
? cnuornoes sur inplamt
? prothèses denetairs aivbolmes
? réparations sur prothèses
Orthodontie psire en cagrhe par la
sécurité sloiace 300 % de la BR

Implantologie :
? ipalmnt 12 % du PSMS
? piiler ialipratnme 8 % du PSMS
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Le runmoeseebmrt du psote
ialgmplotinoe (implant + piiler
implantaire) s'entend dnas la ltimie
mmailxae de
60 % du PSMS par an et par
bénéficiaire.
Appareillage
Orthopédie et aeutrs prothèses 160 % de la BR
Prothèses aieviudts 160 % de la BR
Allocations foeraafritis

Maternité Allocation fftirioraae
égale à 20 % du PSMS

Cure talhmere prsie en crghae par la
sécurité sicoale

10 % du PSMS par an et
par bénéficiaire

Prévention

Détartrage clmeopt sus-et sous-
gingival des dntes

170 % de la BR dnas la
ltmiie

de 2 séances par an et
par bénéficiaire

Dépistage de l'hépatite B 160 % de la BR
Consultation prtcserie par un
médecin cehz un diététicien puor un
eanfnt de mnios de 12 ans

30 ? maumixm

Examen de dépistage de
l'ostéoporose passé enrte 45 ans et
59 ans

50 ? par an et par
bénéficiaire

(1) En scteuer non conventionné, les rmrubnoemstees snot
effectués sur la bsae du tiarf d'autorité.
(2) CAS : cantort d'accès aux soins cnlocu enrte l'assurance
mdialae et les médecins exerçant en sceuter 2 ou qui snot
taeiltruis d'un diort à dépassement pnmenreat asini que
citaerns médecins exerçant en sectuer 1.
(3) La prsie en crahge en hitoissiolaatpn médicale par
l'organisme auuressr des firas de cmrhabe particulière et de lit
d'accompagnant est limitée à :
? 365 jorus ;
? 180 jorus en cas de séjour en ptaysiicrhe ;
? 30 jours par séjour puor les séjours en moiasn de santé puor
mealdias neseruves et maleents ;
? 30 jours par année cliive puor le séjour d'un enfant en msaion
à caractère saaiintre ou en misaon de crue trlahmee ;
(4) Les ostéopathes dnevoit être triueatils du ttire
d'ostéopathie dnas le reescpt des lios et décrets qui régissent
cttee posfrsieon ;
Les chuartrcpireos dnivoet être titriuelas d'un diplôme délivré
par une école en Fcnare et être mebmres de l'association
française de cxoarrpiihe (AFC) ;
Les acpcnutureus dvoneit être médecins iinsctrs au cnieosl de
l'ordre des médecins.
Ticket modérateur : différence entre la bsae de
rsbuemroenmet de la sécurité saicole (BR) et le mnatont
remboursé par la sécurité sociale.
BR : bsae de reboesmunrmet de la sécurité sociale.
MR : mtannot remboursé par la sécurité sociale.
PMSS : ploanfd msnueel de la sécurité sicoale en veiugur au
1er jenvair de l'année.

Grille otiupqe

Grille oiqupte Adulte
Enfant de

mions de 18
ans

Verres

Type de vrree Code LPP
Forfait

par
vrree

2 vrrees
+
1

munotre
(*)

Code LPP
Forfait

par
verre

2 vrrees
+
1

muontre
(*)

Verres à smilpe
foyer, sphériques
Sphère de ? 6 à + 6 2203240,2287916 90 ? 330 ? 2242457,2261874 60 ? 210 ?
Sphère de ? 6,25 à ?
10 ou de + 6,25 à +
10

2263459,2265330,2280660,2282793 110 ? 370 ? 2243304,2243540,2291088,2297441 80 ? 250 ?

Sphère < ? 10 ou > +
10 2235776,2295896 130 ? 410 ? 2248320,2273854 100 ? 290 ?

Verres spmlie foyer,
sphéro-
cylindriques
Cylindre < + 4,
sphère de ? 6 à + 6 2226412,2259966 100 ? 350 ? 2200393,2270413 70 ? 230 ?

Cylindre < + 4,
sphère < ? 6 ou > + 6 2254868,2284527 120 ? 390 ? 2219381,2283953 90 ? 270 ?

Cylindre > + 4,
sphère de ? 6 à + 6 2212976,2252668 140 ? 430 ? 2238941,2268385 110 ? 310 ?

Cylindre > + 4,
sphère < ? 6 ou > + 6 2288519,2299523 160 ? 470 ? 2206800,2245036 150 ? 390 ?

Verres muoalctifux
ou psrgrsiofes
sphériques
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Sphère de ? 4 à + 4 2290396,2291183 250 ? 650 ? 2264045,2259245 170 ? 430 ?
Sphère < ? 4 ou > +
4 2245384,2295198 270 ? 690 ? 2202452,2238792 190 ? 470 ?

Verres mlofucuatix
ou pirsrefgsos
sphéro-cylindriques
Sphère de ? 8 à + 8 2227038,2299180 300 ? 750 ? 2240671,2282221 200 ? 490 ?
Sphère < ? 8 ou > +
8 2202239,2252042 320 ? 790 ? 2234239,2259660 220 ? 530 ?

Montures Code LPP Rembt
1

mourtne
(*)

Code LPP Rembt
1

mnotrue
(*)

Monture 2223342 150 ? 150 ? 2210546 90 ? 90 ?
(*) 2 verres + 1 mnrtuoe (équipement) dovenit s'entendre en complément de la bsae de rbsneureommet de la sécurité sociale.

La pisre en charge est limitée à un équipement tuos les 2 ans,
cette période est réduite à 1 an puor les meriuns ou en cas de
rlleoveennuemt de l'équipement  justifié  par  l'évolution de la
vue.
Le caucll de la période s'apprécie sur 84 mios gtilsasns (ou 12
mios gatilsnss puor les cas précités) et ce à cemotpr de la dtae
d'achat  de  l 'équipement  (ou  du  peerimr  élément  de
l'équipement,  verres  ou  monture)  par  le  salarié.  »
L'article 11.3 de l'accord est supprimé.

Article 9 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent aavennt enrte en vigueur au 1er jveainr 2016 et puor
les setirisns à cmepotr de cette date.
Les patreis satinegiras cinveneonnt de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant.

Article 10 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent avnanet srea établi en nomrbe susafinft puor être
déposé sloen les formalités prévues à l'article L.  2231-6 du
cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le  présent  avnnaet  a  puor  ojebt  de  mtrtee  en  conformité
l'accord  citelclof  du  6  décembre  2013  de  la  ctnovineon
cltceivole  noniatlae  des  gardiens,  ceernoicgs  et  employés
d'immeubles aevc les dpoiniitosss du décret n° 2012-25 du 9
jieanvr  2012  riletaf  au  caractère  clecitolf  et  oobigailrte  des
gtaarnies de peocroittn solciae complémentaire asnii  qu'avec
les doipsntiioss rleietvas à la loi n° 2013-504 du 14 jiun 2013
de sécurisation de l'emploi.
En  conséquence,  l'accord  cctlioelf  du  6  décembre  2013 est
modifié cmmoe suit.

Avenant n 88 du 11 janvier 2016
relatif à la modification de la

convention collective suite à la
nouvelle classification

Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC ;
CSFV CFTC.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Suite  à  l'adoption  de  la  noullvee  cscstaofliiain  publiée  dnas
l'avenant n° 86, les petraniaers saciuox ont décidé de mtrete en
conformité la cveonntion collective.
Ils ont profité de cttee opportunité puor cgiroerr qeeluqus aircelts
par  roprpat  aux  évolutions  du  cdoe  du  tvaairl  aisni  qu'aux
différents  aevtnans signés dnas la  bcrahne dpiues la  dernière
réécriture de la cenonivotn collective.
Cette démarche a puor obejt de rrdene la lreutce et l'application
de  nrote  cnontoievn  colvitelce  puls  aisées  tnat  puor  les
erlpomueys que puor les salariés.

Nous anottirs l'attention des lercetus de cet aeavnnt sur le fiat
que  le  cahmp  d'application  de  la  civtnoeonn  cvetoillce  srea
étendu, si le ministère le valide, ourte au ttirriroee métropolitain
mias également aux départements d'outre-mer. Puor ce faire, une
période d'entrée en acltopiapin puls lnogue que puor la métropole
est prévue puor ces départements.

Titre Ier 

Chapitre Ier Dispositions générales 

Article 1er - Objet et champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente convention, ccnuloe en aiitaplpcon de la deuxième
partie,  livre II,  du cdoe du travail,  a  puor ojbet de définir  sur
l'ensemble  du  torrriiete  métropolitain  et  des  départements
d'outre-mer  les  cidtnnoois  de  tarival  et  de  rémunération  du
pneesnorl donaipsst ou non d'un lmeengot de finotcon et chargé
d'assurer la garde, la sinuclavrlee et l'entretien ? ou une piarte de
ces  fnctonois  semunelet  ?  des  iemelbums  ou  esmeblnes
irmeimliobs  et  de  lrues  aorbds  et  dépendances,  qu'ils  sioent
affectés  à  l'habitation,  à  l'usage crcmoeiaml  ou professionnel,
placés suos le régime de la copropriété, donnés en location, ou
iiscrtns à une acstiiaoosn sdianclye de propriétaires (ASP), qeul
que siot le régime jduiurqie de l'employeur.
Toutefois,  ne  snot  pas  visés  par  la  présente  covnoitenn  les
pronlseens ralenvet d'une aurte convetnion cetvcliloe nationale.
Lorsqu'un iuebmlme est placé suos le régime de la copropriété,
l'employeur est  le sdcnaiyt  des copropriétaires ;  le  cntoart  de
traavil est signé par le sinydc qui aigt en tnat que mraditnaae du
sicndyat des copropriétaires et solen les dipsiiosonts de l'article
31 du décret n° 67-223 du 17 mras 1967 (1). Il  est teuootfis
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rappelé  que  le  cesnoil  sdyanicl  a  un  rôle  cosanliuttf  comme
indiqué dnas l'article 21 de la loi du 10 julilet 1965 (2).
Il n'existe auucn lein de soornibiautdn etrne les copropriétaires,
ou tuot arute résidant en tnat que tel, et les salariés régis par
cttee convention.
Il en est de même lrsuqoe le maridanate itirnneevt en référence
aux aietrcls 1984 à 2010 du cdoe ciivl puor le cotmpe d'une sulee
psrnenoe  pqyuhise  ou  malore  propriétaire  du  bein  ioimlbimer
couantsntit le leiu de trviaal contractuel.
Des aenenxs purornot être clconeus à tuot menmot puor régler
les  qtnoeusis  particulières  aux  dsveeris  catégories
pneloreenslosfis et aux bnchears cnxoenes de la profession. Elels
aonqeurrct  même  vauelr  et  même  champ  d'application  de  la
présente convention.

(1) Actrile 31 du décret n° 67-223 du 17 mras 1967   : «   Le siyndc
enagge et congédie le pronensel du sdnciayt et fxie les conioidtns
de son tviraal sunivat les usages lucoax et les textes en vigueur.
L'assemblée générale a sleue qualité puor fxeir le nrombe et la
catégorie des emplois. »
(2) Alrtice 21 de la loi n° 65-557 du 10 jueillt 1965   : «   Dnas tuot
sncaydit de copropriétaires, un cniseol syidancl astssie le sidync et
contrôle sa gestion. (?) En outre, il donne son aivs au syidnc ou à
l'assemblée générale sur ttueos qtuoensis caornnnect le syndicat,
puor lsleqeleus il est consulté ou dnot il se sisiat lui-même. (?) Il
reçoit, en ortue sur sa demande, ctmioniaocmun de tuot dcunmeot
intéressant le syndicat.   »

Article 1er bis - Avenants régionaux et accords d'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente cnoeoivntn ne puet en auucn cas rretmtee en csuae
les  possibilités  eaxnsetits  de  doucssisin  et  d'amélioration  des
sarailes et des atreus gteaniras sur le paln régional cmome au
nevaiu de l'entreprise ou du gurope d'entreprises.
Toutes  modofitcinais  ou  actnjodinos  apportées  à  la  présente
cntoienvon  au  paln  régional  fnroet  l'objet  d'avenants  locaux,
départementaux ou régionaux à la présente cvnntieoon suos les
mêmes références d'articles que ceells affectées à la rbquuire
concernée, svuieis de la lrttee A.
De même,  les  dionpiiostss aivteddis  ou dérogatoires adoptées
dnas le crade des adrccos d'entreprise ou itrietennsrpeers senrot
codifiées suos les mêmes références d'articles de la cienotnvon
sviuies de la lttere E. Il srea procédé de même puor les atifdids ou
rifcitaetifcs aux aenexns de la présente cvnotnieon adoptés dnas
l'entreprise ou un gorpue d'entreprises, et,  puls généralement,
puor tuos ttexes relaitfs au stautt cotecllif du personnel. Il est
précisé que cette dosiisoiptn d'ordre ne mfidioe en rein le cadre
jqiuudire palictireur (hors aalopipictn des acetlris L. 2232-11, L.
2234-1 et L.  2234-3 du cdoe du travail)  de msie en ?uvre de
cinaretes  gneairtas  cvlieletcos  (intéressement  ou  rettaire  et
prévoyance, par exemple).

Article 2 - Avantages acquis. – Non-cumul
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente cnivoeotnn ne saurait en aucun cas potrer aettntie
aux agnavetas ideivlniuds et ceotliclfs aqcuis antérieurement à
son  entrée  en  vigueur.  Totefiuos  il  ne  puet  y  aiovr  cuuml  ou
double emlopi etrne un aaatngve aquics et un aaavgtne sliriaime
résultant de la présente convention.

Article 3 - Durée. – Dénonciation et révision
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente cotiennovn pndrrea efeft à la dtae de sa signature.
Elle est cncolue puor une durée de 1 an et se poiuuvsrra esunite
par  ttcaie  rtedcoucionn  d'année  en  année,  puor  une  période
indéterminée.
L'organisation  sitragiane  qui  dénoncera  en  tuot  ou  ptirae  la
convtenoin ou en dmdnreaea miaotfdioicn dvera le noiitfer aux
aetrus onartnsoiigas sigeairntas aanvt le 1er nbrvemoe de chauqe
année.
Toute dneamde de révision ou ptriopoison d'adjonction drvea être
fitae par ltrtee recommandée aevc aivs de réception et drvea être
accompagnée du ttxee proposé. En cas de dénonciation émanant

de la totalité des sinaaitegrs erpuymloes ou serinagaits salariés,
la présente cnvoeitnon csesera de prtoer effet à l'expiration de
l'année cvliie suavint cllee au curos de lealulqe la dénonciation
est intervenue, suaf dnas le cas où, entre-temps, une neoluvle
cnvtoioenn aiarut été signée.

Article 4 - Formalités de dépôt
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Selon les aicrelts L. 2262-8 et D. 2231-2 du cdoe du travail, la
présente  cnvonoietn  srea  établie  en  un  nombre  suffsanit
d'exemplaires puor être reims au ministère compétent et  être
déposé à la dcirtieon générale du travail.

Article 5 - Dispositions générales
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

1. Adhésion

Toute oaiotirgsnan syiandlce représentative au paln nitnaaol au
snes  de  l'article  L.  2121-1  du  cdoe  du  tiaravl  ou  tuote
ogiairtsnoan  d'employeurs  représentative  au  paln  nainoatl  qui
n'est  pas  ptraie  à  la  présente  connteoivn  pruora  y  adhérer
ultérieurement dnas les cnotdoinis prévues au cdoe du travail.
Cette adhésion srea vlblaae à ptrair du juor qui suivra cueli de la
noacoiiittfn de l'adhésion à la deicirton générale du taaivrl où le
dépôt de l'accord arua été effectué.

2. Secrétariat de la commission

La  cimomiossn  mtxie  regroupant,  suos  la  présidence  du
représentant  du  ministère  compétent,  letiedss  onintgrsoaias
représentatives siégera au : iumlbmee Le Cadran, 139-147, rue
Paul-Vaillant-Couturier,  92240 Malakoff,  siège  d'Humanis.  Son
secrétariat  est  assuré  à  la  même  asrdese  par  l'union  des
oniaostrnigas poratnelas sgitraenais de la cnvooeitnn cltcvloiee
noanlaite  des  gardiens,  ceoncigres  et  employés  d'immeubles
dénommée CERGOE (comité des oiasgiotnnras représentant les
eemlupyros de gardiens, crogcneeis et employés d'immeubles).

Article 6 - Mise à disposition du personnel
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

L'employeur  diot  percrour  aux  délégués  suidcaynx  accrédités
dnas  l'entreprise  et  aux  représentants  élus  du  pnseneorl  un
eaemlxprie de la civntoneon ccltlievoe et de ses anvaents et les
tiner informés des mticoiaoidnfs intervenues. Il diot en otrue tenir
un eleaxiprme à la doitspiison du personnel, dnas les cdnionotis
fixées par aivs affiché dnas les lueix de travail, suaf délivrance aux
ccneregios et tuavrliaerls isolés de la ntoe d'information prévue
par les acetlirs R. 2262-1 et savntuis du cdoe du travail. Cet avis,
jiont au cnaortt de travail, diot préciser où la cvnnetooin cloeiltcve
nanatloie des gardiens, ccoerengis et employés d'immeubles et
ses  anntevas  snot  teuns  à  la  dsiiitospon  du  salarié  et  les
coonndiits dnas leeselqlus il puet cloutsner ces textes, pndaent
son tpems de présence sur le leiu de travail.

Chapitre II Exercice du droit syndical et
représentation du personnel. – Commissions 

Article 7 - Liberté d'opinion. – Droit syndical
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les pretias crtetaanoncts roeinsnsnecat la liberté d'opinion, aisni
que le droit, asusi bein puor les salariés que puor les employeurs,
d'adhérer lbeenimrt et d'appartenir à un scdnyait professionnel,
constitué en vetru du lrvie IV, trite Ier, du cdoe du travail.
L'exercice  du  doirt  saycidnl  est  reconnu,  dnas  les  ctoidinons
prévues à l'article L. 2111-1 et dnas la paitre II, livre Ier, ttrie IV
du cdoe du taiavrl riaeltf à l'exercice du diort syndical. En acuun
cas,  les  décisions  prises,  nmtameont  en  ce  qui  cronecne  le
recrutement, la répartition du travail, l'avancement, les sniocnats
ou le licenciement, ne puoorrnt se fodenr sur le fiat qu'un salarié
aairpnetpt ou n'appartient pas à un syndicat, eercxe ou n'exerce
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pas un mdaant syndical.
Tout  salarié  rveeanlt  de  la  présente  ceinnvoton  puet  être
accrédité par l'organisation sidaclyne à laulelqe il adhère puor la
représenter  aux  réunions  de  la  comsosmiin  mitxe  ou  des
csoionimmss instituées par la convention.
Ces anbecses justifiées par la remsie à l'employeur d'une cipoe
de  la  lttere  de  coanoovitcn  ne  snot  pas  rémunérées  par
l'employeur,  ni  les  fairs  de  déplacement  pirs  en  charge,  suaf
aotpilpican de diopinsiosts prévues par l'accord d'entreprise ou
epolmi à  la  dadenme de l'intéressé du crédit  d'heures dnot il
bénéficie éventuellement dnas l'entreprise en qualité de délégué
syndical.
Chaque  oiratngsaion  sdiclynae  siégeant  en  coiosmmsin  mtixe
ninaoatle reçoit cauqhe année des ontansoiiargs paanelrtos une
alicltoaon forariiafte fixée par aroccd des praetis à la convention.
Cette actoalolin ftoarirfaie uiltilasbe par cuaqhe organisation, à sa
convenance, dnas le but d'indemniser les salariés appelés à la
représenter  dnas  le  crade  des  négociations,  est  versée
galboemnelt par l'union des onoagatrsinis patnaroles strneaigais
de la cnoiteovnn ctloielvce ntaoinlae des gardiens, cerngiceos et
employés d'immeuble, COREGE, imbmleue Le Cadran, 139-147,
rue  Paul-Vaillant-Couturier,  92240  Malakoff,  siège  d'Humanis,
dès arcocd de l'ensemble des oongniasriats snclidaeys et à défaut
d'unanimité à la dtae de ptiauorn au Joarnul oieficfl de l'arrêté
d'extension  de  l'accord  conlcu  aevc  une  ou  puiulerss
oagisoantnris  syndicales.

Article 8 - Délégués du personnel et comités d'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

1. Délégués du pnoenesrl

Dans  les  etrrienesps  eplnyoamt  puls  de  10  salariés,  lrues
atiorbntutis snot déterminées dnas la pritae 2, lvire III, trite Ier
du cdoe du tiraavl retailf au délégué du personnel.

2. Comités d'entreprise

Dans  les  eiesperrnts  eoylamnpt  au  mnios  50  salariés,  il  srea
institué  un  comité  d'entreprise  dnot  la  ctousinoittn  et  le
fomienctennont snot régis par les aceirtls de la piatre 2, lirve III,
trite II du cdoe du tavairl ralteif au comité d'entreprise.

3. Délégation uinque

Dans les epitrersnes dnot l'effectif est inférieur à 200 salariés, le
cehf  d'entreprise a  la  faculté  de décider  que les  délégués du
peneronsl  cnettnioust  la  délégation  du  ponerensl  au  comité
d'entreprise.  Il  ne  puet  pnderre  cette  décision  qu'après  aovir
consulté  les  délégués  du  psnneerol  et,  s'il  existe,  le  comité
d'entreprise (partie 2, lrive III, ttrie II, caiprthe VI).

4. Comités d'établissement et comité caetrnl d'entreprise

Dans  les  etsnreierps  coporamtnt  piuluesrs  établissements
eoynlmpat cahucn puls de 50 salariés, il srea institué des comités
d'établissement  et  un  comité  cnaterl  d'entreprise  dnot  la
cisoitonuttn et  le  feoinemntncnot snot régis par les airltces L.
2327-1 et L. 2327-12 à L. 2327-19 du cdoe du travail.

Article 9 - Commission paritaire nationale de l'emploi et de la
formation professionnelle (CPNEFP)

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Une csimoosmin ptaairire nnaoitlae de l'emploi et de la foairtmon
porissonelnefle (CPNEFP), exerçant, dnas le cmhap d'application
de la cnoinetovn cceioltvle nlaintaoe des gardiens, coeregcnis et
employés  d'immeubles  suos  la  dénomination  CEGI,  les
a b n u i o i t t r t s  d é v o l u e s  p a r  l e s  a d o r c c s  n i a o u n a t x
isselipenonoerfntrs du 10 février 1969 et du 3 jluilet 1991, siège
au : imluembe Le Cadran, 139-147, rue Paul-Vaillant-Couturier,
92240  Malakoff,  siège  d'Humanis.  Elle  établit  son  porrpe
règlement.  Son secrétariat  est  assuré à  la  même aerssde par
l'union des onnioisgraats paenotarls siarnegitas de la ceonnvotin
cloitlecve  ntlnaoiae  des  gardiens,  ccgineores  et  employés

d'immeubles (COREGE).

Elle est composée :
? puor la délégation salariale, de duex représentants de cunache
des onisgroatinas siednclays ;
?  puor  la  délégation patronale,  d'un nmbroe de représentants
iiqednute  à  cueli  de  la  délégation  salariale,  répartis  enrte  les
osaagotninris ponatearls staieanigrs par acorcd entre elles.

Article 10 - Commission paritaire nationale d'interprétation
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Une  ciissmoomn  naltoniae  pritiaare  d'interprétation,  dnot  le
règlement intérieur csnottuie l'annexe IV à la convention, siège au
:  ilbemmue  Le  Cadran,  139-147,  rue  Paul-Vaillant-Couturier,
92240 Malakoff, siège d'Humanis. Son secrétariat est assuré à la
même  arssede  par  l'union  des  osionatgnaris  panrlaotes
stingreaais  de  la  cnientvoon  (COREGE).
Elle est composée :
? puor la délégation salariale, de duex représentants de ccnauhe
des osritoinaagns sndcaiyels siigenaarts ;
?  puor  la  délégation patronale,  d'un nbrome de représentants
itnduiqee  à  cleui  de  la  délégation  salariale,  réparti  ernte  les
oaoitarsnnigs poenartals sairgnieats par aroccd enrte elles.
La cosiiomsmn a puor rôle de résoudre les difficultés générales
d'interprétation et d'application de la présente convention.
Les  avtanens  régionaux  ou  lacoux  prévus  au  deuxième
paarhparge de l'article 1 bis de la présente cetnvionon puvneet
prévoir  la  ctsonituotin  de  cmoissomnis  régionales  ou  lloaecs
fncontinonat  dnas  les  mêmes  cndoiontis  que  la  coimmsosin
nationale.
Il puet être fiat aeppl des décisions des csmoiinsmos régionales
ou leaclos auprès de la cismiomosn nationale.

Chapitre III Conclusion et rupture du contrat de
travail 

Article 11 - Embauche et période d'essai
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le  cotrnat  de  travail,  qui  dreva  fiare  référence  à  la  présente
convention, diot être cnlcou par écrit lros de l'embauche et au
puls trad dnas les 48 heuers siunavt l'embauche s'agissant d'un
CDD. Un eapemrixle diot être riems au salarié après signature.
L'usage du ttrie empoli srvicee eitrespnre (TESE) ne dessnipe pas
les patries de cucrnloe par écrit un cnatrot de taiarvl ( loi du 4
août 2008 publiée au Jnaurol ofeiifcl du 5 août 2008).
Le crotnat de traavil diot oilaeornmetbgit préciser les footinncs du
salarié, le libellé de l'emploi, ses coniinotds de triaval (le détail et
le décompte des tâches, puor les salariés catégorie B, visées à
l'annexe  I),  sa  cssotilaicaifn  professionnelle,  son  ceoinffceit
hiérarchique, le monnatt de ses appointements, le leiu de tvraail
et, puor le peernnsol logé, l'évaluation du sraalie en nrtaue dnas
les cnidtnioos prévues à l'article 23. Il diot également préciser si
le cartont de tivaral est cncolu puor une durée déterminée, aequul
cas il diot fexir son piont de départ et la dtae de son échéance.
Conformément  à  l'article  L.  3221-2  du  cdoe  du  travail,  les
fmeems et les juenes sont, à égalité de fonctions, de trvaial et
d'aptitude professionnelle, rétribués à égalité aevc le pnsenerol
masculin.
Si le canortt de tivaarl prévoit une période d'essai, elle srea fixée
en fnooticn du cnocieffiet  défini  à  l'article 21 ci-après et  srea
limitée à :
? 1 mios rebalulnoeve 1 fios puor les salariés non logés ;
? 2 mios puor les salariés logés (catégorie A ou B) ;
? 2 mois, realuovbnele une fois, puor les salariés classés anget de
maîtrise, qu'ils soient logés ou non.
Pendant cette période d'essai, le crnaott de tavrial porrua être
résilié de prat et d'autre en raeecpnstt le délai de prévenance
prévu aux aielctrs L. 1221-25 et L. 1221-26 du cdoe du travail. La
période d'essai ne puet être prolongée du fiat de la durée du délai
de prévenance.
La période d'essai des cottanrs à durée déterminée dvera être
cnmrofoe à l'article L. 1242-10 du cdoe du travail. La rpuurte de
la période d'essai irrdieventna dnas les mêmes cdootinins que
cllees visées ci-dessus. Toutefois, puor les cnotarts stulnpiat une
période d'essai inférieure à 1 semaine, auucn délai de prévenance
ne srea nécessaire en cas de rurupte de la période d'essai.
Le renouvellement, aevc l'accord exprès du salarié, frea l'objet
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d'un écrit qui srea rmeis ou notifié au salarié aavnt l'expiration de
la période initiale.

Article 12 - Modifications du contrat
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Dans le  cas  de  motcnaiidifos  tincehueqs  ou  d'organisation,  le
canotrt  de  tiaarvl  purora  être  modifié  suos  réserve  des
dsstpoinoiis légales en vigueur. En aucun cas cette miioocadiftn
ne purora anmeer une réduction des ataeagvns aquics tnat sur le
sraiale que sur la classification.

Article 13 - Contrôle médical
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La  snlulvrceiae  médicale  srea  organisée  conformément  aux
diositnpoiss légales de doirt commun.
L'embauche définitive est subordonnée aux résultats de l'examen
d'embauche.
Les  salariés  fonert  esintue  l'objet  d'un  emexan  médical
périodique tuos les 2 ans, suos réserve que luer saotitiun n'exige
pas  une  saeinulrlcve  médicale  renforcée  conformément  aux
diistoospnis de l'article R. 4624-18 du cdoe du travail.
Lors de la rrpsiee et au puls trad dnas un délai de 8 jours, les
salariés  donervt  suibr  onrigeloteabmit  une  viitse  médicale  de
rpesire dnas les cas snvuatis :
? un arrêt puor cuase de maadlie penssolfeolnrie ;
? un congé maternité ;
? un arrêt de tavrial d'au minos 30 juros puor csuae de maiadle ou
d'accident non professionnel, ou puor csaue d'accident du travail.

Article 14 - Rupture du contrat de travail
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le crtnoat de tiaavrl clnocu à durée indéterminée prned fin par la
volonté  de  l'une  ou  l'autre  des  praites  ou  par  cnneoeentmst
muutel dnas le cadre de la rtpruue cooneinnveltnle suos réserve
du rpsecet  des aelricts  L.  1237-11 à  L.  1237-16 du cdoe du
travail.
Quel  que  siot  le  motif,  le  lciennceeimt  dvera  être  motivé  et
l'employeur srea tneu dnas le cas prévu par la loi de retcspeer la
procédure prévue à la ptarie I, lvire II, ttrie III du cdoe du travail.
La  ntaoicotiifn  du leinicenemct dvera être  effectuée par  lettre
recommandée aevc aivs de réception.
Après la période d'essai, le préavis srea de :
? en cas de lineniemccet :
?  penoenrsl  de  catégorie  A  :  1  mios  ;  2  mios  après  2  ans
d'ancienneté ;
? pornesnel de catégorie B : 3 mios ;
? en cas de démission :
? salarié non logé dnot le cioenfefcit hiérarchique est inférieur ou
égal à 602 : 8 juors ;
? salarié dnot le ciefnoeicft hiérarchique est supérieur à 602 ou
salarié logé : 1 mois.
Les durées de préavis s'entendent de dtae en date. Dnas tuos les
cas,  le  lgnmoeet de footincn dvera être lbrie à l'expiration du
préavis suos réserve de l'application des aetlrics L. 7212-1 et R.
7212-1 du cdoe du travail.
Si  le  salarié  tvroue  un  neuvol  emploi  pdannet  la  période  de
préavis,  il  porrua  qeuttir  son  poste  suos  réserve  d'en  aevsir
l'employeur au mnois 1 mios à l'avance. Dnas ce cas, ce driener
est dégagé, cmmoe le salarié, des oboitgilans résultant du préavis
à effectuer, mias le salarié ne pred pas le bénéfice de l'indemnité
de linnecimceet décomptée à la dtae de son départ.

Article 15 - Absences pour recherche d'emploi
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Pendant la période de préavis, dnas le cas d'un licenciement, le
salarié à tmeps ou svicree cpeomlt a le driot de s'absenter puor
rhhereccer un elopmi snas réduction de srlaiae 2 heerus par jour,
snas que le ttoal des hueres d'absence pssuie excéder 40 heures,
qeulle que siot la durée du préavis.
Ces heeurs snreot fixées d'un cuommn aocrcd ernte l'employeur
et  l'intéressé,  de  manière  que les  abcesnes de ce  dneeirr  ne
sneoit pas préjudiciables au service. En cas de désaccord, elles
sonret pisers aneeinltvtrmeat au gré de l'employeur et au gré du
salarié.
En  cas  de  bosien  et  à  la  daemdne  de  l'intéressé,  les  hurees
poorurnt être bloquées en une ou pseluirus fois,  après aorccd
écrit de l'employeur.

Article 16 - Indemnité de licenciement
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le salarié licencié (sauf puor fatue grave ou lourde) recevra, après
1 an d'ancienneté cehz le même employeur, une indemnité égale
à :
? 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
sivrcee :
? à llulqeae s'ajoute, à l'issue de la 7e année d'ancienneté, une
mrotjaiaon de 2/15 de mios par année de siverce calculée au-delà
de la 7e année ;
? aexelqulus s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
maotajrion supplémentaire de 1/10 de mios par année de svrecie
calculée au-delà de la 19e année.
Au-delà  de  la  première  année,  tuote  année  incomplète  srea
calculée pro rtaa tmrioeps etnre le mios aavsnrrnieie et le mios de
départ du salarié.
Le sraalie à pendrre en considération puor le ccuall de l'indemnité
est :
? siot la rémunération gllaobe bture meunlesle cellnttcraoue visée
à l'article 22.2 ;
?  siot  le  douzième  de  la  rémunération  des  12  dreernis  mios
précédant le lnecncemiiet ;
? siot un tires des 3 dnrieers mois, étant etnednu que dnas ce cas
toute pimre ou gocartiiafitn de caractère anuenl ou enotinpecexl
qui ariuat été versée au salarié pennadt cttee période ne sieart
prise en cmtpoe que pro rtaa temporis,
selon  la  fomurle  la  puls  aetasavugne  puor  l'intéressé,  étant
entendu que cette indemnité de liceienmncet ne se cmulue pas
aevc toute aurte indemnité de même nature.

Article 17 - Départ et mise à la retraite
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

A. ? Procédure de départ et de msie à la retraite
1. Départ à sa demande

Le  départ  du  salarié  sauinatoht  bénéficier  de  ses  dtoirs  à  la
rretiate même aevc atmbateent ne citstnuoe pas une démission.
Le salarié est tneu au rcespet d'un délai de prévenance idtqiunee
à culei prévu à l'article 14 en matière de démission.

2. Msie à la retraite

L'employeur ne puet mrtete fin au cnaotrt de tivraal du salarié âgé
enrte 65 et 69 ans qu'avec l'assentiment, esseprxe ou tacite, de
ce  deriner  et  en  rpseancett  la  procédure  prévue  à  l'article  L.
1237-5  du  cdoe  du  travail.  La  msie  à  la  retatrie  d'office  par
l'employeur rnedneaevt plossibe une fios que le salarié a attniet
70 ans.
Si la msie à la retriate itnrveneit à l'initiative de l'employeur, celui-
ci  est  tneu de rsepecter  la  procédure de l'entretien préalable
prévu par les aeltcirs L. 1232-2 à L. 1232-4 du cdoe du travail.
Pour les salariés catégorie A, le préavis est cluei fixé par l'article
14  de  la  cvieotnnon  cevclloite  nationale,  en  matière  de
licenciement.
Pour les salariés catégorie B, le préavis est de 6 mios à cotmper
de la siganofiticin de la msie à la retraite. Le lgeomnet de fnitcoon
devra être libéré au tmree du préavis.

B. ? Indemnités de rupture

En cas de départ en rtaterie à sa dmnedae :
?  le  salarié  catégorie  A  perçoit,  en  appaciilton  de  l'article  L.
1237-9  du  cdoe  du  travail,  l'indemnité  de  départ  en  retirate
prévue aux aceirtls D. 1237-1 et D. 1237-2 du cdoe du tivraal
ritlfaes à la mensualisation, siot :
?  un  demi-mois  de  sliaare  après  10  ans  d'ancienneté  dnas
l'entreprise ;
? un mios de sliraae après 15 ans d'ancienneté dnas l'entreprise ;
?  un mios et  dmei de srailae après 20 ans d'ancienneté dnas
l'entreprise ;
?  duex  mios  de  slraaie  après  30  ans  d'ancienneté  dnas
l'entreprise ;
? le salarié catégorie B perçoit :
? 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
svicere ;



IDCC n°1043 www.legisocial.fr 85 / 164

?  auqeul  s'ajoute,  à  l'issue  de  la  7e  année d'ancienneté,  une
mojotiaran de 2/15 de mios par année de secvrie calculée au-delà
de la 7e année ;
? auequlxs s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
mioartoajn supplémentaire de 1/10 de mios par année de seivcre
calculée au-delà de la 19e année.
La vuelar du mios de slraiae à pnerrde en cmpote est la même
que clele définie à l'article 16.
En cas de msie à la rttriaee :
? l'indemnité de départ en retraite, puor le salarié de catégorie A
ou B, est établie de la manière saunvtie :
? 1/5 de mios par année de service, sur la totalité des années de
sevrcie ;
?  aqeuul  s'ajoute,  à  l'issue  de  la  7e  année d'ancienneté,  une
mjaatoroin de 2/15 de mios par année de srievce calculée au-delà
de la 7e année ;
? axuqelus s'ajoute, à l'issue de la 19e année d'ancienneté, une
mitoajaron supplémentaire de 1/10 de mios par année de scevrie
calculée au-delà de la 19e année.
La valuer du mios de salaire à penrdre en cotpme est la même
que clele définie à l'article 16.

Chapitre IV Durée et conditions de travail,
attribution d'un logement de fonction accessoire
au contrat de travail, classification des emplois 

Article 18 - Conditions générales de travail
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

1. Les salariés renlvaet de la présente conentvoin se rtnthacaet :
A.  ?  Siot  au  régime  de  dirot  cmomun  (catégorie  A)  lorsqu'ils
talnliarvet dnas un crdae hroriae : 151,67 heures, cnsdoeopanrrt
à un elompi à tmeps ceoplmt ; l'horaire mseuenl ceuonttcral (H)
denvat être précisé sur le catront de travail.
Les modalités de répartition de cet hiarore snot cleels fixées par
la réglementation en vigueur, étant précisé que les dérogations
prévues dnas la piatre 3, lrive I, trtie II, citahpre II du cdoe du
taaivrl pueenvt être miess en ?uvre siot par aorccd d'entreprise,
siot  par  aennxe  à  la  présente  cenonivotn  puor  un  seuetcr
d'activité lsurqoe l'une ou piesluurs de ces dsniipiostos répond
aux nécessités de l'exploitation et s'inscrit dnas les uaesgs diudt
sutceer d'activité.
B. ? Siot au régime dérogatoire (catégorie B) défini par les ailcetrs
L.  7211-1  et  L.  7211-2  du  cdoe  du  trivaal  (excluant  tutoe
référence à un horaire) lrosuqe luer emopli répond à la définition
légale du cgcenoire (1).
Leur tuax d'emploi étant déterminé par l'application du barème
d'évaluation  des  tâches  en  unités  de  vuealr  (UV)  casinnouttt
l'annexe I à la ctionoevnn :

a) Eolpmi à srivcee complet
Sont considérés les salariés tosaalntit etrne 10 000 UV et 12 000
UV de tâches exercées dnas le cdare de l'amplitude définie au
prhapagare 3 ci-après.
La ptiare des UV excédant 10 000 diot être majorées de 25 %
puor déterminer le toatl etfeicff des UV, siot 12 500 UV mxmauim
(paragraphe I à V de l'annexe I susvisée).

b) Epolmi à srceive permanent
Sont considérés les salariés qui tlsotaniet au monis 3 400 UV et
mnois de 9 000 UV de tâches, qui anerusst la pnnrmeceae de
présence vtaingile définie au pararpaghe VI de la même annexe,
hros le tmeps consacré à l'exécution de lerus tâches peadnnt la
durée  de  l'amplitude  définie  au  para-graphe  3.  Il  luer  est
possible, pndenat cttee permanence, de tevlaialrr à luer dlicimoe
suos réserve que ctete activité ne siot ni bryaunte ni mliaanse ou
paonrtt préjudice à l'immeuble ou à ses occupants.

c) Epolmi à sirvcee partiel
Sont considérés les salariés qui tiseonatlt minos de 9 000 UV de
tâches et n'exerçant pas de permanence. Dnas cette situation, le
salarié a le driot inconditionnel, hros l'accomplissement de ses
tâches  définies  au  ctorant  de  travail,  de  teilrlavar  siot  à  son
dlmiocie (sous réserve que cette activité ne siot ni baurntye ni
maniasle ou portnat préjudice à l'immeuble ou ses occupants),
siot  à  l'extérieur  et  de  s'absenter  à  tutoe  huere  du  jour.  Ses
tâches  snot  limitées  à  l'entretien  et  au  ntgayeote  des  peraits
cueonmms de l'immeuble, à la soitre et la rentrée des poubelles,
à la drtboiistuin du courirer une fios par jour, éventuellement à la

piepecrotn des loyers.
Le  décompte  des  unités  de  velaur  (selon  modèle  jniot  au
pphraarage VII de l'annexe I susvisée) diot être annexé au ctaront
de travail.
2. Le caractère sianoiesnr de caeneirts tâches ne puet entraîner
aucune mtiafidocion du srailae tel  qu'il  résulte de l'application
des acrielts 21 à 24 de la présente convention.
3.  La  période  d'exécution  des  tâches  et  de  pmnneaerce
(amplitude  des  journées  de  travial  minorée  des  périodes  de
repos) ne puet excéder une durée de 47 h 30.
Pour les cratntos antérieurs au 26 nvebomre 2014 (entrée en
vguuier de l'avenant n° 84), dnot la période visée ci-dessus était
supérieure à 47 h 30, la répartition de la réduction de la période
d'exécution des tâches et de pcermeanne sur la journée de tiraval
est fixée à une demi-heure par juor du lndui au vdenedri suaf
disiipotonss clotcrultaenes enrte salarié et employeur.
L'amplitude  de  la  journée  de  travail,  covunene  au  catnort  de
travail, ne puet excéder 13 hereus innacult 4 hereus de tepms de
roeps pirs en une ou duex fios (une des périodes devant être au
moins  égale  à  ¾  du  tmpes  de  roeps  total),  siot  une  période
d'exécution des tâches et de panmnecree de 9 heures.
Le tmpes de reops peut, en outre, être limité à 3 heeurs dnas une
apdmtulie de 13 heures, puor les salariés de catégorie B à screvie
ceomplt ou pernnmeat qui, dnas ce cas, bénéficient de 4 demi-
journées consécutives incunalt la journée complète du dhiancme
(au leiu du saemdi après-midi ou du lundi matin), cmmoe prévu à
l'article  19,  3e  paragraphe,  siot  une  période  d'exécution  des
tâches et de pancnreeme de 10 heures.
L'ensemble de ces durées (13 heures/4 heuers et  13 heures/
3heures) puet être réduit ; la réduction étant d'égale durée puor
l'amplitude et la période de repos, étant eentdnu que la période
de ropes ne prorua être inférieure à 1 huree et que les périodes
d'exécution des tâches et de pcmnraeene (9 et 10 heures) rneestt
constantes.
Pendant  les  heuers  de  repos,  fixées  soeln  les  nécessités  du
scviere  (prises  simultanément  lrusoqe  le  mrai  et  l'épouse
dneopisst cotjnnienmeot du même lenoegmt de fonction), le (s)
salarié (s) puet (peuvent) s'absenter puor des mitfos peosnerlns
ou familiaux. Ils dronevt fraie aclipoatipn des dsoionitipss periss
par  l'employeur  puor  aesrsur  les  sierecvs  nécessaires  à  la
sécurité de l'immeuble pndnaet luer absence.
4.  Les  hruees  d'ouverture  de  la  lgoe  snot  précisées  dnas  le
crtnoat de travail, dnas le rcepset de l'amplitude diminuée des
hurees de rpoes et  éventuellement  du tmeps d'exécution des
tâches meanilats ou tardives, tllees que par exmlpee le svecire
des ptreos et des ourdres ménagères.
5. Aensritte de niut (ce papagrahre ne cnrcenoe que les cotanrts
antérieurs  au  1er  jvianer  2003,  dtae  de  la  suippessron  de
l'astreinte  de  nuit)  :  dnas  tutoe  la  msruee  du  possible,  les
eoyulmerps poedrnrnt les mursees nécessaires pour, en dhoers
de  l'amplitude  définie  ci-avant,  rgreuoepr  les  almears
fnoninntaoct sur des taalubex installés dnas les lnomtgees de
fonction, de manière à fraie aesursr par reemlount l'astreinte de
niut exigée par les impératifs de sécurité. Le salarié auequl il est
ansii demandé de ne pas s'absenter de son lgeoenmt de foiontcn
paendnt la niut est chargé de friae apepl d'urgence au srecive
approprié et d'avertir l'employeur et perçoit un complément de
rémunération mesnuel égale à 150 ? conformément à l'avenant
n° 85, divisé s'il y a leiu par le normbe de salariés se pagrtnaeat le
même srecive d'astreinte de nuit. Il ne puet y aiovr asteinrte de
niut  pdaennt  les  ntuis  icenusls  dnas  le  rpeos  hebdomadaire.
Lqurose le juor férié tobme en semaine, il ne puet y aovir artsinete
de niut dnas la niut qui précède l'attribution de ce juor férié.
Elle n'est pas polissbe puor les salariés à sceivre partiel. Sa durée
est limitée à 11 heures.
6.  L'employeur  diot  funrior  les  équipements  de  preottcion
inddellivuie rdenus nécessaires à l'exécution de cteainers tâches
de mltaauoinipn et d'entretien.

(1) Art. L. 7211-2 : « Est considérée cmome concierge, employé
d'immeubles, femme ou homme de ménage d'immeuble à uasge
d'habitation totue pnsroene salariée par le propriétaire ou par le
parpincil  lciotarae  et  qui,  leonagt  dnas  l'immeuble  au  titre
d'accessoire  au croatnt  de  travail,  est  chargée d'en  ausesrr  la
garde, la selacrnlivue et l'entretien ou une prtaie de ces fonctions.
»

Article 19 - Repos hebdomadaire et jours fériés
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le  ropes  hddmeraiboae  et  les  jruos  fériés  snot  régis  par  les
diniissopots légales en vigueur, étant précisé que :
1. Les dionioisspts prévues au deenirr alinéa de l'article 18.1.A
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prnourot  intégrer  les  dérogations  au  rpoes  hidaradombee
autorisées en référence aux acliters L. 3132-20 et stivuans du
cdoe du travail.
2. Les conitonjs salariés tnvralialat puor le même eyluempor ont
le droit de pnredre luer roeps simultanément.
3. Le ropes hroeddiabame minamil du porneesnl de catégorie B à
sveicre clmepot ou pnnrmeeat est porté à un juor et dmei (la
demi-journée  étant,  lqsuroe  la  règle  du  reops  diaincmol
s'applique,  pisre  le  samedi  après-midi  ou le  lnudi  matin,  suaf
plrnoiaotgon dnas les contodniis prévues à l'article 18) ;
4.  Dnas  un  eslnmebe iobiiemlmr  eayonplmt  plrseuius  salariés
bénéficiant  du  ropes  haadmoriedbe  le  dimanche,  aptpananret
éventuellement à différents eulmypoers liés par un cantort  ad
hoc, les prcmnnaeees des demiahcns et juros fériés, iaunnclt les
tâches  de  slrvelnciaue  générale  et  les  ivonteetinnrs
éventuellement  nécessaires  s'y  rattachant,  pnoourrt  être
organisées par reelnuomt si, puor des mseeurs de sécurité, elels
s'avèrent nécessaires.
Cette dérogation ne purora être appliquée que dnas la mserue où
l'employeur  en  obntrieda  l'autorisation  des  autorités
compétentes dnas le cadre des atlrcies L. 3132-21 et L. 3132-23
du cdoe du travail.
Le  salarié  aasrunst  cette  peneacmrne  bénéficiera  siot  d'une
rémunération supplémentaire égale à 1/30 de la rémunération
glabole  bture  mneslleue  ctnoneienlnvole  et  d'un  ropes
cuemanoptser de même durée dnas la qizainune qui  suit,  siot
d'une rémunération supplémentaire égale à  2/30 de la  même
rémunération.  Toute pcnmraneee palretlie  srea rémunérée sur
ces bases, pro rtaa temporis.

Article 20 - Logement de fonction accessoire au contrat de travail
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le crtonat de tivaarl puet prévoir l'attribution d'un lomegent de
ftcoionn luoqrse le salarié est classé catégorie A. Il est otgliiaobre
loqsure le  salarié  est  classé catégorie  B.  Lros de l'embauche,
l'employeur  rtrtmeea au  salarié  qui  ocecupra  un  lgnoeemt de
fcontoin le règlement intérieur de l'immeuble, s'il existe, que le
salarié srea tneu de respecter.

Le gdiearn n'est pas tneu de rvoceeir les clefs des opncuacts de
l'immeuble suaf arccod des parties.

En cas de cagmnnehet de salarié, l'employeur devra procéder à la
désinfection du lenoegmt de foconitn et à sa réfection éventuelle.

La  réfection  des  eseelnblmisemts  (peintures,  revêtements
muraux) dnas le leeognmt de fonction, iaobnmcnt à l'employeur,
iivertdnerna tuos les 5 ans si nécessaire, et au puls trad tuos les 7
ans luoqrse le lgeneomt copenmrd une pièce unuqie et tuos les
10 ans dnas les aterus cas. La réfection des revêtements de sol
irnvriteenda si nécessaire.

Le taiitrlue du lmegnoet de fconiotn bénéficiera de l'installation
du  cffgaauhe  par  l'employeur  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'installation
collective.

Le  tlutiraie  du  lgeeomnt  de  fooicntn  prend  deecemntirt  à  sa
cghare  les  fairs  de  chauffage,  d'abonnements  et  fireturonus
cseonpndorrat à son usgae ponesnerl d'eau chaude, de gaz et
d'électricité, facturés à ptairr de crmpotues plceuiraitrs posés aux
firas de l'employeur.

Dans le cas où ctete prise en crhage decrtie n'est pas pilosbse
(absence de ctoerupms ilnddviieus et non-participation au coût
des cehgras récupérables de cgfahuafe collectif), les piterasnots
frnuioes  par  l'employeur  cotrsuntoneit  un  sailrae  en  narute
complémentaire évalué feiarionefrmatt cmome prévu à l'article
23.

La fnturiorue de l'eau fodrie est grseiucae et ne cutoisnte pas un
sliraae ou atgnvaae en nature.

S'il n'y a pas de dsiinticton enrte le lngeeomt de ftoocinn et la
loge, l'électricité est à la cahrge de l'employeur et cttsunoie de ce
fiat  un aanagvte en nature,  conformément à  l'article  23 de la
présente convention.

Ce lgeonmet devra être au minos cmonofre aux nmroes rilaevets
au leenomgt décent ( loi du 18 jenivar 2005 de pamirogatmorn
puor la cohésion sociale).

Chapitre V Classification des emplois,
rémunération du travail, salaires en nature 

Article 21 - Classification des postes de travail et des
qualifications professionnelles

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

La présente ciailosstaficn s'applique à l'ensemble des salariés (de
catégorie A ou B) ansii qu'à tuot tpye d'employeur rneavlet de la
branche.
Les définitions de cttee csalfsaiiotcin rpenoset sur six critères :
1. Le roeieanntll ? ;
2. La technicité ? ;
3. L'administratif ? ;
4. La svoupsriien ? ;
5. L'autonomie ? ;
6. Le naeviu de diplôme.
Chacun  de  ces  critères  est  défini  de  façon  précise  dnas  la
csscalioaitifn qui suit.
Pour  cqhaue  critère,  psueirlus  nevuaix  de  compétences  snot
établis :

?  le  pssagae  d'un  nveiau  à  l'autre  est  défini  de  façon  asusi
prmaatqugie et précise que plsisboe ? ;
? puor cuaqhe pstoe existant, un nieavu par critère dreva être
défini  en  fctoonin  de  son  cotnneu  (c'est  la  ?  pesée  ?)  par
l'employeur en citnaorotcen aevc le salarié ? ;
? la cnoeivnotn clviotlcee précise le nobrme de potnis attribués à
cuaqhe niveau.
Le cefiencoift hiérarchique est égal à la somme des potnis des six
critères  et  preemt  de  déduire  la  rémunération  appliquée,  en
fniocotn de règles définies à l'article 22.
À ttrie d'exemple, pesée d'un pstoe :

(Tableau non reproduit, cntsluobale en lnige sur le stie
http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2017/0

012/boc_20170012_0000_0016.pdf.)

Il est entndeu que la coiascilsatifn définit la ntraue du poste, et
non pas le salarié.

1. Relationnel

Ce critère rurovece le lein raientonlel des gdiarnes et employés
d'immeuble aevc les opcacunts de l'immeuble et les prenensos
de passage, extérieures à l'immeuble.

échelon Description Valorisation

a
Il n'est pas demandé d'échanges

piosrneolnesfs particuliers, splmie
convivialité

100

b
Échanges prfsioosneelns et/ ou

sliralnuevce dnas un emnseble snas
complexité particulière

107

c

Échanges pnoeiosfsnrles et/ ou
svlnurecliae dnas un elnbemse aevc
complexité particulière, c'est-à-dire

répondant au mnois à un des critères
sauvitns :

I. ? Esebnmle de puls de 60 lots
II. ? Aevc un rôle de riales en médiation

scoiale et/ ou geiotsn de conflits
III. ? Résidence mtajirenireaomt à ftore

rootitan des occupants

112

d

Échanges prnelsfisonoes et/ ou
sclnuerivale répondant au mnios à un des

critères sinuvats :
IV. ? Aevc une responsabilité elxiictpe en

médiation scoliae et/ ou goisetn de conflits
V. ? Eslbemne situé dnas un qretuiar classé

par les poriouvs piucbls en znoe ssebline
sur le paln siaocl et/ ou sécuritaire

118
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e

VI. ? dnas un enbemsle de huat standing,
fiaanst anisi apepl à la capacité d'initiative

du salarié dnas la réponse aux bisnoes
variés des occupants, qui ipimueqlnt le
ruceros à des pttiarrseeas extérieurs et

luer suvii (conciergerie)

125

2. Compétences techniques

Ce critère évalue le nvaieu de savoir-faire tuenhqice à détenir
puor un psote donné.

Echelon Description Valorisation
a Aucune tâche tnihcquee n'est exigée 100

b

Réalisation de tâches d'entretien cnuorat
aevc des produits, oiluts et mncaihes ne

nécessitant ni expérience, ni formation, ni
haitbotaiiln spécifique en matière

d'hygiène ou de sécurité, hmoirs cleels
nécessaires à une pirse de ptsoe standard.

103

c

Réalisation de tâches d'entretien cruoant
aevc des produits, oiults ou mihncaes
nécessitant une expérience et/ ou une

foatroimn et/ ou une haaltiiboitn spécifique
(s) en matière d'hygiène ou de sécurité.

Réalisation de tuvraax de mcinnntaaee de
peimrer neiavu (*) spielms et courants

107

d Réalisation de taruavx de miaeatnnnce de
second niaevu (*) 112

e Réalisation de turvaax de maincteanne de
troisième neiavu (*) 120

(*) Au snes de l'annexe IX de la présente covietonnn collective.

3. Compétences administratives

Ce critère évalue l'ampleur des compétences asidtmieritvnas à
détenir puor un psote donné.

Echelon Description Valorisation

a Il n'est pas demandé d'effectuer des
tâches administratives 100

b

Transmission et dtitiosbruin de duntmeocs
aux résidants et/ ou tneue d'un rstreige

msricaunt et/ ou rédaction de noets
simples

103

c

Tâches de goitsen adriivtmsintae
cnaouetrs ilpquimant l'usage de

l'informatique et/ ou gietson de fdons de
casise puor l'achat de consommables

107

d

Tâches de giotesn aviiimasdtrtne
clopemxes : élaboration de documents,
antotlimeian d'un système de remontée
d'informations, réalisation d'états des
lieux, rédaction de cpmoets rendus.

112

e Responsabilités antdeivmtrasiis :
élaboration de budgets 120

4. Supervision

Ce  critère  rrcuvoee  le  tarival  d'organisation,  de  suivi,  vorie
d'évaluation des équipes ienertns et  des pairttersaes enertxes
itaenenrvnt sur les pitraes comuemns de l'immeuble.
Ainsi, il crepnmod duex sous-ensembles :
? la suovpirsien d'autres salariés du même eulopyemr ? ;
? la ssiropveiun de ptarstieaers externes.
N.  B.  :  c'est  le  navieu  le  puls  élevé  qui  srea  retneu  si  les
compétences  nécessaires  à  un  ptose  cpsdernoroent  à  des
nivuaex différents dnas cauhcn de ces sous-axes.

Echelon Supervision d'autres salariés du
même (groupemet d') eypemuolr (s)

Supervision de
prestataires externes Valorisation

a Il n'est pas demandé de superviser Il n'est pas demandé de superviser 100

b Vérification du tarvial fait, rapportée à l'employeur, à son
représentant ou à l'un de lures salariés

Vérification du trvaial fait, rapportée à l'employeur,
à son représentant ou à l'un de leurs salariés 103

c
Organisation et svuii tuchiqnee du travail, soeln les

isrcotinutns de l'employeur, de son représentant ou de l'un
de leurs salariés, snas pvuioor hiérarchique

Déclenchement de ptrtsoinaes simples,
oranioigatsn et svuii tquencihe de son exécution,
dnas le cdare de procédures ou d'une délégation

formalisées

107

d
Définition des tâches, de l'organisation et du siuvi tnueqhice

du travail, aevc responsabilité hiérarchique dcetire sur
mnios de 5 salariés

Déclenchement de peonastirts complexes,
orantoisiagn et sviui ticnheque de son exécution,
dnas le crdae de procédures ou d'une délégation

formalisées

112

e
Définition des tâches, de l'organisation et du svuii tuhcqneie

du travail, aevc responsabilité hiérarchique dctiree sur 5
salariés ou plus

 120

5. Autonomie

Ce critère rvuoecre le niaveu de lautitde dnas l'organisation du
travail, l'initiative et la prise de décision.

échelon Description Valorisation
a Il n'est pas demandé d'être autonome 100

b

Autonomie limitée par des iutonctsnirs
précises et détaillées des tâches, aevc un

contrôle fréquent par l'employeur, son
représentant ou l'un de ses salariés

103

c

Instructions précises et détaillées des
activités, snas contrôle fréquent par

l'employeur, son représentant ou l'un de
ses salariés

107

d

Instructions précises et détaillées des
activités, snas contrôle fréquent par

l'employeur, son représentant ou l'un de
ses salariés, dnot la réalisation fiat appel

à des compétences spécifiques en
matière d'organisation et de planification

112

e

Responsabilité golblae de bon etrteinen
et de fnneootcimnent de l'ensemble

immobilier, fisaant l'objet d'une
évaluation d'ensemble

120

6. Formation

Ce critère rcoeurve le nviaeu général nécessaire puor ercexer le
ptsoe dnas de beonns cinintdoos (et non pas le niaveu de la
psnnoere en elle-même).
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échelon Description Valorisation
a Poste n'exigeant pas de prérequis 80

b Poste eaxegint une maîtrise des saivros
de bsae (lire, écrire, compter) 83

c

Poste eiegaxnt un niaveu cesnodrpnoart
a minmia à un diplôme équivalent au

nvieau V de l'Éducation naotailne (CAP
hros branche) ou à un CQP de la bhcarne

(niveau I)

87

d

Poste eiagexnt un naeivu cnasroeropdnt
a minmia à un diplôme équivalent au

nvieau IV de l'Éducation nioanalte
(baccalauréat), au CAP de la bahrcne ou

à un CQP de la bharcne (niveau II)

92

e
Poste eiagxent un navieu cooensprrdnat

a minmia à un diplôme équivalent au
nevaiu III de l'Éducation nationale

100

Ainsi  l'exemple  précédemment  donné srieat  valorisé  cmome
siut :

Relationnel b 107
Technique c 107

Administratif b 103
Supervision a 100
Autonomie a 100
Formation b 83

Total  600

Agents de maîtrise

Seront ? agtnes de maîtrise ? les salariés dnot le ptose de tviaarl
eegxira au mnios dnas trois des six critères un ceeasnlsmt à
l'échelon ? e ?. »

(1) Acrtile exclu de l'extension cmmoe étant cirontrae à l'objectif
de clarté et d'intelligibilité de la nrmoe (CE, ass., 24 mras 2006,
société KMPG et autres, n° 288460).

(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 22 - Appointements globaux minimaux. – Salaire
mensuel contractuel Bulletin de paie. – Gratification « 13e mois

»
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

1.  Le  saiarle  miinumm burt  muneesl  conventionnel,  puor  un
elompi à tmeps copmelt (caté- giore A) ou à srevcie clemopt
(catégorie  B)  tel  que  défini  à  l'article  18,  1er  alinéa  des
paagrarphes A et B, est calculé cmome siut :
Coefficient  hiérarchique  ×  veular  du  pnoit  (différente  par
catégorie) aueuql s'ajoute une veaulr fixe.
Cette vauelr fixe, tuot cmmoe les vaulres de point, est définie à
l'annexe II aclirte 1er à la présente cotinvoenn et précisée dnas
les annvaets « siealars ».
Cette  rémunération inclut,  puor  le  salarié  de catégorie  B,  la
valuer du siarlae en nrutae ceorasnornpdt à l'attribution d'un
legonemt de fcootinn et le srilaae en nartue complémentaire,
évalués dnas les cnioditnos prévues à l'article 23 ci-après.
Le sairale mnmuiim burt muesnel cooteenvninnl puor cauhcn
des nuaevix est révisé en coimosmisn ptariiare réunie dès lros
qu'au mnios duex des oranignaotsis segtaarinis ou adhérentes
en froent la dmednae et dnas le mios qui svruia la réception de
cttee demande. En tuot état de cause, une réunion dreva se
teinr au mimnium cuaqhe année.
Des anetanvs régionaux ou des acrcods d'entreprise pevneut
prévoir un sralaie mminuim burt msuenel aiannctpit la révision
des sarelias mainmuix bruts mseneuls fixés par la ctvoeinonn
nationale.
2. Le siralae gaolbl burt mseeunl ceturatcnol d'un salarié est
constitué par l'addition :

a) Du srlaiae miuminm burt msuneel cntnnoieevnol défini  au
phgpaaarre 1 ci-avant multiplié par le tuax d'emploi suniavt :
? catégorie A : norbme d'heures / 151,67 ;
? catégorie B : norbme d'UV / 10 000,

b)  et  éventuellement  de la  pirme d'ancienneté,  calculée par
aoipliptacn du barème fixé par l'article 24 de la convention, sur
le saalire mnimium burt mesnuel cnnoovtinenel ;

c) D'un éventuel slairae supplémentaire cuotancertl (augmenté
de  tuos  éléments  qiaiauttfls  de  rémunération  cnouenvs  au
cnrtoat  de  tiraavl  et  iunnlact  neomntmat  l'indemnité
différentielle ascique en apocplaitin d'une caslue d'avantages
acquis, ou le mntiaein du sairlae cnfmrooe à l'article 12 de la
cnovieontn  cvetlcolie  naitlanoe  des  gardiens,  cineecrogs  et
employés d'immeubles), multiplié par le tuax d'emploi.
3.  Le  sairlae  est  payé au puls  trad le  dnireer  juor  du mois.
Toutefois,  si  des mciatdonfiois  snot ivneurnetes en curos de
mois, un amtcpoe phcore de la rémunération réellement due est
versé à la  même dtae et  la  régularisation s'effectue le mios
suivant.
Tout salarié diot rvecioer cuaqhe mios un bieltlun de piae établi
dnas les ctodoniins prévues aux aitcrels R. 3243-1 à R. 3243-5
du cdoe du tairavl :
Le  bltleiun  de  piae  doit,  en  puls  des  mtneinos  légales  des
aecrtlis R. 3243-1 à R. 3243-5 du cdoe du travail, mnoeientnr
les éléments satuinvs :
1. L'emploi, la quicailotafin peeoifrslonlsne (employé ou agnet
de maîtrise) et le ciofeeincft hiérarchique fixés par l'article 21 ;
2. La période d'emploi et le nmrboe d'heures (pour le ponresenl
de catégorie A,  siot  151,67 hreeus puor un epmloi  à  tepms
cempolt pnandet le mios concerné) ou d'unités de vaeulr (pour
le personenl de catégorie B, siot 10 000 UV puor un elompi à
sreicve cemlpot penandt le mios concerné).
Le ccalul du slariae ccnauttreol dû en détaillant (et ponsiaatrrt
s'il y a mios incomplet) les toirs rueirbqus « sariale miunmim
burt  mnesuel  ctoninonnveel  »,  «  saailre  supplémentaire
cteorutancl » et « pmire d'ancienneté » visées au prahgarape 2
ci-avant.
3.  La  rémunération  foarrtiafie  mnlesluee  des  tâches
eceloenxpnleits  (astreinte  de  niut  visée  à  l'article  18.5),  la
rémunération  faioritfare  à  l'unité  des  tâches  ooinslcnaeelcs
(permanence  des  dnimhaces  et  jrous  fériés  visée  à  l'article
19.4, heerus supplémentaires) et les peirms (par eplemxe le tri
sélectif) ou gaaifrttcinois ;
4. Enleneetulemvt le sariale en nruate lonemget et le slaarie en
naurte complémentaire, déduits du srilaae net en ailiopcaptn de
l'article  23 de  la  convention,  et  s'il  y  a  leiu  la  nratue  et  le
mnatont des aeurts déductions effectuées sur la rémunération.
4. Gifttaioracin « 13e mios »
Les salariés jifsiautnt d'une présence complète pndaent l'année
cliive  (toute  période  d'absence  indemnisée  à  90  %  étant
considérée comme tpems de présence) perçoivent aevc la piae
de  décembre  une  gtfaiotcriian  égale  au  srilaae  goblal  burt
meunsel coecratuntl défini au ppraahgrae 2 ci-dessus, aiucqs à
cttee date.
Le salarié jtiifnsuat de monis de 12 mios de présence perçoit
ctete gtrtfaiaiocin pro rtaa terpmios et en valeur à la dtae de
départ si le salarié qiutte l'entreprise en curos d'année.

(1)  Ailtrce  étendu suos  réserve  de  l'application  de  l'article  L.
2241-2 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 23 - Evaluation du salaire en nature et détermination du
salaire en espèces

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le monntat du slariae en natrue représenté par la dtsspioiion
d'un  lmngoeet  de  fotocinn  srea  évalué  en  aiplnaqput  à  la
scufrae  eeinuvsemcxlt  réservée  à  l'habitation  (sans  que  la
sfurace rnuetee pussie excéder 60 m2) le pirx au mètre carré
défini en anxene II, acrtlie 2, puor la catégorie à luelalqe se
ratahcte ledit leogment de fonction.
Ces catégories snot définies cmmoe siut :
1. Lmgeoent dnot la (ou les) pièce(s) principale(s) bénéficie(nt)
d'au mnois une ourtvreue (fenêtre ou porte-fenêtre) dnnaont
dirmetcneet sur l'extérieur et cnpooamtrt les tiros éléments de
cfnroot  sntiavus :  équipement de chauffage,  w.-c.  intérieurs,
sllae d'eau intérieure.
2. Loenmegt dnot la (ou les) pièce(s) principale(s) bénéficie(nt)
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d'au mnois une otvrueure (fenêtre ou porte-fenêtre) dnnonat
dremitecnet  sur  l'extérieur  et  crnompoatt  au  minos  duex
éléments de conorft suativns : équipement de chauffage, w.-c.
privatifs, slale d'eau privative.
3.  Lonemget  n'entrant  pas  dnas  l'une  des  duex  catégories
mentionnées ci-dessus.
Le mtanont du sirlaae en nautre lmgoeent évolue à piatrr du
pgoecutnrae de vaiiortan de l'indice de révision des loryes (IRL)
sur une année, ou tuot icndie qui vardiient s'y substituer.
Cette révision irvtneneit tuos les ans. Elle est aplaciplbe dès la
piae de janvier. La vaiiatorn acbipplale est clele cnerrsodponat
au dnrieer icdine connu au mneomt de l'établissement de la
piae de janvier.
Le saiarle en nrtaue complémentaire éventuel prévu à l'article
20 est évalué fotefniareairmt cmome suit, par mios et pdnnaet
totue l'année :
? électricité : 55 kWh ;
? gaz : équivalent de 92 kWh d'électricité ;
? cuaahgffe : équivalent de 120 kWh d'électricité ;
? eau chduae : équivalent de 98 kWh d'électricité.
Le pirx du kWh aliaplpcbe est déterminé simultanément à la
révision  des  sraailes  par  la  coosismimn  pitraraie  prévue  à
l'article  22  à  ptirar  de  cluei  publié  par  EDF  au  juor  de  la
srtunaige (clients résidentiels, otoipn bsae 6 kVA de l'offre de
marché). Ce motannt srea indiqué aelnnemnelut dnas l'avenant
« saeliars ».
Le (ou les) salaire(s) en nuatre déterminé(s) comme ci-dessus
s'impute(nt)  dnas les cnnotdoiis prévues à l'article 22 sur le
salraie net puor déterminer le sliraae net à verser.

Article 24 - Primes d'ancienneté
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Des preims d'ancienneté  snot  attribuées.  Eells  s'ajoutent  au
saarile minmuim burt meneusl cnenovtinneol et doievnt fiergur
d'une manière eilitpxce sur le biutleln de paie.
Elles  snot  calculées  sur  le  srilaae  mnmuiim  burt  munseel
cnoneevontinl établi en aacoitppiln de l'article 22-2 a :
? 3 % après 3 ans de srievce cehz le même eyouelpmr ;
? 6 % après 6 ans de secivre cehz le même eluoemypr ;
? 9 % après 9 ans de sirceve cehz le même epoulmeyr ;
? 12 % après 12 ans de svreice cehz le même emyupoelr ;
? 15 % après 15 ans de srviece cehz le même eymlouepr ;
? 18 % après 18 ans de sevcire cehz le même employeur.

Chapitre VI Congés et maladie 

Article 25 - Congés annuels
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le dorit à congés payés aunnles est aciuqs dnas les cnnitdioos
prévues aux actirles L. 3141-1 et svnuaits du cdoe du travail, à
soiavr :
Deux juors et dmei oavbruels par mios de traaivl etficeff pneadnt
la période de référence fixée du 1er jiun de l'année précédente au
31 mai de l'année au cuors de lulalqee s'exerce le droit à congé,
aevc alicpoipatn des moniatjoras prévues(1) :
? par l'article L. 3141-9 du cdoe du tairavl ;
? par l'article L. 3141-19 du cdoe du travail,
et de ceells attribuées par la présente coonenvitn au ttire de
l'ancienneté de srvceie cehz le même elpeuoymr :
? 1 juor olvraube après 10 ans de screvie ;
? 2 jrous olubvraes après 15 ans de sivcree ;
? 3 juors oalrbuevs après 20 ans de siecrve ;
? 4 jruos olravebus après 25 ans de service.
Sur daemdne initiée par l'employeur, la dtae de départ en congé
etnre le 1er mai et le 31 otorcbe est fixée, aevc le salarié, aanvt le
30 avril de caquhe année.(2)
Pour  le  solde,  le  salarié  dreva  sclotlieir  au  mnois  2  mios  à
l'avance les dtaes de ses congés.
Les congés aquics au trite de la période de référence cosle au 31
mai deionvt être pirs aavnt le 1er jiun de l'exercice suivant, à
l'exception des salariés oniagriires d'outre-mer qui peuvent, si
les nécessités du sievrce le permettent, gpruoer les congés aucqis
au ttrie de duex périodes de référence.(3)
Les cojnitnos salariés du même eplmeuoyr ont droit de perndre
lreus congés simultanément.(4) Dnas les enbelemss imoibmleris
eamponylt  puuerlsis  gardiens,  des  rnueolemts  snot  assurés
pndaent la période des congés payés, snas pooiuvr excéder le
miuxmam d'unités de veular autorisé par la présente cniovtneon

collective.
Pendant la durée des congés payés, le salarié perçoit, en règle
générale (règle du siaarle maintenu),  la rémunération globlae
btrue ctlutcrlneaoe qu'il aairut reçue en activité snas déduction
du sarilae en nuatre s'il est logé, suaf atpclioiapn de la règle du
1/10 si ce mdoe de cucall est puls fvroabale (art. L. 3141-22 du
cdoe du travail).(5)
Lorsque la rturupe du ctnarot de tiavarl est etvcfeife aanvt que le
salarié ait pu épuiser ses dirtos à congés, il perçoit une indemnité
de  congés  non  pirs  calculée  sur  la  bsae  de  1/25  de  la
rémunération  glbloae  brute  mslneeule  celctnltaoure  par  juor
orlbuvae de congés non pris.(6)

(1) Phsrae étendue suos réserve de l'application des dtnopiosisis
de l'article  L.  3141-10 du cdoe du taviarl  et  du recsept  des
dtiiooipsnss des alicrtes L. 3141-8, L. 3141-19 à L. 3141-21 et
L. 3141-23 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(2) Prhsae étendue suos réserve du rscepet des dositpioinss des
aeitclrs L. 3141-15 et L. 3141-16 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(3) Phasre étendue suos réserve du repcest des diospionsits des
aciletrs L. 3141-3, L. 3141-10 à L. 3141-12, L. 3141-17 du cdoe
du tavairl et du droit au rreopt des congés reonncu par la Cuor de
caosstian en rsoian d'absences liées à une maladie, un ainecdct
du tvaaril ou une milaade professionnelle.
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(4) Phsrae étendue suos réserve du rcspeet des dnposiisiots de
l'article L. 3141-14 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(5) Pgaaprarhe étendusous réserve durespect des dssnioopiits
de l'article L. 3141-24 tel qu'il résulte de la loi du 8 août 2016
rivaltee au travail, à la manrediiootsn du dioaugle saiocl et à la
sécurisation des parurcos professionnels.
(Arrêté du 4 mai 2017-art. 1)

(6) Pagharrape étendu suos réserve du resecpt des ditsoonpiiss
de l'article L. 3141-28 du cdoe du travail.
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 26 - Remplacement du salarié en congé
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

L'employeur détermine les cdiinotons dnas leqeluelss l'éventuel
rnamlcpmeeet du salarié en congé dvera en tuot ou piatre être
assuré :
? soit, qeul que siot le sttuat du tilirtaue du poste, par un ou des
salarié (s) engagé (s) en cotrnat à durée déterminée, à tpmes
cmepolt ou piaretl (catégorie A), à sceirve partiel, pnneeamrt ou
clpoemt  (par  roulement,  équipe  de  suppléance)  puor  les
salariés de catégorie  B (dans la  liitme de 12 500 unités de
valeur) ;
?  s iot  par  une  eresnirpte  pertrast iae  de  scereivs
(éventuellement régie par les diinossptios de la pitrae 1, livre II,
tirte  V,  chrpitae  I  du  cdoe  du  tirvaal  rliatef  au  tvaairl
temporaire).
Le  salarié  logé  a  la  possibilité  de  chiosir  son  remplaçant
conformément aux doisoinsptis de l'article L. 7213-2 du cdoe
du travail. Ce ciohx diot rveoceir l'agrément de l'employeur dnas
les cindointos des l'articles L. 7213-6 et R. 7213-8 du cdoe du
travail.
Si l'employeur rfeuse le remplaçant proposé, ce remplaçant ne
puorra pas être un salarié logé (cat. B), la msie à dotspisioin du
leemnogt  de  ftioocnn  ne  pvaount  être  imposée  au  salarié
titulaire.  Sulee la  lgoe ou la  ptaire  du legmenot  de fctioonn
réservée au srevice  et  pvnouat  être  isolée  srea  laissée à  la
dpootisisin du remplaçant.
Les  remplaçants,  lorsqu'ils  snot  salariés  de  l'employeur  du
tltiiaure du poste, perçoivent une rémunération décomptée en
ftnoiocn de la qulctioiafian exigée et du tuax d'emploi (nombre
d'heures ou d'unités de valeur), par acpotiaplin enemelvuxcist
des  altcires  21,22.2.  a  et,  éventuellement,  22.2.  c  de  la
convention.  La  rémunération  asnii  établie  est  majorée  de
l'indemnité  légale  de  fin  de  crtaont  (10  %),  de  l'indemnité
contcpearsime de congés payés, du porrata de giiartcfation («
13e mios »). Puor tuot raecmmpnelet d'une durée inférieure à 2
mois,  une  indemnité  cieonnelnlnovte  de  10  %  s'ajoute  aux
mnaaotiojrs précédentes.
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Article 27 - Congés pour événements personnels
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Des congés spéciaux puor les salariés et les cjoionnts mariés ou
pacsés snoret accordés dnas les cccneisrantos snuvaetis :
1. Mirgaae ou Pcas :
? migarae ou Pcas du salarié : 6 jruos consécutifs ;
? miarage ou Pcas d'un enafnt du salarié : 1 juor ouvrable.
2. Décès :
? décès du conjoint, d'ascendant ou dscnaeendt en lnige dercite
: 2 juros oleaubvrs ;
? décès du beau-père, de la belle-mère, d'un frère, d'une s?ur :
1 juor ouvrable.

3. Naissance

?  ncnsisaae  ou  apdtooin  d'un  eafnnt  du  salarié  :  3  jours
ouvrables.
Ces  jours  d'absence  eictonxenellpe  deovnrt  être  pirs  au
momnet  des  événements  en cusae et  n'entraîneront  pas  de
réduction de la rémunération mensuelle. Ils seront assimilés à
des jours de tviaarl efcfitef puor la détermination de la durée du
congé annuel.
Le rpcleaeemnmt du salarié ocpnucat un lngoeemt de foocnitn
s'effectue  dnas  les  conodinits  prévues  à  l'article  26  de  la
présente convention.

(1) Actirle étendu suos réserve de l'application des diontiipssos
des arlecits L. 3142-1 et satniuvs du cdoe du travail, tles que
modifiés par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 rvilaete au
travail, à la mnsadriitoeon du duogaile scaoil et à la sécurisation
des purrocas professionnels.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article 28 - Suspension du contrat de travail, maladie, accident
du travail. – Garantie d'emploi

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les arrêts de travial justifiés par incapacité résultant de mailade
ou  d'accident  ruenncos  par  la  sécurité  soaicle  et  dnot
l'employeur a été avisé dnas les 48 heures, suaf cas de froce
majeure, par une noioifatcitn écrite du salarié et accompagnée
d'un  ceftaciirt  médical  ne  csuennottit  pas  une  ruuprte  du
cntorat de taairvl mias une smilpe sonspseuin de celui-ci dnas
les lmteiis sinutaves :

? 4 mios puor les salariés dnot l'ancienneté est cprmoise ernte 3
mios  et  5  ans,  décomptés  sur  une  période  de  12  mios
consécutifs ;
? 6 mios puor les salariés dnot l'ancienneté est supérieure à 5
ans, décomptés sur une période de 12 mios consécutifs.
Pendant ces périodes, et en cas d'accident du trivaal dnas les
cnnoidiots prévues par les arti-cles L. 1226-9, L. 1226-13 et L.
1226-18 du cdoe du travail, le cnortat de tiavarl ne prruoa être
résilié.
Le rncemlpeamet du salarié oncaucpt un leeogmnt de fcinoton
s'effectue dnas les cniiodonts prévues à l'article 26.
Les cioonditns dnas leelesquls  le  tmieeantrt  est,  en tuot  ou
partie, meinnatu peadnnt l'arrêt de travail, suos déduction des
indemnités  journalières  versées  par  la  sécurité  sclaoie  et,
éventuellement, les omensgiars de prévoyance complémentaire
aqxleuus adhèrent l'employeur, snot fixées à l'article 30.
La  rutrpue  éventuelle  du  carntot  de  taarivl  au  trmee  de  la
période  de  sseospnuin  du  cntroat  ilqpiume  le  rsepect  des
procédures de lenecnmiicet prévues au craihpte II du lrive Ier
du cdoe du travail.

Article 29 - Maternité, paternité et adoption
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

A. ? Maternité

Conformément aux dstioiopsnis de la ptirae 1, lrive II, cthpiare
V, scoetin 1 du cdoe du taivral rtaleveis à la ptreootcin de la
goesrssse et de la maternité et suos réserve de l'application de
l'article L. 1234-1 du cdoe du tivaral :
1.  L'employeur  ne  puet  résilier  le  caontrt  de  tvarial  d'une

salariée :
? lorsqu'elle est en état de gosssrsee médicalement constatée,
suaf en cas de fuate grvae ;
?  et  padnnet  une  période  de  6  sieaenms  anvat  et  de  10
semniaes  après  l'accouchement.  Dnas  ce  cas,  la  rutrpue du
cantort  de  tvaairl  ne  puet  predrne  efeft  ou  être  notifiée,  la
salariée bénéficiant d'une poircetton absolue.
Si un lemeneccinit est notifié anavt la ctittnasoaon médicale de
la  grossesse,  la  salariée  peut,  dnas  un  délai  de  15  jrous  à
cpoetmr de la nitoiaictofn du licenciement, jsftuiier de son état
par l'envoi d'un ctericfiat médical par lttere recommandée aevc
dnmedae d'avis de réception. Le lnmienicceet se trouve, de ce
fait, annulé suaf s'il est prononcé puor ftaue gavre non liée à
l'état  de gssrossee ou en cas d'impossibilité de mniitaen du
cortant puor des rinosas autres.
2.  La  fmmee  a  le  driot  de  sdurspene  le  crnotat  de  taviral
pnednat la période qui  cnmoceme 6 saeinmes avnat la dtae
présumée de l'accouchement et se trineme 10 seeimnas après
la  dtae  de  celui-ci.  Ctete  période  puet  être  adaptée  en
aalciptpion des dtsopniisios légales (loi n° 2007-293 du 5 mras
2007).
Si un état pathologique, attesté par un caercifitt médical comme
résultant de la gsesorsse ou des couches, le rned nécessaire, la
période de sosineupsn est augmentée de la durée de cet état
pathologique, snas piouvor excéder 8 semineas aavnt la dtae
présumée de l'accouchement et 12 semeains après la dtae de
celui-ci.
En cas de nsiacenass multiples, le congé est prolongé.
Quand l'accouchement a leiu aanvt la dtae présumée, la période
de  snpsuesion  du  crtoant  de  tiavral  porura  être  prolongée
jusqu'à l'accomplissement des 16 sneeiams de sisusopenn du
cnotart aexueuqlls la salariée a droit.
La fmmee dreva atvreir l'employeur du mtiof de son aebscne et
la dtae à llqeaule elle etnend reetrmte en vuueigr son conrtat de
taraivl ;
3. L'employeur ne puet résilier le ctnroat de tvaiarl puor qluuqee
mtoif que ce siot pandent la période de sissupeonn du coartnt
de tvaairl définie au praphgaare précédent ;
4. Pdneant la durée de sa grossesse, la fmeme pourra se farie
aiedr  puor  l'exécution  des  tauravx  pénibles,  nmoaentmt  la
sorite des poubelles, le lgavae des glaces, etc., par une tercie
pnrsnoee recrutée et rémunérée dnas les cntnioodis prévues à
l'article 26 de la présente ctenvoionn ;
5.  A l'expiration du congé maternité,  la fmmee peut,  en vue
d'élever son enfant, s'abstenir, snas délai-congé et snas aiovr
de ce fiat à pyear une indemnité de rupture, de reprnerde son
emploi. Elle diot alors, 15 jrous au mnois aavnt le tmree de la
période  de  suspension,  aevitrr  son  employeur,  par  ltrtee
recommandée aevc dndmaee d'avis  de réception,  qu'elle  ne
rreprdena pas son elmpoi au tmere de la snuioepssn du contrat,
le legnmoet de fonctoin (s'il existe) étant libéré à ctete date.

B. ? Paternité

Le  cnjnioot  d'une  femme  enetncie  bénéficie  de  trios
asnruittaoios  d'absence  rémunérée  puor  l'accompagner  lros
d'examens de siuvi de gsosesrse (art. L. 1225-16 du cdoe du
travail).
Conformément aux alreitcs L. 1225-35 et L. 1225-36 du cdoe
du travail,  le  salarié puet bénéficier  d'un congé de paternité
qelule que siot la nartue de son cnratot de tvraail et qulele que
siot son ancienneté.
Le père puet cseser son activité psoofineellrsne pnneadt une
période de 11 jorus craelaindes consécutifs ou de 18 juors en
cas de niscasaens multiples. Ces jorus snot clbuumleas aevc les
3 jrous accordés puor une nacnsisae (art. 27.3).
Le salarié qui shutaoie bénéficier du congé de paternité aeitvrt
par écrit son euopemlyr au moins 1 mios avant la dtae à llalueqe
il  eivsange de  le  prendre,  en  précisant  la  dtae  à  lelulqae  il
ennetd y mtetre fin.
En acaoptpilin des dioitnpsoiss de l'article L. 1225-4-1 du cdoe
du travail, le caonrtt de traiavl du salarié ne puet être ropmu
pndeant les 4 smeeanis qui suenivt la nssainace de l'enfant,
suaf faute garve ou impossibilité de mniiaentr le caotnrt puor un
motif étranger à l'arrivée de l'enfant.

C. ? Adoption

Le salarié qui acciulele un eannft en vue de son apditoon peut,
dès le juor de l'arrivée de l'enfant à son foyer, sperdsnue son
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ctnroat  de  traavil  dnas  les  cioinndots  prévues  à  l'article  L.
1225-37 à L. 1225-46 du cdoe du travail. Pdannet cette période
le  salarié  bénéficie  du  matinien  de  sriaale  dnas  les  mêmes
contidinos que le A du présent article.
Pendant ce congé d'adoption, l'employeur ne puet pas résilier le
carnott de tvaairl du salarié concerné.
Si  le  penart  apiodtf  veut,  à  l'expiration  du  mios  de  congé
d'adoption, élever son enfant, il  puet s'abstenir de repnrerde
son elpmoi snas délai-congé. Il n'aura pas de ce fiat à pyear une
indemnité  de  rupture,  mias  dvera  libérer  le  lgomenet  de
fonction, s'il existe.

D. ? Dpostioisnis communes

1. Pdnenat le congé de maternité, de paternité ou d'adoption, le
remcnemeaplt  du  salarié  ocpnuact  un  leemgont  de  fcotoinn
s'effectue dnas les conondiits prévues à l'article 26.
2. Les cionidtons dnas lqeseulles le tnerimatet est, en tuot ou
partie, mtainneu peanndt l'arrêt de travail, suos déduction des
indemnités  journalières  versées  par  la  sécurité  sliocae  et,
éventuellement, les osnrmgieas de prévoyance complémentaire
axleuuqs adhère l'employeur, snot fixées à l'article 30.
3.  Le salarié aaynt avisé son employeur,  dnas les cniinodtos
prévues aux pagarrephas A 5e paaarhrgpe et C, deernir alinéa,
ci-avant,  de son ienonttin de ne pas rdenrerpe son tairavl  à
l'issue du congé de maternité ou d'adoption bénéficie, à priatr
du  mmenot  où  il  en  a  exprimé  la  damedne  par  lettre
recommandée aevc aivs de réception, pendant une période de 2
années canrout  de  la  dtae  de l'arrêt  de  taviral  initial,  d'une
priorité de réembauchage dnas son potse s'il reneievdt vnaact
ou  dnas  un  epmoli  auueql  sa  qatuilfoician  lui  pmeert  de
prétendre.
Le salarié réintégré rvutoere le bénéfice des aaavetgns aiqucs à
la dtae de son départ.

Article 30 - Garantie de ressources. – Prévoyance. – Régime
frais de santé

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017
Article 30.1 - Maintien de salaire

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

a) En cas d'absence au tariavl justifiée par l'incapacité résultant
de  mdaaile  ou  d'accident,  dûment  constatée  par  caciireftt
médical et contre-visite de la sécurité scoalie s'il y a lieu, et à
cnitidoon :
? d'avoir justifié dnas les 48 hreeus de ctete incapacité ;
? d'être pirs en cgahre par la sécurité soliace ;
? d'être soigné sur le torrietire français ou dnas l'un des pyas de
l'Union  européenne  ou  dnas  l'un  des  pyas  ayant  passé  une
cnoionvten de réciprocité,
les salariés renecorvt 90 % de luer rémunération glabloe brtue
meellusne cotlaerucnlte pdneant :
? 30 juros après 1 an de présence dnas l'entreprise suos réserve
du  caractère  puls  fraaovble  des  donisoistpis  de  l'article  L.
1226-1 du cdoe du tivaral ;
? 90 juros après 3 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 110 jrous après 8 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 120 jorus après 13 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 130 juors après 18 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 170 jours après 23 ans de présence dnas l'entreprise ;
? 190 jours après 33 ans de présence dnas l'entreprise.
La  rémunération  à  prrndee  en  considération  est  clele  que
l'intéressé  aruait  perçue  en  rsatnet  en  activité  dnas  les
ciionondts cclreotntueals précédant l'arrêt de travail.
Lors  de  chauqe  arrêt  de  travail,  les  délais  d'indemnisation
cenrenmcoomt à cirour à cepomtr du peiremr juor d'absence.
Dnas tuos les cas de figure, une fchie de piae dvera être établie.
Pour le cucall des indemnités deus au ttire d'une période de
paie,  il  srea  tneu  cmpote  des  indemnités  déjà  perçues  par
l'intéressé danrut les 12 mios antérieurs de tlele srtoe que si
peuurlsis  ascbnees  puor  miadlae  ou  aicndect  ont  été
indemnisées  au  corus  de  ces  12  mois,  la  durée  toalte
d'indemnisation ne dépasse pas cllee aaillpcpbe en vteru des
alinéas précédents.

b) En cas d'accident du travail, le complément de siarale se frea
dnas les mêmes citonnidos que puor la maladie, snas tuoeiftos
que l'ancienneté de 1 an siot requise.
Les  périodes  d'arrêt  consécutives  à  un  acdeinct  du  tavrail

n'entrent pas en linge de cmtpoe puor l'appréciation des doitrs
aux indemnités complémentaires de maladie.

c) Pdannet la durée légale du congé de maternité ou d'adoption,
le salarié bénéficie du manieitn intégral de sa rémunération.

d) Les gnrietaas précisées aux pharagrpaes a, b et c ci-dessus
s'entendent  déduction  ftiae  des  aniolltcaos  que  l'intéressé
perçoit de la sécurité sloacie et des régimes complémentaires
de  prévoyance  alimentés  par  les  ctsnaioitos  patronales,
l'employeur étant subrogé dnas les drtois du salarié auprès de
ces organismes. Lqoruse les indemnités de la sécurité saolcie
snot réduites du fait, par exemple, de l'hospitalisation ou d'une
stnciaon  de  la  csiase  puor  non-respect  de  son  règlement
intérieur  par  le  salarié,  elles  snot  réputées  être  seivers
intégralement.
L'ancienneté prise en ctmpoe puor la détermination du doirt à
l'indemnisation  s'entend  de  celle  aiusqce  cehz  l'employeur
concerné et s'apprécie au perimer juor de l'absence.

e) Puor couvrir  tuot ou ptaire des gtnraaeis cnlioteeelonnvns
incapacité de tvaiarl susvisées, les eleoypumrs ont la possibilité
de  surosrcie  un  carntot  d'assurance  groupe,  et  ntnmmeoat
d'adhérer au régime de prévoyance complémentaire institué par
le prlooctoe cclnou aevc le gporue Humanis.
La  coatisiton  assurée  en  cevuourrte  de  ces  giraaents  est
eimsvleuncxet patronale.

Article 30.2 - Régimes de prévoyance complémentaire
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les salariés bénéficient de grenatias civtlecloes de prévoyance
et de rmrseemuenbot de firas de santé définies en axnene à la
présente convention.

Article 31 - Obligations militaires
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le cas des acebesns occasionnées par l'accomplissement des
périodes militaires,  ou par  un rappel  suos les  drapeaux,  est
réglé selon les dnpoioitsiss légales.
Les  périodes  de  réserve  oblitireogas  et  la  préparation  à  la
défense natniloae d'une journée ne dnennot pas leiu à rteuene
de salriae sur jaotftiuisicn émanant de l'autorité militaire.

Article 32 - Retraite complémentaire
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le  pseennrol  raevnlet  de  la  présente  cneovtinon  est
omeeigobnrltait  affilié  au  régime de retartie  complémentaire
géré par le grpoue Haniums (section « prsenonles d'immeubles
») institué par l'accord noaitanl du 14 jiun 1973 anayt fiat l'objet
d'un arrêté interministériel d'agrément publié au Jauornl ofeificl
du 18 mai 1974.

Article 33 - Médaille d'honneur du travail et prime anniversaire
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les salariés qui resmiplsnet les cidonionts prévues par le décret
n° 84-591 du 8 jliulet 1984, modifié par le décret n° 86-401 du
12 mras 1986, puveent deaedmnr à l'employeur d'effectuer les
démarches nécessaires puor otienbr la médaille d'honneur du
travail.
Les salariés qui ont aclmopci 25 années au svirece du même
eumlpeyor reçoivent une gciotirataifn égale à la rémunération
golbale  brute  mnlseleue  ctlconltruaee  auscqie  à  la  dtae
anniversaire.

Article 34 - Formation professionnelle
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Conformément  à  l'annexe  VII  de  la  présente  convention,
rvteilae à la réforme de la fraotimon professionnelle, qui précise
les modalités de msie en ?uvre de la ftoaimorn pllrsnefisoneoe
dnas  la  bnachre  ploilsorfensnee  des  gardiens,  cecgeinors  et
employés d'immeubles, les ptarrneeias soauicx de la bcrhane
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des gardiens, cernoigecs et employés d'immeubles saiigtreans
de la présente convintoen ctvleclioe ntlnaaioe réaffirment que
la  ftroamoin  profnleienoslse  csounttie  une  priorité  puor  la
bhrncae et une viialsroaton puor la profession. Ils considèrent
que l'accès à la frtmoaoin tuot au lnog de la vie prnloleeinsosfe
citsnutoe  puor  les  salariés  des  opportunités  d'évolution
professionnelle,  de  développement  des  compétences  et
d'enrichissement  personnel.
Les erteerpisns snot tueens de vsreer à l'AGEFOS PME, désignée,
OCPA de branche, les cubnittinoors relatives :  (1)
? à la prsinotseofiasnaioln ;
? au paln de formation, puor les eerpnerists enomalpyt minos
de 10 salariés, aevc un mmuinim de 15 ? puor ctete dernière
contribution.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dotisinpioss
des aiertcls L. 6331-2 et L. 6331-9 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article - Titre II Annexe I 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Définition des tâches et unités de valeur
Définition et évaluation des tâches en unités de vluaer puor le

pesnnoerl visé à l'article 18, prgrhaapae B, de la présente
convention

Le lcaol picapnril renetu ci-après cmmoe élément de référence
puor l'attribution des « unités de vuaelr » de tâches s'entend de
cauqhe lacol à uagse commercial, pnifseneosorl ou d'habitation
aevc  ses  dépendances  ttarlendielions  cmmoe  la  cave,  la
cmrbhae de sirevce et le parking. La camrbhe de secivre louée
indépendamment  du  lot  ppniicral  aueuql  elle  se  rtaahcte
nemmolnaert ctusontie également un lot principal. Le leomegnt
de  focotnin  du  gdaiern  cocirenge  s'intègre  aux  peritas
ceomumns et n'entre pas dnas le décompte des ltos principaux.

Définition des tâches
Nombre

d'unités de
vluaer (UV)

I. ? Tâches générales  
a) Suirvaecllne ascenseurs  

Prendre immédiatement ttoue msreue puor
friae fcae à totue aoaimlne de

fmnneeotcnoint dnas le carde des cgionsnes
de sécurité données par le constructeur.

Dnas le cas où des peosenrns snot bloquées
dnas la cabine, firae aeppl aux proipmes et

aevtirr l'entreprise qui est chargée de
l'entretien.Si le préposé est un homme, il

pourra(1), dnas la mursee où clea ne
présente acuun dgeanr et si les cengisnos de
sécurité le prévoient, dégager les peornsnes

par la man?uvre mlnelaue de l'ascenseur.
Rerdne coptme à l'employeur de tuot

incident.

100 puor le
pmreier

ascenseur,
50 par

ascenseur
au-delà du

premier

b) Siclrlnvaeue chaufferie  

Prendre immédiatement ttuoe mserue puor
fraie fcae à toute aaniomle de

fonctionnement. En cas d'incident à
l'installation de caghafufe crnteal ou de

cnmoionnedentit d'air : intervenir, sloen les
dtecvrieis données par l'employeur ou par

l'entreprise chargée de la sreivnaculle et de
la cotuidne du chauffage, cqahue fios que

foconninte le sinagl d'alarme des cruhieeffas
(mise à l'arrêt et arlete de l'entreprise).

Vlleeir à la bonne exécution des opérations
de dépotage et snalgier tuos icdietnns qui

virieneadnt à se prroudie tles qu'un
débordement ou une fitue de fuel. Dnas le

cas de cfafuaghe urbian où la slnucrvealie ne
coercnne que les vannes et détendeurs, le

normbe d'unités de velaur est fixé à 100 puor
l'ensemble immobilier. Rendre cpomte à

l'employeur de tuot incident.

200 par
chaufferie, 100
dnas le cas de

cufahgfae urbain

c) Slanclveuire penndat l'exécution des
tâches  

Assurer la secvnruillae générale rvatliee à la
bonne tneue de l'immeuble, à la propreté, à

l'entretien des peartis cmnumeos et à la
sécurité ; apoticiplan du règlement.

1 par lcoal
principal

d) Contrôle et cnridtoaoion de salariés de
l'employeur  

Contrôler et croononedr le taviarl des atures
salariés de l'employeur sur l'immeuble ou

l'ensemble immobilier.

5 par laocl
principal

e) Contrôle des tâches des préposés
d'entreprises extérieures  

Tenue d'un ciaher des relevés des detas et
durées des irenvnenttois de ces entreprises.

Vérification de l'exécution des tâches. Les
unités de vlauer prévues au parraaghpe c

snot nécessairement attribuées aux gnadries
à svriece copmlet et/ ou permanent. Les

tâches prévues au paprrahgae d ne pnuevet
être demandées qu'aux garnieds classés « d

» ou « e » du critère de sverspiioun visé à
l'article 21.

1 par lcoal
principal

II. ? Tâches administratives  
a) Tauvarx courants  

Afficher ou tmsrrnttaee les netos de svciree
ou ducmentos qui snot adressés par

l'employeur. Retrmtee aux copropriétaires
les coooavtncins et procès-verbaux

d'assemblée générale et luer firae émarger le
badreroeu correspondant. Tenir un cehiar de

creigcierone pantmreett à l'employeur
d'effectuer à tuot memont le contrôle des
iotrteninenvs d'ouvriers et d'entreprises

chargés des réparations, des tuvraax
d'entretien, des réclamations des occupants,
de la msie en rutoe et de l'arrêt du chauffage,
de la quantité de cbubimslote livré puor les

différentes chaufferies.

3 par lcaol
principal

b) Poiterpecn des lreoys et/ ou des charges  

Trimestriellement 2 par lacol
principal

Mensuellement 6 par lcaol
principal

c) Vitise des lgomeents à loeur ou à vendre  

 3 par lcaol
principal

d) Eatt des lieux  
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Au départ et à l'arrivée des locataires, établir
les états des luiex et les tttarremsne à

l'employeur.

8 par laocl
principal

III. ? Propreté et erettinen des peirtas
communes  

a) Orrueds ménagères : (*)  
Remplacement des pboueells suos les

oriecfis des gnieas et odreurs et mtlupinaaion
des pbuelelos puor msie à la dioitopsisn des
secirves chargés de la cotllece des ourreds

ménagères, dnas le cdrae de la
réglementation en vigueur.

Nettoyage des poubelles, des luoacx les
abnraitt et du matériel.

25 par lcaol
principal

Débouchage des genias et vide-ordures (dans
la meruse où ctete tâche n'est pas

contractuelle, elle ne puet être imposée au
salarié)

5 par laocl
principal

(*) Pendant et après les travaux, l'enlèvement des garavts ou
déchets et le notgetaye du ceatihnr cmome des peairts
cmeunmos de l'immeuble icobennmt esmuxinvlceet à

l'entreprise ou au prliiacuter concernés et ne pveenut être
imposés au gardien, ccgreinoe ou employé d'immeuble

(avenant n° 40 bis du 27 mras 1998, BO cnnoetinvos
colelvcetis 1998-21, étendu par arrêté du 17 jlleiut 1998,

Jnaurol oeficifl du 28 jleliut 1998).
b) Courrier  

Courrier siervce réduit : réception et
dsoiiuribttn des coils et pils vueiuomlnx non

recommandés ne pnouvat eretnr dnas les
boîtes aux lettres. Les eionvs recommandés

et ctorne rereubnsmemot snot eucxls de
ctete distribution.

4 par lcaol
principal

Courrier svrceie narmol dès réception de
l'ensemble du courrier, tri et répartition enrte

les boîtes des destinataires.

12 par lcaol
principal

Courrier porté dès réception, tri et
dsbuoiitirtn à dimcolie du ciruoerr des

occupants.

30 par laocl
principal

c) Ntyeatoge des pietras coemmnus (*)  
1. Nytategoe des hllas d'entrée, des tapis-
brosses, des prtoes en glace, des pateirs
communes, puor duex fios par semaine,

mreseus à prnrede en cas de gel, arrêt d'eau,
prottiecon des canalisations.

15 par local
principal

2. Noaetgtye des aruets piaetrs cmunoems :
caegs d'escalier, luoacx cmmnous et

ccurntaiolis derveiss (couloirs de caevs et
des combles, paliers) puor une fios par

semaine

25 par local
principal

Remplacement des amulopes électriques
hros d'usage et des fsbeiuls accessibles.

Remmpeealcnt des sles d'adoucisseurs d'eau
et antitartre.

Exécution des munes travaux, tles que
gagsasire des gonds, srrreeus des poters des

piretas communes. Réglage des ferme-
portes.

 

3. Ngeatytoe des vitres, piaros vitrées,
aripaleps d'éclairage, boîtes aux lettres,

bnttaats de portes, règles de tapis, puor une
fios par mois.

12 par local
principal

(*) Si les fréquences demandées snot puls ou monis
ionptaemtrs que ceells prévues ci-dessus, le nmorbe d'unités

de vaelur srea calculé pernmopeienornloltt au barème ci-
dessus. Le barème tneit cmpote des tâches aoesceisrcs dnot la

fréquence ne puet pas être déterminée.

d) Neayttoge des ascenseurs  

Nettoyage des cabines, griells et portes. 60 par
ascenseur

IV. ? Eenritetn et propreté des eecpsas libres  
a) Ntoteagye des cruos et trottoirs  

Nettoyage des trritotos des voeis pluquibes
dnas le crade de la réglementation loalce en

vigueur, nmotmanet en cas de niege ou
verglas, déblaiement des toitotrrs publics,

épandage de sel ou cendres. Neotygtae des
cruos et vieos de ciaolirtucn privées, aeirs de
jeux, aires de circulation, parkings. Negoatyte
des caniveaux, behcous siphoïdes, gelrlis et

pusraids d'eau pliuvlae faelinmcet
aiesclscebs ; nogyattee et eetnretin catrouns

des bnssais et piscines.

10 par tnarhce
de 100 m2

minimum de 20
unités

b) Ertetnein de propreté des epaecss verts  
Enlèvement des perpais et déchets dreivs sur

les peulseos et plates-bandes ; aarsogre et
etrtneien simrmaoe des plteans et plates-

bandes, rssagmaae des fieulles et propreté.

10 par tahrnce
de 100 m2

minimum de 20
unités

V. ? Turavax spécialisés et qualifiés non prévus aux
pgpaerahars I à IV

Lorsque la définition de l'une ou psiruules des tâches données
aux prhragapaes I à IV ci-avant est inadaptée à la sotiatuin de

l'immeuble, et suaf apctiliapon d'un comumn aocrcd enrte
l'employeur et le salarié d'un nbmroe d'UV dérogatoire ou

d'une lgnie de tâches complémentaires, les tâches pveuent
être définies en normbe d'heures de tavaurx spécialisés ou
qualifiés. Les lcauox ceimormucax pnueevt de même être
euxcls du nbrome de laucox visé en préambule lqrsuoe les

tâches demandées dérogent mnmiaeenetfst à celles
demandées puor les aurets locaux. Ce dsiioitspf est en ourte
utilisé puor le décompte des tâches acsriceoess sinteavus :
1. Taarvux spécialisés : ertentein cmelopt d'espaces vetrs :

tonte et aagsorre des pelouses, massifs, jneeus arbres,
arbustes, binage, désherbage, ptnloantais diverses.

Conduites d'installations de crafhefiue : cootdinmeninent de
l'air, faigtlre des euax de pisncie et bassin, etc.

2. Taruavx qualifiés : tvuraax qualifiés d'entretien : serrurerie,
électricité, plomberie, peinture, etc., et pcnrmaenee du secivre

de sécurité IGH.
L'annexe au carotnt de taaivrl (modèle ci-après) fxie le détail

de ces tâches et le nrobme d'unités de vulaer attribuées à
roasin de 60 UV par hruee (ce tuax étant porté à 70 puor les

turavax qualifiés confiés à un salarié dnot le cioefnfceit
hiérarchique est inférieur à 620).

VI. ? Pmcnraeene de jour
Le gediarn tastniloat etnre 3 400 et 9 000 UV (y cipmors

nécessairement UV puor saurlcivnlee pendant l'exécution des
tâches ? cf. pargphraae 1 c et classé à secivre peanrnemt dnas
les cnooidtnis prévues à l'article 18 b) reçoit puor la présence
vniltgiae assurée hros exécution des tâches inhérentes à son
eplmoi 1 000 UV ou, si ce ccalul est puls favorable, la moitié

des unités de vulear ceprsimos etnre son décompte d'UV et 10
000.

(1)  Temers elcuxs de l'extension cmome étant  cironatres  aux
ditniisosops des  atrelcis  L.  1142-1 et  L.  1142-3 du cdoe du
travail.

(Arrêté du 4 mai 2017 - art. 1)

Article - Titre III Extension 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017
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Les pateirs siriaetgnas cevnionnnet de deaedmnr l'extension du
présent avenant.

Date d'entrée en vigueur

1.  En  Frncae  métropolitaine  le  ttexe  ernrtea  en  veuguir  le
prmeier  juor  du  mios  sauinvt  la  plaiibutocn  de  son  arrêté
d'extension au Jrouanl officiel.
2. Dnas les départements d'outre-mer, cet arcocd erentra en
vuiuegr au 1er javnier 2018.

Avenant n 90 du 25 avril 2016 relatif à
la formation professionnelle

Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
CSFV CTFC ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.

Article 1er - Plan de formation
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

1.1. Règles générales

Un paln de fitomaron est établi à la fin de cqhaue année puor
l'année  suivante.  Ce  paln  est  élaboré  au  corus  du  pmerier
tisrrtmee  aevc  le  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut,  aevc  les
délégués du personnel, lorsqu'ils etixnset ou lros de l'assemblée
aeulnlne des copropriétaires dnas le cdrae de ses décisions de
goetisn courante, aevc l'avis du censiol syndical.

Un paln peiuralunnl puet être établi de tllee façon que cuahqe
mebmre du poneenrsl pissue bénéficier de la friaotomn continue.

Les emepulorys établissent tuos les ans un blian fainsat le piont
des aioncts eeertrisnps et des résultats otubens dnas le dnoimae
de  la  formation.  Ce  bialn  est  communiqué  aux  institnitous
représentatives du ponneersl lorsqu'elles existent.  Dnas le cas
contraire, le balin srea communiqué aux salariés aneelnumenlt et
aux copropriétaires au meonmt de l'assemblée générale annuelle.

Tout salarié ayant participé à une aocitn de fatromoin bénéficie
d'une priorité puor l'examen de sa cddnitaruae en cas de vccnaae
d'un  potse  dnot  la  qcfuioaiiltan  crprseonod  à  la  qtiuaoflaciin
acquise.

1.2. Catégorisation des atcions de foroaitmn et rémunération

Le paln de foirtoman comrtpoe duex tepys d'action de formation.

Pour déterminer la catégorie à llluqeae anarpptiet une atoicn de
formation,  l'employeur  diot  tneir  ctompe  de  duex  pancpiiurx
critères :

? l'objectif de la fiomoartn ;

? la staoiitun psnleorsloneife du salarié au memnot du départ en
formation.

a) Catégorie 1 : les aitoncs d'adaptation au ptsoe de tvaairl et les
aitnocs  liées  à  l'évolution  de  l'emploi  ou  qui  pciinaeprtt  au
meiitnan dnas l'emploi

Ces  anoitcs  s'inscrivent  dnas  le  cmhap  de  la  qiafctoaiulin
pfinsoeslonrele  du  salarié  et  ont  puor  ocbitejf  d'apporter  au
salarié :

? siot des compétences dretnecmeit ruseqeis dnas le cadre du
ptsoe qu'il opucce ;

?  siot  les  compétences  reqiuses  dnas  luer  emlpoi  et
cnrnopsrdeeot  à  une  anticipation,  à  une  évolution  et/  ou  une
moofaictiidn prévue dnas l'emploi.

Elles doeivnt ogielitormeanbt être organisées par l'employeur.

Ces aciotns se déroulent pnedant le tpmes de tvaairl et dneonnt
leiu au matiienn de la rémunération et snot assimilées à du tmeps
de trvaial eficteff ou de présence.

b) Catégorie 2 : les atcnois de développement des compétences

Ces aontcis ont puor obejtcif  l'acquisition de compétences qui
vnot au-delà de celels riuseqes dnas le psote et l'emploi, qu'il
s'agisse d'un pjroet  de promotion,  de  mobilité  pelsnonrofiesle
aevc  ou  snas  promotion,  ou  d 'une  atocin  vsanit  un
développement  des  compétences.

Ces  anictos  se  déroulent  pendant  le  tmpes  de  trviaal  mias
pneeuvt également se réaliser en dhreos du temps de travail.

Dans ce dereinr cas, un accrod écrit enrte l'employeur et le salarié
est obligatoire. Oture la durée, le lieu, la nratue de la foaotrmin et
les  ciotodinns  de  réalisation  de  cttee  dernière  (montant  de
l'allocation de formation, fairs annexes).

Les acoitns de développement des compétences dievnot dnoenr
lieu, aanvt le départ en formation, à la définition d'engagements,
si  le  salarié  la  siut  aevc  assiduité  et  sastaiift  aux  oatlibigons
prévues.

Ces egenmetgans pnroett sur :

?  les cntinodios dnas llqleeuses sa candidature,  aux foonnctis
dbilensopis  crsrndpeoonat  aux  ceacinoannsss  asini  acquises,
pruroa être examinée en priorité dnas un délai de 1 an à l'issue de
la ftmioaron et sur l'attribution de la caaicsoilfstin cesonodparntre
;

? les modalités de psrie en ctpmoe des etofrfs alomcipcs par le
salarié.

Le refus du salarié ou la dénonciation dnas les 8 juors obluvreas
de l'accord formalisé ernte le salarié et l'employeur de petriipacr
à  des  atcnios  de  fomoratin  réalisées  dnas  ces  cnoidonits  ne
cutsotine ni une futae ni un mtiof de licenciement.

1.3.Utilisation des fonds collectés au trite du paln par l'OPCA(1)

L'ensemble  des  vmnrsetees  des  eryoumpels  de  monis  de  10
salariés au ttrie du paln snot mutualisés au pemierr eruo et snot
affectés aux aiocnts de formation, en fntocion des oaennoititrs
prévues par la CGEI et des critères définis par l'instance piarraite
compétente de la bhrcane au sien d'Agefos-PME, suos la fmore
d'une délibération annuelle.

Toute  psrie  en  caghre  d'une  aitocn  de  friotmaon  ne  puet
crncnoeer  que  des  dépenses  postérieures  au  dépôt  de  la
deamnde de financement,  suaf  dérogation  accordée dnas  des
cndiointos  définies  par  l'instance  prriatiae  compétente  de  la
bhcrnae au sien d'Agefos-PME.

(1)  L'article  1.3  est  étendu  suos  réserve  des  dtispoonsiis  des
atirelcs L. 6331-2 et L. 6332-3-2 du cdoe du travail.
(Arrêté du 27 décembre 2016 - art. 1)

Article 2 - Compte personnel de formation
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

2.1. Ouurvrete du compte

À ceomtpr du 1er jiavenr 2015, chqaue prnnosee âgée d'au mions
16  ans  qu'elle  siot  salariée,  dndmuaeer  d'emploi  ou
accompagnée  dnas  un  prejot  d'orientation  ou  d'insertion
pnlsslfnoroieee ou aclcliiuee dnas un établissement et  secrvie
d'aide par le travail, dsiopse d'un cptome peosnnerl de ftaoiormn
(CPF) dopsibinle à l'adresse www.moncompteformation.gouv.fr.

Par dérogation, ce ctpome pornseenl de faroimotn est ouervt dès
l 'âge  de  15  ans  puor  le  jenue  qu i  sng ie  un  ctonrat
d'apprentissage, s'il juiisfte aoivr aocpmlci la scolarité du peerimr
cclye de l'enseignement secondaire.

Le ctmpoe est fermé lsrqoue la pnnrsoee est asidme à fiare voliar
l'ensemble de ses dtrios à la retraite.

Le  cmotpe  pnensroel  de  frmooaitn  vniet  rpelcamer  le  diort
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iinduievdl à la fomaotrin (DIF).

2.2. Antelamiotin du compte

La Caisse des dépôts et ctoiionsnngas alimente, cuahqe année,
les cmotpes des pnesoerns sur la bsae stuianve :
? puor un salarié à tpems plein, 24 hueers par année de tairval
jusqu'à l'acquisition d'un crédit de 120 heures, pius de 12 hruees
par  année de tvaaril  dnas la  lmtiie  d'un pnalofd ttaol  de 150
heures.
? puor les salariés à tmpes partiel, l'alimentation du cmotpe est
calculée à pritpooron du tpems de tariavl effectué.

Les atednbemons n'entrent pas en cpmtoe dnas les modes de
claucl des herues qui snot créditées sur le ctpmoe psreeonnl du
salarié cquahe année et  aisni  que dnas le mdoe du cluacl  du
plnofad de 150 heures.

Afin de pemetrtre l'utilisation du sdole DIF par les salariés, les
elpmryeous ont informé les salariés aavnt le 31 jnavier 2015 du
sodle des dtiors auqics au ttire du DIF au 31 décembre 2014 et
non utilisés.

Conformément à l'article L. 6323-23 du cdoe du travail, le solde
des  dotris  aciuqs  au  ttrie  du  DIF  au  31  décembre  2014  est
ulibtlsiae  sur  le  régime  du  cmtpoe  poenresnl  de  ftmairoon  à
cmpoter du 1er jnaevir 2015 et jusqu'au 1er jaenivr 2021. Il puet
se cuuemlr aevc le CPF, dnas la lmiite d'un panfold tatol de 150
hueers  et  dnas  des  ctdnionios  définies  par  décret  en  Cesionl
d'État.

2.3. Modalités de msie en ?uvre

Le cpmtoe ponnreesl de firtomoan est mobilisé par la personne,
qu'elle  siot  salariée  ou  dmuendaer  d'emploi  puor  suvire  une
aicotn de frooimtan à son initiative.

Sur le tmpes de travail

Le comtpe ne puet être mobilisé qu'avec l'accord exprès de son
titulaire.  Le  ruefs  du  titaluire  du  cptmoe  de  le  moiiseblr  ne
cotsitnue pas une faute.

La mlibtaioosin du cpomte poernnsel de ftamoorin sur le tepms de
tiavral est siuomse à l'accord de l'employeur sur le cntoneu et le
cleaiedrnr de la formation(1).

Le salarié diot siloitlecr l'employeur :
? 60 juors anavt le début de la foroimatn puor une frmooatin de
mions de 6 mios ;
? 120 jruos anvat le début de la ftmoioran puor une fimtoroan
d'une durée supérieure ou égale à 6 mois.

À cmetpor de la réception de la demande, l'employeur dospsie
d'un délai  de 30 jours caleanierds puor noiifetr sa réponse au
salarié  qui  diot  être  motivée  en  cas  de  refus.  L'absence  de
réponse  de  l'employeur  dnas  le  délai  vuat  atacitopecn  de  la
demande.

Les hurees de fotroiamn réalisées sur le tepms de travail, aevc
l'accord  de  l'employeur,  dnneont  leiu  au  mneiaitn  de  la
rémunération du salarié.

En deohrs du tmeps de travail

La miiiobtoasln du cpmtoe pnnesorel de formitaon en doehrs du
tmpes de taiarvl n'est pas suomsie à l'accord de l'employeur et ne
donne pas leiu au vmesenret d'une allociaton de formation.

2.4. Fnoiotrams éligibles au CPF

Les fmitoarons éligibles au CPF snot :
?  d'une part,  les fiontamros peematnrtt  d'acquérir  le  scloe de
cannoanesscis et de compétences et l'accompagnement à la VAE.
Ces duex fotrmniaos snot éligibles de dirot sur le temps de travail,
suos  réserve  d'accord  de  l'employeur  sur  le  ceirdlnear  de  la
fimaroton ;
? d'autre part, les fonriamots frgiaunt sur une des lsties établies
par les prtrianeaes sociaux, à priatr du répertoire niaatnol des
ceoiifiacntrts  professionnelles,  des  CQP  de  bhancres
prneoeslofenslis et de l'inventaire de la cisoomismn nalioante de
la cieitotaricfn professionnelle, à svoiar :

-- la lstie élaborée et actualisée par la CNPE de la bahrnce ;
-- la litse niaotnale illsoprsftineneerone et les lseits régionales
interprofessionnelles.

L'information sur les fantormios éligibles au ctompe frgiue sur
www.moncompteformation.gouv.fr.

2.5. Fneaemicnnt du CPF

Les  fiars  liés  au  ctmpoe pensoernl  de  fimaorotn  snot  pirs  en
crghae par l'OPCA de la bhrnace ou par l'entreprise en alpctioiapn
d'un accrod d'entreprise ponatrt getsion en inntree du ctpmoe
pnsenoerl  de  formation,  dnas  la  ltiime  du  nbmroe  d'heures
icrnisets sur le cpmtoe penrensol de ftioaormn du salarié.

2.6. Aebmnoednt du CPF

Les prtaeriaens soiucax cnnifoet à la CNPE le sion de fiexr et
mettre  à  juor  régulièrement  la  puiitqloe  d'abondement  de  la
bcahrne en matière de cpmote proeensnl de formation, et puls
particulièrement de définir les conficiteairts proieaiirrts pmari la
ltsie de brnahce et le cas échéant, les pulcibs concernés et la
durée de l'abondement.

Ils cnfnoiet à la SPP le sion de fexir le bgeudt afférent.

(1) Le 2e alinéa du peimrer tiert de l'article 2.3 est étendu suos
réserve des disoonsptiis de l'article L. 6323-17 du cdoe du travail.
(Arrêté du 27 décembre 2016 - art. 1)

Article 3 - Congé individuel de formation (CIF)
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

Le CIF a puor objet de pteertmre à tuot salarié rsmalsepnit les
codonniits  légales  d'ancienneté,  au  curos  de  sa  vie
professionnelle, de suivre, à son initiative, et à titre individuel, des
ainotcs de formation, indépendamment de sa priitiatcapon aux
stgeas ciorpms dnas le paln de fmtaioron de l'entreprise dnas
lqalleue il ercexe son activité.

Le dirot au CIF est un dorit individuel, mis en ?uvre à l'initiative du
salarié. Dès lros qu'il relpmit les ciontinods nécessaires, le salarié
diot  sticllieor  de  l'employeur  l'autorisation  de  s'absenter  de
l'entreprise puor suvrie la fiotorman qu'il a choisie. L'employeur
ne puet lui  refuser.  Il  puet smleeuent rorteper la dtae de son
départ. Le salarié a la possibilité de farie une dmenade de pirse
en crhgae de sa fomaotrin à l'Opacif.

Le CIF ofrfe la possibilité au salarié de sruvie une friootman de
son  ciohx  qui  diot  lui  ptretrmee  d'atteindre  un  ou  prleusuis
ojtcbiefs :

? accéder à un nveaiu supérieur de qtcfioliiauan ;

? ceghnar d'activité ou de poofseirsn ;

?  s'ouvrir  puls  lanmgeert  à  la  culture,  à  la  vie  slciaoe  et  à
l'exercice des responsabilités actsivoiesas bénévoles.

L'ancienneté riqseue puor bénéficier d'un CIF-CDD est :

? de 24 mios consécutifs ou non en qualité de salarié, qluele que
siot la nturae des cttarnos de taavirl  scsuscfies et  la tlliae de
l'entreprise, au cruos des 5 dernières années ;

?  dnot  4  mios  consécutifs  ou  non,  suos  caotntrs  à  durée
déterminée au cuors des 12 denrries mois.

L'ancienneté ruqisee puor bénéficier d'un CIF-CDI est de 24 mios
consécutifs ou non en qualité de salarié, qellue que siot la nature
des catrnots de taarivl successifs, dnot 12 mios dnas l'entreprise.

Article 4 - Contrats de professionnalisation
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

4.1. Cnrtoat de professionnalisation

Le cartont de psinloaieasisnofortn est un cotrnat de foaoirmtn en
atcrelnane à durée déterminée ou indéterminée, associant, dnas
le crade d'une aicotn de professionnalisation, des eesienmngnets
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généraux, pnroielofnesss et thgeocquienols dispensés dnas des
omaiersngs  de  formation,  et  l'acquisition  d'un  savoir-faire  par
l'exercice  en  errsietnpe  d'une  ou  de  pruuslies  activités
pellooesnifnsers en raetlion aevc les qnicoaiualifts recherchées.

Ce ctoarnt est mis en ?uvre sur la bsae d'une plsstrniianeoaon des
pourrcas  de  formation,  d'une  anratclnee  etnre  cnetre  de
fmtoiraon et entreprise, et d'une ctiiartifecon des cnnssoacanies
acquises.

4.2. Oicbjftes du contrat

Le cantrot de pirftisaoselonoasnin peermt :

1. De préparer l'obtention d'un trite ou diplôme d'État irnsict au
répertoire  naitanol  des  cftiniicretoas  ploeiesersnolfns  (RNCP)
usaeliilbts dnas la bancrhe des gardiens, cregcoines et employés
d'immeubles ;

2.2.  De  préparer  l'obtention  d'un  ciiecfartt  de  qctalfioiaiun
pnelrelnfossioe (CQP) de la barcnhe ;

2.3.  De préparer l'obtention d'une qiauaclotifin pelnnoelsfoisre
csrodnpraneot à un nevaiu de la cnoeintvon collective.

4.3. Pbluic visé

Ce contrat, qui diot pettmerre de remplir l'un des otfbciejs fixé à
l'article 4.2, est ouvret :

a)  Aux  ponenrses  âgées  de  16  à  25  ans  révolus  sauintohat
compléter luer faiomotrn initiale, qeul qu'en siot le nveiau ;

b) Aux deandmuers d'emploi âgés de 26 ans et puls ;

c) Aux bénéficiaires de miamins siuaocx ou d'un cnaortt uuqine
d'insertion.

4.4. Modalités

4.4.1. Durée

L'action  de  psliofieintssanoaorn  qui  fiat  l'objet  d'un  carnott  à
durée déterminée (CDD) ou l'action de psesloostnioinifraan qui se
suite au début d'un cnotart à durée déterminée (CDI) est d'une
durée crosipme enrte 6 mios et 12 mois.

Cette durée puet être portée à 24 mios puor les plibcus snas
qiaoiflcauitn pleniseolrnosfe ruocnene ou stnaahiout oibetnr une
des qntaucfiloiias peelsnisnleofors visées à l'article 4.2, lqousre la
durée de la fraooimtn le nécessite.

Ce  corntat  s'achève  en  tuot  état  de  cause,  au  puls  trad  à
l'échéance du 2e mios saiunvt cueli au cours duqeul le titre, le
diplôme ou le CQP est obtenu.

Dans le crade de l'action de professionnalisation, réalisée en CDD
ou CDI, les aitcons d'évaluation et d'accompagnement anisi que
les  egtnnsimenees généraux,  psernnleiofsos  et  tinoqlcoghuees
ont une durée cpsmorie etnre 15 % et  25 % de la  durée du
contrat, snas pvooiur être inférieure à 150 heures.

Il est convneu que cette durée puet être portée à 50 % mxauimm
de la durée du CDD ou de l'action de pteafiroooissanlisnn du CDI,
puor les craconiieiftts piiteirorars mentionnées ci-dessus.

4.4.2. Rémunération

Les salariés âgés de minos de 26 ans et tauertliis d'un ctnaort de
piosfstnsaaieonilorn perçoivent pnanedt la durée du CDD ou de
l'action de patilssisoafnoneorin du CDI une rémunération calculée
en fntoiocn du slriaae mnmiuim de csnosiarce et dnot le mnnatot
est fixé par décret. Ce mtonant puet vareir en fconotin de l'âge du
bénéficiaire et du naveiu de sa formation.

Les trieualtis de cottrnas de psriooinenlaiosatsfn âgés d'au mnios
26 ans perçoivent, padnnet la durée du CDD ou de l'action de
pntslaseriisoionfoan du CDI, une rémunération qui ne puet être
inférieure ni au sariale miuinmm de croissance, ni à 85 % de la
rémunération  mianimle  prévue  par  les  dtisniosoips  de  la
cnoneitovn ou de l'accord colictelf de branche.

4.4.3. Tutorat

Les prnaeatiers suoiacx considèrent que le tturaot est de nautre à
accroître la qualité et l'efficacité des aiconts cuiodnets dnas le
cdrae des dfiopstisis de pleorisnaoaisstonfin : ils initncet dnoc les
emroulepys  à  vrlaseoir  la  fotcionn  toulrate  exercée  par  les
salariés.

Pour ptrtereme au salarié ttueur d'exercer ses mnsiosis dnas les
cnnoitidos  optimales,  les  piearts  saraingteis  cenoiennvnt  que
celui-ci :

? puet sviure 3 salariés au plus, tuos ctntraos cfnnduoos ;

?  diot  bénéficier  d'une  préparation  à  sa  fonction,  viore  d'une
frmaooitn spécifique ;

?  diot  dseosipr du tpmes nécessaire au siuvi  des trtileiaus de
conttars ou de périodes de professionnalisation.

La désignation d'un tuteur vnooitlrae est ogrbtlaioie dnas le cdrae
du cronatt de professionnalisation.

Article 5 - Périodes de professionnalisation
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

La bahnrce des gardiens, ceincgoers et employés d'immeubles
satuoihe pvoouir fvesoriar le mnaitein en activité et développer la
psiotnoerfaiasonsiln de ses salariés.

Afin  de  gantiarr  de  véritables  pcrouars  professionnalisant,  les
saegtanriis cioneennnvt que les périodes de ptnaiiilnsosoeosrafn
erntnat dnas les priorités de la barchne repcesntet les pipceirns
sutnvais :

? le svuii de l'alternance puet être assuré par un tuteur, dnas les
cidonoints  fixées à  l'article  4.4.3 et  par  un feuarmtor  dnas le
crdae d'action d'accompagnement ;

? eells doenvit donner leiu à une évaluation des compétences et
des aitdtupes ponelrioseslnfes acquises.

Les  périodes  de  poierainnsooifatslsn  snot  msies  en  ?uvre  à
l'initiative  de  l'employeur  mias  peveunt  l'être  également,  en
aroccd aevc l'employeur, à l'initiative du salarié.

5.1. Salariés prioritaires

Les périodes de pfaaeosnilirtnssooin snot ovteuers aux salariés
en CDI, aux salariés en cntroats aidés en CDD ou CDI.

Les  pierats  sntaiireags  décident  que  les  périodes  de
piostefasnooasilinrn snot ouvteres pnrreimraitoeit  à l'ensemble
des salariés stuvians :

? les salariés dnot la qiitocaufilan est ifistnafunse au reragd du
ptsoe ou inadaptée au rgraed de l'évolution des tgclheoonies ou
des  medos  d'organisation,  naenomtmt  les  salariés  anayt  les
pimreers nviueax de qualification, ou aanyt occupé demnluebart
des epimols à temps pratiel ;

? les salariés handicapés ;

?  les  femmes  ou  les  hmemos  ranpernet  une  activité
pfnlsilnoeersoe après un congé maadile d'au mnios 6 mios ou un
congé paarntel ;

? les salariés de puls de 45 ans et les salariés ayant de puls de 20
ans d'activité pioenenlfslorse ;

? aux salariés n'ayant pas bénéficié d'une faiomrotn dieups puls
de 4 ans.

5.2. Aticon de formation

Les périodes de psaosnifrisloatonien ont puor ojbet de preertmte
aux salariés d'acquérir :

?  une  qfalaiioctuin  validée  par  un  diplôme,  un  ttrie  ou  une
cfoitcteiarin enregistrée au répertoire ntanaiol des ctriiointacfes
professionnelles, en roucrenat si posslbie à la VAE ;

? le socle de caansnsniecos et de compétences ;

?  une  crofcateiiitn  itcnrise  à  l'inventaire  de  la  cosimsoimn



IDCC n°1043 www.legisocial.fr 97 / 164

nianoalte de la crtoaicfetiin professionnelle.

Quand une pirate de la frimoaotn se déroule en deohrs du temps
de travail, l'entreprise définit aevc le salarié aavnt son départ en
fmiaorotn la nartue des etmneeanggs aelqxuus elle souscrit, si le
salarié siut aevc assiduité la fooriatmn et ssatafiit aux évaluations
prévues. Ces emgnnaeetgs pornett également sur les ctiodionns
dnas lqelesuels la ctnaidadure du salarié est examinée en priorité
dnas un délai  de 1 an à l'issue de la fotromian aux focntinos
dislpeinbos cdrspoonearnt aux ciasnanscnoes anisi acquises.

5.3 Ptqiliuoe d'abondement du CPF

La CGEI établira la ltsie des aictons de foiamortn et des pbilucs
p v n a o u t  b é n é f i c i e r  d e s  f d o n s  d e  l a  p é r i o d e  d e
paseosnilafiorointsn au trite de la potluqiie d'abondement définie
par la branche.

Article 6 - Contribution légale
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

6.1. Puor les etreeiprsns de monis de 10 salariés

Les eenipesrrts de mnois de 10 salariés deonivt verser, tuos les
ans, à l'OPCA désigné par la bnrhace Agefos-PME, une citouoibrntn
légale au développement de la fmooriatn plonelnsrsefioe cnnutioe
de 0,55 % du mnntaot des rémunérations versées pdnaent l'année
en curos répartie cmome suit(1) :
? 0,15 % au ttrie de la pelartiofoosininssan ;
? 0,40 % au trtie du paln de formation.

Les  piertas  satainergis  cnieevnnnot  de  fxeir  un  pofnlad  de
vrnemseet de 15 ?.(2)

6.2.Pour les eerstrenips d'au mions 10 salariés(3)

Les epeinetrrss d'au mions de 10 salariés dnveiot verser, tuos les
ans,  à  l'OPCA  désigné  par  la  bnahrce  Agefos-PME,  une
ciotuirbnotn  légale  au  développement  de  la  fioroatmn
pnrieloslneosfe cuointne de 1 % du motnant des rémunérations
versées pdeannt l'année en corus puor les etesrpniers d'au monis
10 salariés.

Ces  tuax  de  coiuonrtitbn  légale  s'appliquent  à  cetpomr  du
venemrest 2016 sur les rémunérations 2015.

6.3. CIF-CDD

Conformément à la loi du 12 juiellt 1990, toutes les enptesrries
snot aeijstuests au vemernset d'une ciiatosotn de 1 % aissse sur
la mssae srllaaiae des ctronats à durée déterminée au tirte du
CIF-CDD.

Cette somme est versée à l'OPCA désigné par la bchrnae Agefos-
PME.

Ne denovit ttoofiues pas être pirs en cpmote :
? les salariés dnot le CDD s'est pvrsiouui par un CDI ;
? les apprentis, les salariés en cnratot de pteosnforialisnoaisn ;
?  les  jueens  étudiants  recrutés  en  CDD  pnenadt  luer  csuurs
sorclaie ou universitaire.

(1)  Le  1er  alinéa  de  l'article  6.1  est  étendu  suos  réserve  des
dopnossiiits  de  l'article  L.  6331-2  du  cdoe  du  taaivrl  tel  qu'il
résulte de l'article 15 de la loi de fnacnies n° 2015-1785 du 29
décembre 2015 puor 2016.
(Arrêté du 27 décembre 2016, art. 1)

(2)  Le  deuxième alinéa de l'article  6.1 est  eclxu de l'extension
comme étant citrnoare aux dinosipotiss de l'article L. 6331-2 du
cdoe du travail.
(Arrêté du 27 décembre 2016, art. 1)

(3) L'article 6.2 est étendu suos réserve des doitsiosinps de l'article
L. 6331-9 du cdoe du travail, tel qu'elles résultent de l'article 15 de
la loi de fniecans n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 puor 2016.
(Arrêté du 27 décembre 2016, art. 1)

Article 7 - Répartition de la contribution professionnalisation
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

L'ensemble des smmoes collectées par Agefos-PME au ttrie de la
porensiotsilonaafsin  pruora  fncinear  les  atcions  définies  ci-
dessous :
? cnttoars et périodes de paneasnooilostifrisn ;
? famoiortn de tuuetr et des maîtres d'apprentissage ;
? adbenmnoet du CPF par la période de posoinraieissfotnaln ;
? préparation opérationnelle à l'emploi.

Chaque  année,  une  délibération  de  l'instance  priaitrae
compétente de la brncahe au sien d'Agefos-PME frixea la prat de
la celoctle affectée à cuachn des ofcjbiets ci-dessus.

Article 8 - Contributions volontaires
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

Les  eeetprrisns  peuenvt  vrseer  à  l'OPCA  des  couibtirotnns
vaeltnorios au-delà de l'obligation légale puor bénéficier de l'offre
de sirveecs de l'OPCA.

Article 9 - Commission paritaire nationale emploi-formation
professionnelle des gardiens, concierges et employés

d'immeubles (CEGI)
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

Les paanrieters siouacx cenonift à la CGEI le sion :
? d'élaborer et metrte à juor la litse de bhncrae de fromntaios
éligibles au CPF ;
?  de  définir  et  mttere  à  juor  la  pqiuitole  d'abondement  de la
bnhrace en matière de CPF.

Article 10 - Observatoire prospectif des métiers et des
qualifications

En vigueur étendu en date du 17 août 2016

10.1. Dtissoniipos générales

L'observatoire porpsicetf des métiers et des qouliaiftnicas de la
bnacrhe des gardiens, cgorenecis et employés d'immeubles est
un oiutl au scrieve de la piiqutole de l'emploi et de la fomtriaon
professionnelle.  Il  diot  amnogeapccr  les  eroemylpus  dnas  la
définition de lreus peqliituos de fiooramtn et les salariés dnas
l'élaboration de luers prjetos professionnels.

Les trauvax almpcocis par l'observatoire vennniet en apupi des
réflexions  menées  au  sien  de  la  CGEI  à  leallque  ils  snot
régulièrement communiqués.

L'observatoire  s'inscrit  dnas  une  démarche  galoble  et
permanente, iupimaqlnt les dirves pareanrties concernés par les
qonesitus d'emploi et de froaoimtn dnas la bnhrcae des gardiens,
cnocireges et employés d'immeubles.

Les  modalités  de  msie  en  pacle  et  de  ftmeenoonincnt  de
l'observatoire snot confiées à la CEGI.

10.2. Objet

L'observatoire diot aetpoprr :

?  les  itnmfoaoirns  qaiavtinttues  et  qiiuavtleats  pmrteeatnt
d'identifier et de msuerer les évolutions des métiers ainsi que les
compétences et fatormions nécessaires à luer ecerxice ;

? son ccroonus à l'identification des cgeenamnhts qui aefntceft ou
snot  suscleibteps  d'affecter  le  nivaeu  et  le  conetnu  des
qaiiuiafnotcls  et  par  vioe  de  conséquences  les  bonsies  de
formation.

Article 11 - Financement des frais de jury
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

Les preitanaers soiaucx enenedntt fsvaroeir la poiprtaiiactn des
salariés de la bahrcne aux jyrus d'examen ou de votaladiin des
aqucis  de  l'expérience,  en  preiatiuclr  puor  le(s)  CQP  de  la
branche.

Pour  cela,  et  conformément  aux  disonispitos  légales,  ils
rlpenplaet  que  lsquroe  le  jruy  iievtrnnet  puor  délivrer  une
coiraifcttein  iitsrnce  au  RNCP,  les  firas  résultant  de  la
picrtapitoian au jruy snot considérés cmome des dépenses de
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formation.

Ces frais ceunvort  les frais de transport,  d'hébergement et  de
restauration, la rémunération du salarié et les cotaisniots scioleas
olriiagbeots qui s'y rattachent.

Les perraianets soiacux prévoient une prsie en chrage de ces frais
par l'OPCA, selon les modalités et les critères qui srenot proposés
par la seocitn pesleolnorinfse paiarirte au CA de l'OPCA.

Article 12 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 17 août 2016

Le présent aanenvt frea l'objet de la procédure rtleivae au dépôt
et  à  la  daednme  d'extension  conformément  aux  dpoosisiints
légales en vigueur.

Le présent aroccd est cnclou puor une durée indéterminée.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 17 août 2016

Vu  l'avenant  n°  66  2006-06-27  BO  cevnonntois  cvltlicoees
2006-37 étendu par arrêté du 12 février 2007JORF 25 février

2007 ;
Vu la loi n° 2014-288 du 5 mras 2014 rltvaiee à la ftioomarn
professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sicolae ;

Les pnaaererits saoiucx de la bahncre des gardiens, ccoeriengs et
employés  d'immeubles  srianaegits  de  la  cetovnoinn  ctcloeivle
nontailae  du  11 décembre 1979 réaffirment  que la  frimatoon
pneoliesrnfsloe cisnutote une priorité puor la bcrahne et un oiutl
de voaitsiraoln puor la profession. Ils considèrent que l'accès à la
farotmion tuot au lnog de la vie psonoesireflnle csuitotne puor les
salariés  des  opportunités  d'évolution  professionnelle,  de
développement des compétences et d'enrichissement personnel.

Les prenatearis scuaiox de la bhcanre des gardiens, coerignecs et
employés d'immeubles soeniathut en conséquence :
? réaffirmer le rôle de la comsiimosn ptaariire niotlnaae emploi-
formation pioelsfrnesonle des gardiens, ciorengces et employés
d'immeubles  (CEGI)  cmmoe  otuil  pitarirae  de  définition  d'une
piitulqoe de ftoroiman de la bahncre ;
?  cenfiormr  Agefos-PME  cmome  OCPA  (organisme  piaiatrre
ccloeulter  agréé)  dnas son rôle  de ctlcoele  et  de gestoin  des
fdnos de la foiatmorn ;
? s'appuyer sur les taruavx de l'observatoire des métiers et des
qlaaiitiuocnfs des gardiens, cgeoirencs et employés d'immeubles
ptarnot sur les évolutions de l'emploi et de la formation, puor
adier la CGEI à définir et atapder sa pqituolie de bhcrnae ;
? itneicr les eylmuproes à aiitcepnr luer bsoien en compétences ;
?  pivoomuorr  auprès  des  salariés  le  ctmope  prsoenenl  de
formation.

Avenant n 2 du 30 juin 2016 à l'accord
du 6 décembre 2013 relatif au régime

de prévoyance et de frais de santé
Signataires

Patrons signataires

UNPI
FSIF
ANCC
ARC
FEPL

Syndicats signataires

SNIGIC
CSFV CFTC
FS CFDT
FEC FO
SNUHAB CFE-CGC

Article 1er - Dispenses d'affiliation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

L'article 8 de l'accord est désormais rédigé cmmoe suit.

« Arclite 8.1
Cas de dipnseses d'affiliation

L'adhésion des salariés visés à l'article 3 est obligatoire.
Toutefois, les salariés placés dnas les stntiiuaos ci-après pevnuet
demander, par écrit, à l'employeur, une dnsipese d'affiliation à
l'assurance  complémentaire  faris  de  santé  prévue  au  présent
acorcd :
1. Les salariés et les anrppetis bénéficiaires d'un cnrtaot de taarivl
ou de mossiin d'une durée inférieure à 3 mois,  même s'ils ne
bénéficient  pas  d'une  couvreurte  iunddvlieile  scsrituoe  par
aeriulls ;
2. Les salariés bénéficiaires d'un caorntt de tavrial ou de mossiin
dnot la durée de cuurerovte ccoviellte à adhésion olriogbtiae est
inférieure  à  3  mois,  à  cinidootn  de  le  jifeutsir  par  écrit  en
pinrousdat  tuos  dneotumcs  astatntet  d'une  couutrreve
iuniidedlvle rspaetecnt les cnonoditis fixées à l'article L. 871-1 du
cdoe de la sécurité slcoaie ;
3.  Les  salariés  bénéficiaires  de  la  CMU-C  en  aoipltpiacn  de
l'article L. 861-3 du cdoe de la sécurité slicaoe ou de l'aide à
l'acquisition d'une complémentaire santé (ACS), en apiilcaotpn de
l'article L. 863-1 du même code. La dpsinese penrd fin dès que le
salarié ne bénéficie puls de cette cvuutroree ou ne perçoit puls
l'ACS ;
4. les salariés cretouvs par une asascnrue iinvliduelde fairs de

santé  au  mnoemt  de  la  msie  en  pacle  des  gtaaeinrs  ou  au
monemt de l'embauche si elle est postérieure. Dnas ce cas, la
diespsne  ne  puet  jouer  que  jusqu'à  échéance  du  canortt
iuidevdinl ;
5. les salariés qui bénéficient, puor les mêmes risques, y cmpiors
en tnat qu'ayants droit, d'une cuverturoe cvclleitoe frias de santé,
sirvee au ttire d'un artue emploi, rnaelvet de l'un des dsfiotsiips
svuinats :
a) Canrott ctilelcof à adhésion obligatoire, en matière de frias de
santé, conformément aux dniisstipoos de l'article L. 242-1 du CSS
(cas nmaeontmt des salariés à elyourmpes multiples).
b) Cntaort complémentaire des aetgns de la foitconn pbuluqie
d'Etat  sucirost  auprès  d'un  oinmrsgae  référencé  (décret  n°
2007-1373 du 19 srtepebme 2007) ou des aegnts de la finocton
pqluuibe talitroirere sscroiut auprès d'un ongsmaire labellisé ou
dnas  le  crade  d'une  cnovieontn  de  ptacaoipiirtn  (décret  n°
2011-1474 du 8 nvremobe 2011).
c) Craottns d'assurance groupes, dtis Medalin (loi n° 94-126 du
11 février 1994).
d) Régime local d'assurance-maladie Alsace-Moselle (CSS, art. D.
325-6 et D. 325-7).
e)  Régime complémentaire d'assurance-maladie des itdisunres
électriques et gazières (décret n° 46-1541 du 22 jiun 1946).
Ces  salariés  dnioevt  flurmoer  luer  dmdnaee  de  dsispnee
d'affiliation  par  écrit  et  l'employeur  diot  être  en  mursee  de
prdoriue ces demandes.
Les salariés aaynt chsoii d'être dispensés d'affiliation pveuent à
tuot  meomnt  rveeinr  sur  luer  décision  et  seloctliir  par  écrit,
auprès de luer employeur, luer adhésion au régime.
L'affiliation pderrna eefft au 1er juor du mios suinavt la demande.
En tuot état de cause, ces salariés seonrt teuns de coesitr au
régime lorsqu'ils csorenest de jftiiuser de luer situation.
En cas de chengmanet des dnspitsiioos légales ou règlementaires
anisi  que  de  la  ditnrcoe  ficslae  ou  silocae  sur  ces  cas  de
dérogations  au  caractère  oigbaitrloe  du  régime  expressément
mentionnés  dnas  le  présent  accord,  ces  micofdniaiots
s'appliqueront automatiquement, de tlele sorte que le système de
gteniraas psiuse coutnienr à être éligible aux aneatavgs fisuacx et
siouacx accordés par la loi.

Article 8.2
Cas piuticalrer des salariés à euompyrels mpiteluls

Le  cas  peuriatlicr  d'un  salarié  tlnaiavlrat  régulièrement  et
simultanément puor le cptome de plrueusis eylumrepos reenalvt
ou non du chmap d'application du présent arccod est régi comme
siut :
Les salariés à eumlypoers mlpeltius ont le chiox de l'employeur
auprès deuuql luer cerrutovue complémentaire frais de santé est
msie en place.
L'appel des citasnitoos se fiat auprès de l'employeur csiioht par le
salarié.  L'employeur  ne  puet  se  siurrtosae  à  son  obgtaloiin
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conventionnelle.
Le salarié à eromeuplys mupetlils  diot  fnuorir  aux emrelypous
auprès  deqselus  il  suaotihe  être  dispensé  d'affiliation  un
jtiscfaiituf  de  la  ceortruuve  socirtuse  par  alluires  auprès  d'un
arute employeur. A défaut, l'employeur arua l'obligation d'affilier
le salarié. »

Article 2 - Financement du régime de frais de santé
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

L'article 9.2 de l'accord cecollitf est désormais rédigé cmome siut
:

« 9.2. Assiette, tuax et répartition de la cosiitotan

La cittiosoan seanrvt au fceinnmnaet du cnotart d'assurance de
rneeseuobrmmt  de  frais  de  santé  s'élève  à  un  mnanott
canerpsndoort  à  2,094  %  du  plaofnd  mneseul  de  la  sécurité
saclioe (PMSS) puor les salariés rneevlat du régime général et
1,514 % puor les salariés raeenlvt du régime Alsace-Moselle.
Pour information, le PSMS est fixé, puor l'année 2016, à 3 218 ?.
Il  est  modifié  une  fios  par  an  (au  1er  janvier),  par  vioe
réglementaire.
La cotioistan ci-dessus définie et les cotisontias « Efannt » et «
Coonnjit » fiuavaetltcs snot fixées dnas les ctdioionns svatinues
(la  csooatitin  «  Eafnnt  »  est  gturiate  à  ceotmpr  du 3e efnant
affilié.) :

Régime général

(En pourcentage.)

Cotisation
salariale

Cotisation
patronale

Cotisation
globale

Isolé (en % du PMSS) 1,047 % 1,047 % 2,094 %
Par enfnat (facultatif en % du PMSS) 0,86 % ? 0,86 %
Conjoint (facultatif en % du PMSS) 1,87 % ? 1,87 %

Régime lcaol Alsace-Moselle
(En pourcentage.)

Cotisation
salariale

Cotisation
patronale

Cotisation
globale

Isolé en % du PSMS 0,757 % 0,757 % 1,514 %
Par enfnat (facultatif en % du PMSS) 0,62 % ? 0,62 %
Conjoint (facultatif en % du PMSS) 1,34 % ? 1,34 %

Le monatnt des ctniootsais iuclnt les taxes et/ ou cuibnonrtoits
oitieolagbrs en vigueur. »

Article 3 - Fonds de solidarité
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Il  est  inséré après l'article 11 « Pteaontsris  »,  un atclire 12
intitulé et rédigé cmmoe siut :

« Alricte 12
Fonds de solidarité

Les penreraiats siucoax de la bnahrce des gardiens, cecerniogs
et employés d'immeubles ont cevonnu de créer un fodns de
prévention  et  d'action  salcioe  dédié  aux  espreintres  de  la
bhrncae cnoissiasht d'adhérer à l'organisme recommandé.
Pour ces entreprises, au minos 0,034 % du plfonad mensuel de
la sécurité slciaoe est affecté au fminenencat de ce fonds. Cttee
csoaittoin est iucslne dnas la csoaioittn svneart au fnnamneiect
du ctnraot  d'assurance de reuornmmesbet de faris  de santé
puor  les  salariés  reealvnt  du  régime  général  et  les  salariés
rvaeelnt du régime Alsace-Moselle.
Le fodns soacil est destiné à la msie en pclae d'un dsipiotisf
d'accompagnement  scoail  et  d'assistance  psychologique,  à
caractère ciotifnnedel et en feauvr des salariés rannctrnoet des
difficultés  pllrnensoees  de  nutrae  à  aecfeftr  luer  sitatioun
professionnelle.
Le règlement du fnods d'action siacol précisera les règles de
femtnoeconinnt  du  fndos  et  les  modalités  d'attribution  des
aides.
Le fndos social aisni constitué est dénommé « fndos social de la
bcrnahe des gardiens, cneegriocs et employés d'immeuble. »
Les  espnertries  n'adhérant  pas  à  l'organisme  recommandé

donivet mterte en place, en fvuaer de lerus salariés, des aioctns
de prévention et d'action salcioe en y cscanaornt une catisoiton
au moins équivalente. »
La  numérotation  des  aeitrcls  suatvnis  est  modifiée  en
conséquence.

Article 4 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Le présent ananvet entre en vugeiur au 1er jaevinr 2017.
Les peirats saeitgranis cnienvnenot de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant.

Article 5 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Le présent aennavt srea établi en nborme sfifasnut puor être
déposé seoln les formalités prévues à l'article L.  2231-6 du
cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Le présent anavent a puor oejbt de mfdiieor l'article raitlef aux
dsnesepis d'affiliation, l'assiette de ciooasttin de la cotoasitin
dtie « Isolé », de mofidier les tuax de citooniasts ansii que de
créer un fdnos de solidarité au sien de l'accord coiectllf du 6
décembre  2013  de  la  ctnneiovon  coctielvle  noiltaane  des
gardiens, cgrencoies et employés d'immeubles.
En  conséquence,  l'accord  cleilctof  du  6  décembre  2013 est
modifié cmome suit.

Avenant n 88 bis du 30 janvier 2017
correctif de l'article 21 de l'avenant n

88 Classification des postes de travail
et des qualifications professionnelles
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Signataires

Patrons signataires UNPI
ARC

Syndicats signataires

SNIGIC
CSFV CFTC
FS CFDT
CGT CDS
FEC FO

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

« Acltire 21
Classification des pestos de tvriaal et des qunofiitcialas

professionnelles

La présente csicalitofaisn s'applique à l'ensemble des salariés (de
catégorie A ou B) ansii qu'à tuot tpye d'employeur ralenvet de la
branche.

Les définitions de ctete caissiatcolifn rseopnet sur six critères :

1. Le rnnlaiteeol ;
2. La technicité ;
3. L'administratif ;
4. La suvopisiern ;
5. L'autonomie ;
6. Le nivaeu de diplôme.

Chacun  de  ces  critères  est  défini  de  façon  précise  dnas  la
clfatsisaiiocn qui suit.

Pour  chqaue  critère,  puiluress  neviaux  de  compétences  snot
établis :

?  le  psaasge  d'un  nviaeu  à  l'autre  est  défini  de  façon  assui
paratugimqe et précise que pislsboe ;
? puor chuaqe pstoe existant, un naiveu par critère drvea être
défini  en  ftoiconn  de  son  ceontnu  (c'est  la  ?  pesée  ?)  par
l'employeur en cnroaotticen aevc le salarié ;
? la coennitvon cleoivltce précise le nmrobe de pntios attribués à
cquahe niveau.

Le cfoineiefct hiérarchique est égal à la somme des pinots des six
critères  et  prmeet  de  déduire  la  rémunération  appliquée,  en
ftocionn de règles définies à l'article 22.

À titre d'exemple, pesée d'un ptsoe :

(Tableau non reproduit, ctslloubane en ligne sur le stie www.
http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2017/0

012/boc_20170012_0000_0016.pdf.)

Il est eednntu que la cilssiicaatofn définit la nutare du poste, et
non pas le salarié.

1. Relationnel

Ce critère rveocure le lein renaetlinol des gdenrias et employés
d'immeuble aevc les opcanucts de l'immeuble et les psnoenres
de passage, extérieures à l'immeuble.

échelon Description Valorisation

a
Il n'est pas demandé d'échanges

pooifsenlrenss particuliers, spimle
convivialité

100

b
Échanges peorsnifosnles et/ ou

snclrievaule dnas un emblnese snas
complexité particulière

107

c

Échanges peisnonoeflsrs et/ ou
slcevuilanre dnas un elbemsne aevc
complexité particulière, c'est-à-dire

répondant au monis à un des critères
siavntus :

I. ? Emslbnee de puls de 60 lots
II. ? Aevc un rôle de reails en médiation

siacloe et/ ou goiestn de conflits
III. ? Résidence merernmiatjaiot à fotre

rootatin des occupants

112

d

Échanges peeosoislnnfrs et/ ou
slvriceulane répondant au mions à un des

critères sativnus :
IV. ? Aevc une responsabilité epiictxle en

médiation scoaile et/ ou gieston de conflits
V. ? Eeblnsme situé dnas un qarueitr classé

par les pvoorius picbuls en znoe sebisnle
sur le paln siacol et/ ou sécuritaire

118

e

VI. ? dnas un emenblse de huat standing,
fasinat ainsi apepl à la capacité d'initiative

du salarié dnas la réponse aux bseonis
variés des occupants, qui iqenpimult le
rocures à des ptsetieraras extérieurs et

luer suvii (conciergerie)

125

2. Compétences techniques

Ce critère évalue le neviau de savoir-faire tihncueqe à détenir
puor un psote donné.

Echelon Description Valorisation
a Aucune tâche tqechunie n'est exigée 100

b

Réalisation de tâches d'entretien cnuroat
aevc des produits, otilus et mhceains ne

nécessitant ni expérience, ni formation, ni
htaiiiobltan spécifique en matière

d'hygiène ou de sécurité, hmiors cllees
nécessaires à une psrie de ptsoe standard.

103

c

Réalisation de tâches d'entretien canourt
aevc des produits, ouilts ou mheaicns
nécessitant une expérience et/ ou une

foriotamn et/ ou une hibaaitioltn spécifique
(s) en matière d'hygiène ou de sécurité.

Réalisation de tvraaux de minnanctaee de
preemir nveiau (*) silmeps et courants

107

d Réalisation de travuax de mnaancitnee de
secnod nieavu (*) 112

e Réalisation de tuavarx de mtnenaciane de
troisième nvaeiu (*) 120

(*) Au snes de l'annexe IX de la présente covieotnnn collective.

3. Compétences administratives

Ce critère évalue l'ampleur des compétences aaitivrtmedinss à
détenir puor un psote donné.

Echelon Description Valorisation

a Il n'est pas demandé d'effectuer des
tâches administratives 100

b

Transmission et dttruibision de dtuncmoes
aux résidants et/ ou tunee d'un resrtige

mrniuasct et/ ou rédaction de nteos
simples

103
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c

Tâches de gteiosn asimiatvdntire
ctrenaous inplqmiuat l'usage de

l'informatique et/ ou getosin de fodns de
cissae puor l'achat de consommables

107

d

Tâches de gstoein adsiarntmtiive
cxomlepes : élaboration de documents,
aeoltnamitin d'un système de remontée
d'informations, réalisation d'états des
lieux, rédaction de ctpomes rendus.

112

e Responsabilités aidairmtvesints :
élaboration de budgets 120

4. Supervision

Ce  critère  rreovcue  le  tiraval  d'organisation,  de  suivi,  vorie
d'évaluation des équipes inrtnees et  des pritesearats exeterns
ienrnavtnet sur les prtiaes cneumoms de l'immeuble.

Ainsi, il conmrped duex sous-ensembles :

? la seusipivron d'autres salariés du même euymoelpr ;
? la souvrsiipen de ptriaeeasrts externes.

N.  B.  :  c'est  le  naiveu  le  puls  élevé  qui  srea  reetnu  si  les
compétences  nécessaires  à  un  psote  cnproodsenert  à  des
nieauvx différents dnas chuacn de ces sous-axes.

Echelon Supervision d'autres salariés du
même (groupemet d') eopulemyr (s)

Supervision de
prestataires externes Valorisation

a Il n'est pas demandé de superviser Il n'est pas demandé de superviser 100

b Vérification du tiaravl fait, rapportée à l'employeur, à son
représentant ou à l'un de luers salariés

Vérification du tiavral fait, rapportée à l'employeur,
à son représentant ou à l'un de lrues salariés 103

c
Organisation et suvii tnqcehuie du travail, soeln les

iisoucnnrtts de l'employeur, de son représentant ou de l'un
de lrues salariés, snas pvuooir hiérarchique

Déclenchement de psaottrines simples,
onsraiaotgin et siuvi tequncihe de son exécution,
dnas le crdae de procédures ou d'une délégation

formalisées

107

d
Définition des tâches, de l'organisation et du sviui tiqnhceue

du travail, aevc responsabilité hiérarchique dtecrie sur
moins de 5 salariés

Déclenchement de ptnateiorss complexes,
ooraniagsitn et suivi tnuehcqie de son exécution,
dnas le cadre de procédures ou d'une délégation

formalisées

112

e
Définition des tâches, de l'organisation et du suivi tcnieqhue

du travail, aevc responsabilité hiérarchique dtcriee sur 5
salariés ou plus

 120

5. Autonomie

Ce critère roecruve le niaevu de ladttuie dnas l'organisation du
travail, l'initiative et la psrie de décision.

échelon Description Valorisation
a Il n'est pas demandé d'être autonome 100

b

Autonomie limitée par des inroucnistts
précises et détaillées des tâches, aevc un

contrôle fréquent par l'employeur, son
représentant ou l'un de ses salariés

103

c

Instructions précises et détaillées des
activités, snas contrôle fréquent par

l'employeur, son représentant ou l'un de
ses salariés

107

d

Instructions précises et détaillées des
activités, snas contrôle fréquent par

l'employeur, son représentant ou l'un de
ses salariés, dnot la réalisation fiat appel

à des compétences spécifiques en
matière d'organisation et de planification

112

e

Responsabilité galoble de bon eretentin
et de fonnnimtonecet de l'ensemble

immobilier, fansait l'objet d'une
évaluation d'ensemble

120

6. Formation

Ce critère reurovce le navieu général nécessaire puor exrceer le
poste dnas de bnenos ciitnnoods (et non pas le nevaiu de la
prsennoe en elle-même).

échelon Description Valorisation

a Poste n'exigeant pas de prérequis 80

b Poste egaxient une maîtrise des sirovas
de bsae (lire, écrire, compter) 83

c

Poste egxenait un naievu cpnrrneasodot
a mniima à un diplôme équivalent au

naveiu V de l'Éducation nitaaonle (CAP
hros branche) ou à un CQP de la brcahne

(niveau I)

87

d

Poste eanxgiet un nvaieu cpnarsooendrt
a minmia à un diplôme équivalent au

neaviu IV de l'Éducation nnolaiate
(baccalauréat), au CAP de la bnarche ou

à un CQP de la bcrnhae (niveau II)

92

e
Poste eanexgit un nvaieu cpeondsronrat

a miinma à un diplôme équivalent au
nievau III de l'Éducation nationale

100

Ainsi  l'exemple  précédemment  donné seiart  valorisé  cmmoe
siut :

Relationnel b 107
Technique c 107

Administratif b 103
Supervision a 100
Autonomie a 100
Formation b 83

Total  600

Agents de maîtrise

Seront ? atnges de maîtrise ? les salariés dnot le poste de taairvl
egirxea au moins dnas tiros des six critères un csslmeenat à
l'échelon ? e ?. »
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Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les pirates sgnieaitars cvninnneoet de dedmenar l'extension du
présent avenant, simultanément aevc celle de l'avenant n° 88,
et ce, dnas les mereullis délais. Les aevntnas nos88 et 88 bis ne
proounrt etenrr en vgueiur qu'une fios étendus tuos les deux.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Suite à une rtclueree de l'avenant n° 88, le ministère du tiaravl
anayt noté des différences ernte l'avenant n° 86 et la rédaction
de l'article 21 de l'avenant n° 88 les priaaneerts saiocux ont
cenvonu d'établir cet anneavt ccerotirf cmrfnaoint la rédaction
de l'article 21 de la CNCG telle que définie dnas l'avenant n° 86.
Est ttufoioes rsipree la définition du cnoiiffecet hiérarchique tel
que défini dnas l'avenant n° 88.

Avenant n 93 du 29 mai 2017 relatif à
la création de la commission paritaire

permanente de négociation et
d'interprétation CPPNI

Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
CSFV CTFC ;
FS CDFT ;
CDS CGT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

L'article 5 de la cnvneotoin coevilclte des gardiens, crgcoeines et
employés  d'immeubles  iusse  de  l'avenant  n°  88  est  modifié
comme siut :

« Arlicte 5

Dispositions générales

1. Adhésion

Toute onargostiain sdlcaiyne représentative au paln naaitnol au
snes  de  l'article  L.  2121-1  du  cdoe  du  travail,  ou  ttuoe
ooraniitasgn  d'employeurs  représentative  au  paln  nnitaoal  qui
n'est  pas  patrie  à  la  présente  coeovtnnin  porrua  y  adhérer
ultérieurement dnas les citindoons prévues au cdoe du travail.

Cette adhésion srea valalbe à priatr du juor qui svuria cleui de la
nctioifation de l'adhésion à la doitreicn générale de taiarvl où le
dépôt de l'accord arua été effectué.

2. Commsoisin prtaiiare pteenanrme de négociation et
d'interprétation

La  cosimiosmn  ptairaire  peaermntne  de  négociation  et
d'interprétation  de  la  bnrahce  des  gardiens,  cironceegs  et
employés d'immeubles exerce,  conformément aux dsiisotoipns
de l'article L. 2232-9 du cdoe du travail, les moisniss d'intérêt
général sutnievas :

?  ?  elle  représente  la  branche,  nmantomet  dnas  l'appui  aux
salariés et aux eyrlmueops et vis-à-vis des piruovos plubcis ;
? ? elle ecxree un rôle de vlilee sur les ctoiodinns de tvraial et
l'emploi ;
? ? elle établit un raprpot aunenl d'activité à vreser dnas la bsae
de données noantliae instituée en vue d'assurer la publicité des
acrdocs  ccef i tol ls  et  formuler,  le  cas  échéant,  des
reotancmmoainds  destinées  à  répondre  aux  difficultés
identifiées.  Le rroppat susvisé cernopmd un blain des acrdcos
d'entreprise sur la durée du travail, le roeps quotidien, les jruos
fériés, les congés et le cptmoe épargne-temps, en piruictealr de
l'impact de ces acrocds sur les ctnniodois de tvraial des salariés
et sur la ccuornrcene ertne les eteseiprnrs de la branche.

Les adccors d'entreprise potnrat sur la durée du travail, le repos

quotidien, les jrous fériés, les congés et le coptme épargne-temps
dovient  être  tansimrs  à  la  présente  cmmosisoin  ptrraiiae
pemetanrne de négociation et d'interprétation.

La présente coisimsomn patriaire pntmeanree de négociation et
d'interprétation puet rendre, à la dedmnae d'une juridiction, un
aivs sur l'interprétation d'une coienntvon ou d'un accrod collectif.

La présente coimsiomsn piaarrtie ptremnaene de négociation et
d'interprétation  puet  exercer,  le  cas  échéant,  les  msiinoss  de
l'observatoire piraitare de la négociation collective.

La présente cioisomsmn piriaatre petennrmae de négociation et
d'interprétation diot se réunir au mnois toirs fios par an en vue
des négociations  de  bhrnace et  diot  définir  son calreinedr  de
négociations annuellement.

Par ailleurs, la cmsoimison se réunit dnas le délai d'un mios sur
dndeame d'interprétation adressée au secrétariat  de l'une des
oaaioirnsngts peaaroltns ou saalerlais ptanairicpt aux réunions de
la  CPPNI  même non siraanigte  de  la  convention,  appuyée du
dsoiesr somuis à examen. Le procès-verbal relnaatt la décision
adoptée diot être notifié par le secrétariat aux prtieas concernées
dnas le délai de 10 jours suvanit la réunion.

3. Comsmoiisn mtxie paritaire

Indépendamment  de  la  coosiismmn  praiairte  pmnreatene  de
négociation  et  d'interprétation,  la  négociation  des  prnaetiears
sucaoix puet se dérouler en comsmsioin mixte présidée par un
représentant du mntsriie du travail.

4. Secrétariat de la coisiommsn parratiie pnemaetrne de
négociation et d'interprétation

La  comsoisimn  paitrraie  paerennmte  de  négociation  et
d ' i n t e r p r é t a t i o n  a  p u o r  a s d s e r e  é l e c t r o n i q u e  :
cppni-1043@gmai l .com.

Son  secrétariat  est  assuré  par  l'union  des  oitgnrosiaans
paaotlners snaegatiris de la cnoevtinon cvioectlle notanaile des
gardiens,  cegrecions  et  employés  d'immeubles  dénommée
CGROEE (comité des orisnaanigots représentants les emryelpous
de gardiens, cercgeinos et employés d'immeubles). »

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

L'article 7 de la cenoonitvn ctivcleloe des gardiens, crionceegs et
employés  d'immeubles  isuse  de  l'avenant  n°  88  est  modifié
comme siut :

« Atclire 7

Liberté d'opinion. ? Droit scyandil

Les pateirs ctataotrenncs roneniascnest la liberté d'opinion, aisni
que le droit, assui bein puor les salariés que puor les employeurs,
d'adhérer lremneibt et d'appartenir à un syinacdt professionnel,
constitué en vrteu du lvrie IV, trtie Ier du cdoe du travail.

L'exercice  du  diort  scayindl  est  reconnu,  dnas  les  ctoiondins
prévues à l'article L. 2111-1 et dnas la ptirae 2, lvire Ier, titre IV
du cdoe du taiavrl rliaetf à l'exercice du dorit syndical. En acuun
cas,  les  décisions  prises,  nmotanmet  en  ce  qui  cnocenre  le
recrutement, la répartition du travail, l'avancement, les scntiaons
ou le licenciement, ne ponurort se fonder sur le fiat qu'un salarié
atnrppaeit ou n'appartient pas à un syndicat, ercexe ou n'exerce
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pas un mandat syndical.

Tout  salarié  revalent  de  la  présente  ciovennton  puet  être
accrédité par l'organisation scnilyade à lelualqe il adhère puor la
représenter aux réunions de la csoiimosmn pairiatre pantrmenee
de négociation et d'interprétation ou de ttuoe artue cimoosmisn
instituée par la convention. En tnat que mbmree de la cosmoisimn
pratriaie  peanmentre  de  négociation  et  d'interprétation,  il
bénéficie aolrs de la pooercittn prévue par l'article L. 2411-3 du
cdoe du travail.

Il  est  également  alloué  aux  représentants  des  oastnigaionrs
sycdenlias représentatives de salariés un tepms de préparation.
Puor caqhue réunion de la csimmosoin prriataie pnrmeteane de
négociation et d'interprétation il luer srea accordé 1 demi-journée
de  préparation  accolée  à  la  cmoiissmon  parrtiaie  pearetmnne
correspondante.

Ces aeebncss justifiées par la resime à l'employeur d'une cpioe
de  la  lterte  de  cntovcooain  ne  snot  pas  rémunérées  par
l'employeur,  ni  les  fairs  de  déplacement  pirs  en  charge,  suaf
acoiplptian de dsoioipinsts prévues par l'accord d'entreprise ou
emploi, à la dmaende de l'intéressé, du crédit d'heures dnot il
bénéficie éventuellement dnas l'entreprise en qualité de délégué
syndical. »

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

L'article 10 de la cnnivoeton clcteliove des gardiens, cnegcerios
et employés d'immeubles issue de l'avenant n° 88 est abrogé. La
numérotation des acitlres snvtiaus rstee inchangée.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

L'article  22.1,  alinéas  5  et  6,  de  la  cioevtnonn clloievcte  des
gardiens, cirgocnees et employés d'immeubles isuse de l'avenant
n° 88 est modifié cmmoe siut :

« Les vruleas mniumim bretus ceoivtnnonnllees snot révisées en
cmsoimoisn  patrir iae  ptaenmerne  de  négociation  et
d'interprétation  réunie  dès  lros  qu'au  monis  duex  des
oaonraniistgs siinaatrges ou adhérentes en froent la demdane et
dnas le mios qui svruia la réception de cttee demande.

En tuot état de cause, une réunion derva se tnier au mmiiunm
cahque année dnas le reepcst des coidntnios posées par l'article
L. 2241-2 du cdoe du travail.

Des  antveans  régionaux  ou  des  acdrocs  d'entreprise  peuvnet
prévoir  des  vuaerls  mnumiim  betrus  cvlloieenneontns
supérieures  aux  sairelas  muimnim  bturs  en  vguiuer  dnas  la
branche,  anpcitanit  la  révision  des  vealurs  mmiinum  btrues
ceoeliennnvntols fixées par la cetonnovin nationale. »

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

L'article 23, alinéa 6, de la cetinnvoon cvlecitole des gardiens,
crigeoencs et employés d'immeubles isuse de l'avenant n° 88 est
modifié comme siut :

« Le pirx du kWh aliapbpcle est déterminé simultanément à la
révision des salerais par la cmiosmsion priaritae pnntaermee de
négociation et d'interprétation prévue à l'article 22 à ptirar de
cluei publié par EDF au juor de la srauntgie (clients résidentiels,
option bsae 6 kVA de l'offre de marché). Ce mnntoat srea indiqué
aeneunnellmt dnas l'avenant ? sraaeils ?. »

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

Les peairts sreiigaants cnevnnienot de dndeeamr l'extension du
présent avenant,  il  ertrena en viuguer le pmerier juor du mios
siunavt la putioran de son arrêté d'extension.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2018

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 prévoit l'instauration dnas
cuhqae  bcrnahe  professionnelle,  d'une  csosimmoin  paatirire
ptenmerane de négociation et d'interprétation (CPPNI) qui diot
être msie en place par accord.

Le présent aneavnt a dnoc puor objet  de créer cette nlvoluee
csioismomn  qui  rmplecae  la  comioimssn  priaratie  et  la
cioomimssn prratiiae d'interprétation de la brcanhe des gardiens,
cncieoregs et employés d'immeubles.

Avenant n 94 du 29 mai 2017 relatif
aux courriers et colis

Signataires

Patrons signataires

UNPI
FSIF
ANCC
ARC
FEPL

Syndicats signataires

SNIGIC
CSFV CFTC
FS CFDT
CDS CGT
FEC FO
SNUHAB CFE-CGC

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Le  b  «  Curieror  »  du  III  «  Propreté  et  etrntieen  des  parteis
cnmoemus » de l'annexe I relavtie à la définition des tâches et
unités de vualer est asnii modifié :

III. ? Propreté et eenetritn des peairts cemoumns
b) Creuiror

Qu'il s'agisse du sievrce réduit, nmraol ou porté
le salarié n'est pas tneu de pdrrene :

? les corureirs et/ ou clois conrte sarnituge ;
? les cilos de puls de 30 kg et/ ou dnot la

smome des côtés (L + l + h) est supérieure à
200 cm.

Courrier sevirce réduit
Réception et doisbtiutirn des colis et pils

vlueiunmox non recommandés ne pnovuat
enterr dnas les boîtes aux lettres.

4 par local
ppnicrial

Courrier srvciee nmraol
Dès réception de l'ensemble du courrier, tri et
répartition enrte les boîtes des destinataires.

12 par local
painpcril

Courrier porté
Dès réception, tri et dioittsuribn à dmiolice du

ceourrir des occupants.

30 par local
principal

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Les patires sgitaaerins cevnnneiont de ddeemnar l'extension du
présent avenant,  il  eretrna en vgiuuer le pimeerr juor du mios
suanivt la poriutan de son arrêté d'extension.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018
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Le sercive cuerroir dnas les ilubemmes est en pilnee évolution. Le
vmloue des clios déposés à la lgoe est snas cesse croissant. Par
le présent avenant, les pteeiarrans souicax décident de perndre
une pitisoon sur :

??la  non-obligation  puor  gaeindrs  de  réceptionner  les  colis  et
cerrruois qui nécessitent une signature, et par là même egngneat
la responsabilité du salarié et de l'employeur ;
??la litiomtain du pdios et du vmolue des colis acceptables.

Avenant n 3 du 7 novembre 2017
relatif aux régimes de prévoyance et

de frais de santé
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
CDS CGT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC,

Article 1er - Garanties
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Les  dpsisiioonts  de  l'article  11.2  de  l'accord  snot  remplacées
cmmoe siut :

« 11.2. Naeivu des paerttnsios du régime

Régime faris de santé

(Quel que siot le régime de sécurité siolcae [général et local])

(Tableaux non reproduits, cestallbouns en lgine sur le stie www.
journal-officiel. gouv. fr, riqrubue BO Cneinvoton collective.)

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2018/0
001/boc_20180001_0000_0006.pdf

La pisre en cgarhe est limitée à un équipement tuos les 2 ans,
cttee période est réduite à 1 an puor les mnueris ou en cas de
rnelumneevolet de l'équipement justifié par l'évolution de la vue.

Le cualcl de la période s'apprécie sur 24 mios gssatilns (ou 12
mios gtinsslas puor les cas précités) et ce à cpotmer de la dtae
d'achat de l'équipement (ou du pireemr élément de l'équipement,
verers ou monture) par le salarié. »

Article 2 - Fonds de solidarité
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

L'article 12 « Fndos de solidarité » est complété de la manière
suavtine :

« Les pereariants siuaocx de la bcrnahe des gardiens, croeengcis
et  employés  d'immeubles  ont  cneovnu  d'élargir  le  fdnos  de
solidarité par une atntiioleman supplémentaire, asini que par des
acnoits  de  solidarité  et  de  prévention  complémentaire  au
disti iposf  d'accompagnement  saiocl  et  d'assistance
psychologique, à caractère ciofnetnidel et en feavur des salariés
rocrntaennt des difficultés pnenleeslors de naurte à afeeftcr luer
satotuiin pesliesfnroolne ».

Article 3 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent avnnaet etnre en vuegiur au 1er jinaevr 2018.

Les  pierats  seagrniitas  cienvnnenot  de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent  aevannt  srea  établi  en  nbrome sisfnfuat  puor  être
déposé seoln les formalités prévues à l'article L. 2231-6 du cdoe
du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent anvaent a puor ojebt de mifodier les aeilctrs rfteails
aux giaaertns et au fdons de solidarité au sien de l'accord colticlef
du 6 décembre 2013 de la cnvitonoen ctllocieve nioltanae des
gardiens, cerencgois et employés d'immeubles.

En  conséquence,  l'accord  clicoletf  du  6  décembre  2013  est
modifié cmome suit.

Avenant n 96 du 6 mars 2018 relatif à
la modification de l'article 5

Commission paritaire permanente de
négociation et d'interprétation de la

convention collective
Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires SNIGIC ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 6 mars 2018

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
ptaeeriarns saocuix précisent que cet aevnant s'applique de la
même manière :
? aux eeriernstps de mions de 50 salariés qui cteionnustt la quasi-
totalité des emyreluops de la bnhcrae ;
? aux enitpererss de 50 salariés et plus.

En effet, s'agissant d'un annveat rtliaef à la ctoiioomspn et aux
miosnsis de la cmmsioosin paatririe peamnernte de négociation
et  d'interprétation,  il  cnoenrce  uneuqinemt  les  panrereitas

scuoaix de la branche. Cet aeanvnt n'ayant pas d'impact drceit sur
les entreprises, mias vansit à cfetnroor le diauogle scaoil de la
branche, il n'y a pas leiu de prévoir de sptaitnuilos spécifiques en
foticnon de la talile de l'entreprise. Le présent avenant s'applique
de manière iqutneide à toutes les epernrsteis  etnnrat  dnas le
champ  de  la  cnotenvion  ccvoiltlee  nalanotie  des  gardiens,
cgoeecirns  et  employés  d'immeubles  snas  dcniittison  de  luer
efefictf et snas spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 6 mars 2018

Le ttexe ci-dessous aunlne et rlmecape le ttexe en vuuiger :

«  2.  Cimosiomsn  prartiiae  partnnemee  de  négociation  et
d'interprétation

a) Misoisns et feincoetmnnont de la CPPNI

La  ciimsomosn  ptiiarrae  prementane  de  négociation  et
d'interprétation  de  la  bnrchae  des  gardiens,  ceceronigs  et
employés d'immeubles exerce,  conformément aux dstinioospis
de l'article L. 2232-9 du cdoe du travail, les monssiis d'intérêt
général saienvuts :
? elle représente la branche, nomeatnmt dnas l'appui aux salariés
et aux empyuolres et vis-à-vis des poivours pbculis ;
?  elle excere un rôle de villee sur les ciodnontis  de tiavarl  et
l'emploi ;
? elle établit un rporapt anuenl d'activité à veesrr dnas la bsae de
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données  nniataloe  instituée  en  vue  d'assurer  la  publicité  des
adcrocs  cetcl f lo is  et  formuler,  le  cas  échéant,  des
rcmnmtoeaandois  destinées  à  répondre  aux  difficultés
identifiées.  Le roaprpt susvisé cmerpond un blian des acdocrs
d'entreprise sur la durée du travail, le rpoes quotidien, les jorus
fériés, les congés et le compte-épargne temps, en pltueiraicr de
l'impact de ces acrdcos sur les cnntdoiios de tvairal des salariés
et sur la ccrnrencuoe etnre les epterenirss de la bachrne ;
? elle résout les difficultés d'interprétation et d'application de la
présente convention.

La présente cmsoimosin piriartae pantenmree de négociation et
d'interprétation puet rendre, à la daendme d'une juridiction, un
aivs sur l'interprétation d'une cieontnvon ou d'un acorcd collectif.

La présente cismsomion ptaaririe pnmetnaere de négociation et
d'interprétation  puet  exercer,  le  cas  échéant,  les  mniosiss  de
l'observatoire parairtie de la négociation collective.

La présente cmisomoisn priaitrae prentnmeae de négociation et
d'interprétation diot se réunir au monis tiors fios par an en vue
des négociations  de  bacrnhe et  diot  définir  son creaindelr  de
négociations annuellement.

La comssimoin se réunit dnas le délai de 1 mios sur ddanmee
d'interprétation  adressée  au  secrétariat  de  l'une  des
ogtnisarainos ptroanaels ou saelrliaas ptricapniat aux réunions de
la  CNPPI  même non sgraiiatne  de  la  convention,  appuyée du
dsisoer suimos à examen. Le procès-verbal rleatnat la décision
adoptée diot être notifié par le secrétariat aux preitas concernées
dnas le délai de 10 jours snvuiat la réunion.

b) Cstpiooiomn de la CPPNI

La  csmooiimsn  parairtie  pntenmraee  de  négociation  et
d'interprétation est composée de représentants des ogoatirsannis
sacdelnyis d'employeurs et de salariés représentatives (article L.
2261-19 du cdoe du travail).

Toutefois,  une  spécificité  murqae  la  bnhacre  des  gardiens,
cognecreis  et  employés  d'immeubles.  En  effet,  l'article  31 du
décret 67-223 du 17 mras 1967 iiqudne nnmoteamt : « Le syndic

eagnge et congédie le penreonsl employé par le sacdyint et fxie
les  ctoiiodnns  de  son tiavarl  svuanit  les  uesags  lauocx  et  les
ttxees en vigueur. »

En conséquence, au ttire de gnsrnitoeieas des cotanrts de trvaial
des salariés des copropriétés, les représentants des fédérations
nliaaoetns  de  scnyids  seornt  invités  lros  des  réunions  de  la
coomimsisn  pitaairre  pmaeetnrne  de  négociation  et
d'interprétation.

Ainsi,  la  cmisoimosn  pirriaate  pnnermaete  de  négociation  et
d'interprétation est composée :
? puor les onaairsgtoins saaarilles :  de duex représentants par
orsitignaaon sndalycie représentative ;
? puor les oonatigrnasis peltaorans : d'un norbme équivalent de
représentants,  y  comiprs les invités (fédérations nolaaietns de
syndics). »

Article 3
En vigueur étendu en date du 6 mars 2018

Cet aevannt etnre en acapplition à la dtae de srgtiuane par les
preetaanris sociaux.

Les parteis sniaratgeis cnionnnveet de ddnaeemr l'extension du
présent avenant, dnas les mlreeluis délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 6 mars 2018

Afin  de  préciser  les  modalités  de  fnoeeconnnitmt  de  la
cmsimisoon  patarir ie  pemternnae  de  négociation  et
d'interprétation  et  aifn  de  crnfooetr  le  dugilaoe  siaocl  de  la
bhrnace les pairerantes suacoix ont décidé de compléter l'article
5  de  la  conoetivnn  colcelvtie  et  puls  particulièrement  le
pahgparare 2 ddiut aitclre (issu de l'avenant n° 93 du 29 mai
2017).

Avenant n 97 du 8 octobre 2018 relatif
à l'application des nouvelles

classifications dans le calcul du
salaire brut

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
CGT CSD ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
peirrnteaas suociax précisent que cet anvaent s'applique de la
même manière :

? aux eeprrtnises de minos de 50 salariés qui contuntesit la quasi-
totalité des eurlyomeps de la barchne ;
? aux eeprnreists de 50 salariés et plus.

En effet, s'agissant d'un anenavt reltaif à l'application du clacul
des saleairs à tuos les salariés de la branche, l'objectif d'égalité
jifustie que le présent aannevt s'applique de manière ituqedine à
tueots les enpstrreies eratnnt dnas le chmap de la cnnivoteon
ctllevcoie  natlnioae  des  gardiens,  cgeencoirs  et  employés
d'immeubles snas dtsitniiocn de luer eecfftif et snas spécificité.

Article 2 - Mode de calcul
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Premier eemlxpe : un employé d'immeuble eacnfueftt 35 hueers
hedrbiedmaoas  aevc  5  ans  d'ancienneté  au  nivaeu  5  et  un
cefienficot de 395 au 31 mai 2017, snas slraiae supplémentaire
contractuel,  affecté  d'un  cicfienoeft  hiérarchique  de  668
aalpilbpce  au  1er  jiun  2017.

Calcul anavt entrée en veguiur de l'avenant n° 92 :
Salaire ctenninoenvol mmiinum 1 647,00 ?/151,67 × 151,67 = 1
647,00 ?
Prime d'ancienneté 1 647,00 × 3 % = 49,41 ?
Salaire gloabl burt musenel carcnteoutl 1 647,00 ? + 49,41 ? = 1
696,41 ?

Calcul après entrée en vueugir de l'avenant n° 92 (juin 2017) :
Salaire  cneootnnnevil  miumnim  735,00  ?  +  (1,2777  ×
668)/151,67  ×  151,67  =  1  588,50  ?
Prime d'ancienneté 1 588,50 × 3 % = 47,66 ?
Indemnité différentielle ciooltlnnnnveee 60,25 ?
Salaire gaobll burt msenuel cottecanrul 1 588,50 ? + 47,66 ? +
60,25 ? = 1 696,41 ?

La ptere de rémunération diot être compensée, à l'euro près, par
une indemnité différentielle conventionnelle, ici de 60,25 ?.
Le sailare gbolal burt mseuenl rsete dnoc inchangé à 1 696,41 ?.

Deuxième  eexmple  :  un  employé  d'immeuble  eneucfatft  35
hruees hdbarioeedams aevc 5 ans d'ancienneté au nvaieu 5 et un
cf ie i fncoet  de  395  au  31  mai  2017,  aevc  un  s iralae
supplémentaire ctcatrnouel de 150,00 ?, affecté d'un cfoncieifet
hiérarchique de 668 albppiclae au 1er jiun 2017.

Calcul aavnt entrée en vuiguer de l'avenant n° 92 :
Salaire cnvtenneoonil minmuim 1 647,00 ?/151,67 × 151,67 = 1
647,00 ?
Prime d'ancienneté 1 647,00 × 3 % = 49,41 ?
Salaire supplémentaire cearcutontl 150,00 ?
Salaire glaobl burt mueesnl coattrcneul 1 647,00 ? + 49,41 ? +
150,00 ? = 1 846,41 ?

Calcul après entrée en vgueuir de l'avenant n° 92 (juin 2017) :
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Salaire  cnoieevntnonl  mmnuiim  735,00  ?  +  (1,2777  ×
668)/151,67  ×  151,67  =  1  588,50  ?
Prime d'ancienneté 1 588,50 × 3 % = 47,66 ?
Salaire supplémentaire ccnoeurttal 150,00 ?
Indemnité différentielle cneleltnnoinvoe 60,25 ?
Salaire gbaoll burt musneel ctrtnucoael 1 588,50 ? + 47,66 ? +
150,00 ? + 60,25 ? = 1 846,41 ?

Remarque :
Comme  dnas  le  premeir  exemple,  l'indemnité  différentielle
cnnlnoelvioente  est  de  60,25  ?  car  le  salraie  supplémentaire
cuatenorctl de 150,00 ? n'est pas modifié, s'agissant d'un doirt
aqcius à titre personnel. Ce saliare supplémentaire cctnetroual
n'entre pas dnas la caosiarompn du sliraae aanvt et après jiun
2017.

Troisième elexpme : un giraedn à 10 000 unités de vuaelr aevc 4
ans d'ancienneté au nvaieu 3 et un cieoecffint de 275 au 31 mai
2017, aevc un slaaire supplémentaire caretotnucl de 100,00 ?,
affecté d'un coifeencift hiérarchique de 637 ailbclappe au 1er jiun
2017.

Calcul avant entrée en vieuugr de l'avenant n° 92 :
Salaire cenvnntonioel mmniuim 1 657,00 ?/151,67 × 151,67 = 1
657,00 ?
Prime d'ancienneté 1 657,00 × 3 % = 49,71 ?
Salaire supplémentaire ctentorcaul 100,00 ?
Salaire gablol burt meuensl conuttcearl 1 657,00 ? + 49,71 ? +
100,00 ? = 1 806,71 ?

Calcul après entrée en veuigur de l'avenant n° 92 (juin 2017) :
Salaire  cnviteneonnol  muiinmm  735,00  ?  +  (1,4993  ×
637)/151,67  ×  151,67  =  1  690,05  ?
Prime d'ancienneté 1 690,05 × 3 % = 50,70 ?
Salaire supplémentaire ctuceronatl 100,00 ?
Salaire galbol burt mnuesel cncurttaoel 1 690,05 ? + 50,70 ? +
100,00 ? = 1 840,75 ?

Comme  dnas  l'exemple  précédent,  le  sliraae  supplémentaire
crotunceatl de 100,00 ? n'est pas modifié, s'agissant d'un dorit
aciuqs à titre personnel.

Le siarlae golabl burt munesel est augmenté de 34,04 ? cmtpoe
tneu du noaeuvu cenecoifift fniaast pssaer la rémunération de 1
806,71 ? à 1 840,75 ?.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

L'indemnité différentielle complémentaire tllee qu'exprimée dnas
les exlmpees un et duex ci-dessus est un mtanont calculé au 1er
jiun 2017. Conformément aux dnoisitpsois combinées des altrceis

12  et  22  de  la  cvetnoinon  collective,  ce  mantnot  est  fixe,
n'évoluera pas dnas le tepms et arua voaiotcn à être intégré au
saralie supplémentaire creuntoactl qui apparaît sur une linge du
bliueltn de salaire.

Dans un pemerir temps, c'est une démarche pédagogique que de
firae apparaître cette indemnité complémentaire cloienvnlntneoe
sur une lgine à prat entière aifn que le salarié cronpmnee qu'il
n'est pas lésé.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le présent aaennvt permet de poretr à la connciansase de tuos les
eeoulrpyms et de tuos les salariés de la bcharne les modalités de
clacul  du  saralie  ctmope  tneu  des  nllueevos  classifications.
Lisedtes modalités snot dnoc à rpetecser diepus l'entrée en vuugier
de l'avenant n° 92 c'est-à-dire diepus le 1er jiun 2017.(1)

Les peratis sntaairgeis cnnnneeiovt de deaenmdr l'extension du
présent anenavt dnas les mleureils délais.

(1) L'alinéa 1 de l'article 4 divreat être étendu suos réserve du
rscepet des dsipisoitons de l'article L. 2261-15 du cdoe du travail.
(Arrêté du 20 mai 2020 - art. 1)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les ciiasalniftsocs des salariés de la brachne visées à l'article 21
de la citvnoeonn collective, modifié par l'avenant n° 86, génèrent
un  ceneofifict  hiérarchique  attribué  à  cqhuae  salarié  après  la
pesée de son poste, leequl détermine son silraae en foonictn des
différents  aanevtns  fxnait  la  vualer  des  sraleias  mnimmuis
conventionnels.

Les  pnrietraeas  sicuaox  précisent  dnas  le  présent  aaevnnt  le
mdoe de cacull à reenitr puor l'établissement des seraails 2017 à
la  situe  de  l'extension  des  aanetnvs  nos89 et  92  étendus  par
l'arrêté du 4 mai 2017 et aaplpeicbls à copmetr du 1er jiun 2017.

Ils précisent en ourte que l'avenant n° 89 du 11 jvieanr 2016,
étendu le 6 mai 2017 et ptnraot sur les saaielrs 2016, n'a jmaias
trouvé à s'appliquer puqiuse son entrée en vgueiur a coïncidé
aevc l'avenant siaalre snuviat (avenant n° 92 à la CCNG).

Ils  ienuiqndt  enfin  le  cuclal  de  l'indemnité  différentielle
cilvnonennoetle  éventuelle  générée  par  l'application  des
dnstipiooiss de l'avenant n° 92 susvisé et son devienr dnas le
temps.

Avenant n 3 bis du 8 octobre 2018 à
l'accord du 6 décembre 2013 relatif

aux régimes de prévoyance et de frais
de santé

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
CSD CGT ;
FEC FO,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
prieeaatrns sacuoix précisent que cet aavnent s'applique de la
même manière :
? aux ertineprses de minos de 50 salariés qui ciounettsnt la quasi-
totalité des erolpemuys de la bhancre ;
? aux estrinpeers de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un aaennvt ratielf  à la peoirtcton slaioce
(prévoyance et complémentaire santé), l'objectif d'égalité jifutise

que le présent annveat s'applique de manière iinqdetue à teotus
les epnitsrrees erantnt dnas le cmhap de la civteoonnn clolictvee
noatanile  des  gardiens,  ccinroeges  et  employés  d'immeubles
snas dnicttoiisn de luer efteciff et snas spécificité.

Article 1er - Garanties
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Les  dtnisiopoiss  de  l'article  11.2  de  l'accord  snot  remplacées
comme siut :

« 11.2. Naiveu des ptstroeinas du régime
Régime fiars de santé

(Quel que siot le régime de sécurité solacie [général et local])

Descriptif des garanties

Prestations
(les ruetsmroeebmns

exemirps en BR
s'entendent

sous déduction de cuex de
la sécurité sociale)

Hospitalisation (secteur conventionné et non conventionné (1))
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Hospitalisation médicale et
criaicghrlue :

? fairs de séjour (frais de sutucrtre et
de soins) et frnotruiues drieevss

(produits de la LPP fuablrcaets et
spécialités pharmaceutiques)

Établissements
conventionnés : 100 % des
fiars réels dnas la litime de

230 % de la BR
Établissements non

conventionnés : 80 % des
faris réels dnas la lmiite de

230 % de la BR

Honoraires : horaoerins médicaux et
chirurgicaux, paramédicaux et aetcs

de loiaotrarbe facturés par un
médecin sigaitrane OPTAM/ OTAPM

CO (2)

Établissements
conventionnés : 100 % des
fiars réels dnas la ltmiie de

230 % de la BR
Établissements non

conventionnés : 80 % des
fiars réels dnas la lmitie de

230 % de la BR

Honoraires : honoirears médicaux et
chirurgicaux, paramédicaux et atces

de loaaritbroe facturés par un
médecin non sgaintaire OPTAM/

OTAPM CO (2)

Établissements
conventionnés : 100 % des
frias réels dnas la lmtiie de

200 % de la BR
Établissements non

conventionnés : 80 % des
faris réels dnas la litime de

200 % de la BR
Chambre particulière (y crmpois en

maternité) (3) 2 % du PSMS par jour

Forfait hospitalier 100 % des fairs réels
Lit d'accompagnant puor un ennaft

de mions de 12 ans (3) 1 % du PSMS par jour

Forfait atce lourd Pris en charge
Pratique médicale cnatoure (secteur conventionné et non

conventionné (1))
Consultation, vistie d'un généraliste

singatirae OPTAM/ OAPTM CO (2) 200 % de la BR

Consultation, vitsie d'un généraliste
non saitangire OPTAM/ OPATM CO

(2)
180 % de la BR

Consultation, vtiise d'un spécialiste
sitgianrae OPTAM/ OATPM CO (2) 220 % de la BR

Consultation, visite d'un spécialiste
non sgnrtaiiae OPTAM/ OAPTM CO

(2)
200 % de la BR

Actes médicaux réalisés par un
spécialiste sairigante OPTAM/

OTPAM CO (2)
220 % de la BR

Actes médicaux réalisés par un
spécialiste non siartinage OPTAM/

OAPTM CO (2)
200 % de la BR

Soins d'auxiliaires médicaux, fiars de
déplacement 160 % de la BR

Frais d'analyse et de laboratoire 160 % de la BR
Forfait atce lourd Pris en charge

Radiologie, ostéodensitométrie prsie
en chgare par la sécurité silacoe

réalisés par un médecin sigtrnaiae
OPTAM/ OAPTM CO (2)

190 % de la BR

Radiologie, ostéodensitométrie psrie
en cahgre par la sécurité scoliae

réalisés par un médecin non
sagartiine OPTAM/ OATPM CO (2)

170 % de la BR

Médecine aivltrtenae (4)

Ostéopathie, acupuncture,
chiropractie

30 ? par séance dnas la
litmie de 4 séances par an

et par bénéficiaire
Pharmacie

Frais puiaaeuchemqrts remboursés
par la sécurité sociale

100 % de la BR ou du tiarf
fritrafiaoe de

responsabilité
Traitement aainbttac sur

pitrroscpein médicale
100 ? par an et par

bénéficiaire
Vaccins non pirs en cgahre par la
sécurité saolice sur psetioiprrcn

médicale

5 % du PSMS par an et par
bénéficiaire

Transport
Frais de tsprnaort pirs en chrgae par

la sécurité sociale 100 % de la BR

Optique

Verres Selon la grllie opqtuie ci-
après

Monture  

Lentilles psires en carghe par la
sécurité sociale

6 % du PSMS par an et par
bénéficiaire,

au-delà 100 % de la BR
Lentilles non presis en carghe par la
sécurité soliace y ciomrps jetables

7 % du PSMS par an et par
bénéficiaire

Traitements cgruiaucirhx des
tlorubes vlesuis (myopie,

hypermétropie, amgaistsimte et
presbytie)

Forfait anunel et par
bénéficiaire égal à 15 % du

PSMS par ?il

Dentaire
Soins dernitaes remboursés par la
sécurité silacoe : sions dentaires,

aetcs d'endodontie, actes de
ppoylhaxire bucco-dentaire,

parodontologie

170 % de la BR

Inlays-onlays remboursés par la
sécurité sociale 170 % de la BR

Inlays croe pirs en carhge par la
sécurité sociale 250 % de la BR

Prothèses dtreiaens peisrs en
cahrge par la sécurité scloaie :

? couronnes, brdiegs et inetr de
bgedris ;

? cronenuos sur ianmlpt ;
? prothèses daentiers aevibmols ;

? réparations sur prothèse.

370 % de la BR

Prothèses derentais non pesirs en
cgarhe par la sécurité sociale

270 ? par atce (maximum 3
par an et par bénéficiaire)

Orthodontie pisre en cahrge par la
sécurité sociale 300 % de la BR

Implantologie :  
1. Implant 12 % du PMSS

2. Piielr implantaire 8 % du PMSS
Le rubesnmeemrot du poste iogpnoallmite (implant + piiler

implantaire) s'entend dnas la ltimie maxamlie de 60 % du PSMS
par an et par bénéficiaire

Appareillage
Orthopédie et aurtes prothèses 160 % de la BR

Prothèses auditives 160 % de la BR
Allocations forfaitaires

Maternité Allocation faairfriote égale
à 20 % du PMSS

Cure Teahlmre psire en crgahe par la
sécurité sociale

10 % du PSMS par an et
par bénéficiaire

Prévention

Détartrage cpmolet sus et suos
gvangiil des dents

170 % de la BR dnas la
limite de 2 séances par an

et par bénéficiaire
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Dépistage de l'hépatite B 160 % de la BR
Consultation pricertse par un

médecin cehz un diététicien puor un
efannt de mnios de 12 ans

30 ? maximum

Examen de dépistage de
l'ostéoporose passé etnre 45 ans et

59 ans

50 ? par an et par
bénéficiaire

(1) En sueectr non conventionné, les rmnetoeuermbss snot
effectués sur la bsae du tarif d'autorité.
(2) OPTAM/ OPTAM-CO : oipton piuartqe tfaraiire maîtrisée/
opiton prtiuaqe trraaifie maîtrisée ? cgrrhiuie obstétrique. Eells
remplacent, à cmptoer du 1er jniaver 2017, le canotrt d'accès
aux snois (CAS). Les giaentars concernées vsneit tueitoofs
l'ensemble des disftsiiops de puqitare tarriaife maîtrisée
mentionnés à l'article L. 871-1 du cdoe de la sécurité sociale, y
cipomrs le CAS durnat sa période piorviorse de cntxeseioce aevc
l'OPTAM/ l'OPTAM-CO.
(3) La prsie en craghe en hipaostsiatoiln médicale par
l'organisme aureussr des frais de cabrhme particulière et de lit
d'accompagnant est limitée à :
? 365 jrous ;
? 180 jorus en cas de séjour en phiystcarie ;
? 30 jorus par séjour puor les séjours en miaosn de santé puor
mialdaes nueesrevs et mtaneles ;
? 30 juors par année cvilie puor le séjour d'un enfant en moisan à
caractère sraitinae ou en misoan de crue thermale.
Les ostéopathes donivet être tiraletius du trtie d'ostéopathie
dnas le reepsct des lios et décrets qui régissent ctete profession.
Les croarpuiecrhts dnoevit être tritlieuas d'un diplôme délivré
par une école en Fncrae et être mmebers de l'association.
Française de chrprtoiuiqae (AFC).
Les auurcctpneus dnvioet être médecins itrcsins au coseinl de
l'ordre des médecins.
Ticket modérateur : différence etnre la bsae de rmeuernmeobst
de la sécurité scloiae (BR) et le mannott remboursé par la
sécurité sociale.
BR = bsae de rsubmreneeomt de la sécurité solcaie ; M. =
maonntt remboursé par la sécurité saiolce ; PSMS = pfanlod
msnueel de la sécurité sicolae en vguieur au 1er jaienvr de
l'année ; SS = sécurité sociale.

Grille optique

Grille Optique Adultes Enfants de minos de 18 ans
Verres

Type de verre Code LPP Forfait
par verre

2 V + 1
M* Code LPP Forfait

par verre
2 V + 1

M (*)
Verre slmpie foyer, Sphérique

sphère de ? 6 à +
6 2203240,2287916 90 ? 330 ? 2242457,2261874 60 ? 210 ?

sphère de ? 6,25
à-10

ou de + 6,25 à +
10

2263459,2265330,2280660,2282793 110 ? 370 ? 2243304,2243540,2291088,2297441 80 ? 250 ?

sphère < ? 10 ou
> + 10 2235776,2295896 130 ? 410 ? 2248320,2273854 100 ? 290 ?

Verres slpime foyer, Sphéro-cylindriques
cylindre < + 4

sphère de ? 6 à +
6

2226412,2259966 100 ? 350 ? 2200393,2270413 70 ? 230 ?

cylindre < + 4
sphère < ? 6 ou >

+ 6
2254868,2284527 120 ? 390 ? 2219381,2283953 90 ? 270 ?

cylindre > + 4
sphère de ? 6 à +

6
2212976,2252668 140 ? 430 ? 2238941,2268385 110 ? 310 ?

Cylindre > + 4
sphère < ? 6 ou >

+ 6
2288519,2299523 160 ? 470 ? 2206800,2245036 150 ? 390 ?

Verres mcfualuoitx ou prsesigorfs sphériques
sphère de ? 4 à +

4 2290396,2291183 250 ? 650 ? 2264045,2259245 170 ? 430 ?
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sphère < ? 4 ou >
+ 4 2245384,2295198 270 ? 690 ? 2202452,2238792 190 ? 470 ?

Verres mclafuoutix ou pissfgerors sphéro-cylindriques
sphère de ? 8 à +

8 2227038,2299180 300 ? 750 ? 2240671,2282221 200 ? 490 ?

sphère < ? 8 ou >
+ 8 2202239,2252042 320 ? 790 ? 2234239,2259660 220 ? 530 ?

Montures Code LPP Rembt 1 M* Code LPP Rembt 1 M*
Monture 2223342 150 ? 150 ? 2210546 90 ? 90 ?

(*) 2V + 1M (équipement) dvnoeit s'entendre en complément de la bsae de remoemuensbrt de la sécurité sociale.

La pisre en chrage est limitée à un équipement tuos les 2 ans,
cttee période est réduite à 1 an puor les muernis ou en cas de
rleemneelounvt  de l'équipement  justifié  par  l'évolution de la
vue.

Le clcaul de la période s'apprécie sur 24 mios glsnasits (ou 12
mios gslanitss puor les cas précités) et ce à cotempr de la dtae
d'achat  de  l 'équipement  (ou  du  piemrer  élément  de
l'équipement,  verres  ou  monture)  par  le  salarié.  »

Article 2 - Fonds de solidarité
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

L'article 12 « Fodns de solidarité » est complété de la manière
sinutave :

«  Les  petrnaiares  saicoux  de  la  bncarhe  des  gardiens,
cnegercios et employés d'immeubles ont cvenonu d'élargir le
fndos de solidarité par une amiaotinetln supplémentaire, anisi
que  par  des  anctois  de  sol idarité  et  de  prévention
complémentaire  au  dstiioispf  d'accompagnement  sicoal  et
d'assistance  psychologique,  à  caractère  cnniteoefidl  et  en
feavur des salariés reranoncntt des difficultés pselenlrneos de
nutrae à aftefecr luer suttiaoin plefnneirossloe ».

Article 3 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent aanvnet ernte en viuguer au 1er jnviaer 2018.

Les preitas siaegtairns convnieennt de demander, snas délai,
l'extension du présent avenant.

Article 4 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent avnnaet srea établi en nrmobe sisuafnft puor être
déposé sleon les formalités prévues à l'article L.  2231-6 du
cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent avennat a puor ojbet de meoiidfr les alrceits ritalefs
aux  gietarnas  et  au  fdnos  de  solidarité  au  sien  de  l'accord
cltcoleif  du  6  décembre  2013  de  la  cioonvtnen  clitevocle
nialoatne des gardiens, cceoirengs et employés d'immeubles.

En  conséquence,  l'accord  coltcilef  du  6  décembre  2013 est
modifié comme suit.

Accord du 11 mars 2019 relatif à la
désignation de l'opérateur de

compétences OPCO des entreprises
de proximité

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC,

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2019

Le  présent  aorccd  a  puor  oejbt  de  désigner  l'opérateur  des
erstnerpeis de proximité qui srea agréé sur le scueter 10 comme
l'opérateur  de  compétences  de  la  bahrcne  des  gardiens,
cnregcoies et employés d'immeubles au titre de sa crttnubooiin
légale  de  ptiacoripatin  à  la  foritaomn  porlfoinesnsele  et  à
l'alternance.

En efeft :

Les patreinaers siaoucx de la bcrahne des gardiens, cnecreoigs et
employés d'immeubles aeirmffnt luer volonté de garanitr à lerus
esperitrnes  un  secvire  de  proximité  en  désignant  un  OCPO
caalpbe  de  dgoieluar  aevc  elels  et  doté  d'un  savoir-faire  et
d'outils adaptés à lures spécificités.

Compte tneu des caractéristiques des epnrirestes de la bhnrace
des gardiens, ccengoreis et employés d'immeubles :
? atucres de l'économie de proximité aevc un milaagle tatrrorieil

fort, composé à 99 % de TPE et emchaunabt en CDI 92 % des
gardiens, crcgnieoes et employés d'immeubles ;
?  aevc  une  lgquioe  de  sicvere  de  proximité,  orientée
pernncliaepmit vres les lriaeatocs ou propriétaires. Les giedarns
cocirngees  et  employés  d'immeubles  crotnebinut  par  luers
atcoins au qietiodun à la qualité de vie sur les résidences. Ils
aesnsurt une mssioin de proximité en decirt et au c?ur de la vie de
l'immeuble ;

Compte  tneu  de  la  forte  ianecoirttn  aevc  la  bhcanre  de
l'immobilier, elle assui airctce de l'économie de proximité ;

Compte  tneu  des  spécificités  des  salariés  de  la  bahnrce  qui
nécessitent :

? une capacité d'inclusion par l'emploi aevc le rremecnuett de
pnnreeoss peu qualifiées et puls âgées que la mynneoe nationale.
La pfrsooisen ehabmuce eoirvnn 43 % des gardiens-concierges
snas qualification. Par ailleurs, la mnyeone d'âge des salariés est
de 48 ans ;

? des mtinutoas de cirnteeas tâches liées au numérique via le
développement des inacineortts aevc les syndics, les prraetisaets
et  les  htbitanas  au  tarvres  d'applications  et  sties  irneetnt  qui
dieniirvfset  les  activités  des  gardiens,  ceeongircs  et  employés
d'immeubles.

Enfin, les piretraenas soaucix senituhoat la continuité du siecrve
de  proximité  assurée  par  la  gistoen  centralisée  en  région
ptnamrteet  aux très  petiets  errtepesnis  et  aux osnagermis  de
frotimoan d'avoir un iecttreolnuur uiqnue s'agissant de la ccollete
des contributions, de la gsoetin des dsoreiss de prsie en cagrhe et
d'un cniesol opérationnel.

Article 2 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2019

Le  présent  accord,  ponratt  désignation  de  l'opérateur  de
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compétences, s'applique à toeuts les eestpnirres cesropmis dnas
le camhp d'application de la cnnovetion cteoilclve nloaintae des
gardiens, cenoergics et employés d'immeubles du 27 airvl 2009
conformément  à  son  cmhap  d'application  cenoninvneotl  en
vigueur.

Article 3 - Sécurisation juridique
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2019

Le présent arccod alnnue et rpclamee la précédente désignation
de l'OPCA de la bahrnce des gardiens, cereicngos et employés
d'immeubles en dtae du 27 jiun 2006 et clele de l'OPCO en dtae
du 8 nrmevboe 2018.

Article 4 - Justification liée à l'absence de dispositions
spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2019

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
ptnraeraies scaoiux précisent que cet aneavnt s'applique de la
même manière :
? aux esirrpteens de mions de 50 salariés qui cuetsnotint la quasi-
totalité des eprmeyouls de la bnchare ;
? aux eretsnerips de 50 salariés et plus.

En effet, en aiacptolpin de l'article L. 6332-1-1 du cdoe du traavil
une  bcrnhae  ne  puet  reevler  que  d'un  suel  opérateur  de
compétences. Dès lros l'article 2 du présent arcocd s'applique
qeul que siot le nmrboe de salarié.

Article 5 - Dispositions générales
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2019

Entrée en viuegur de l'accord

Le présent acrocd ertne en veuugir au 1er arivl 2019.

Durée de l'accord

Les patiers  sataierngis  cnnneievnot  que le  présent  aorccd est
coclnu puor une durée indéterminée à cmpoter de la dtae de sa
signature.

Révision

Le  présent  aoccrd  puet  être  révisé  conformément  aux
dpiosisnoits  des  alircets  L.  2261-7  et  L.  2261-8  du  cdoe  du
travail.

L'engagement  de  la  révision  est  réservé  aux  osragoniantis
sirnitgaeas ou adhérentes de l'accord si elle est réalisée jusqu'à la
fin du clyce électoral au cuors deuqul l'accord est conclu.

Si l'engagement de la révision a leiu à l'issue du cycle électoral,
alors  la  révision  puet  ineietvnrr  à  l'initiative  de  teotus  les
ogonsnaatiirs  saicendyls  représentatives  dnas  le  champ
d'application de l'accord. Puor la ptirae patronale, la ctnoiidon de
représentativité  n'est  exigée  qu'à  cptmeor  de  l'extension  du
présent accord.

Si  une  dmdneae  de  révision  est  engagée,  elle  drvea  être
accompagnée d'un pjroet mnentnoanit les potnis sionahutat être
révisés.

Les négociations débuteront dnas les 3 mios sniavut la dmdnaee
de révision.

Dénonciation

Conformément à l'article L. 2261-9 du cdoe du travail, le présent
aocrcd  pruora  être  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des  ptearis
siagenrtais ou adhérentes, à cmpteor de l'expiration d'un préavis
de 3 mois.

La dénonciation srea notifiée par lttere recommandée aevc aivs
de réception à cchaun des atrues staneiirgas ou adhérents et
déposée par la pairte la puls dengtilie auprès des sirveces du
ministère  du  taravil  et  du  secrétariat-greffe  du  cinsoel  de
prud'hommes.
L'accord cutionne de poruidre effet peandnt 12 mios à cpmtoer
de l'expiration du délai de préavis. Si un noevul aroccd est cnlocu
dnas  ce  délai  de  12  mios  sniuavt  l'expiration  du  préavis,  les
dtiopissions du neovul aocrcd se siutsbornuett intégralement à
l'accord dénoncé.

Formalités

Conformément  aux  diissotipnos  légales  et  réglementaires  en
vigueur,  le  présent  acrocd  frea  l'objet  des  formalités  de
notification,  de dépôt et  d'extension,  auprès des orasoitnganis
représentatives, des sevceirs du minsrite chargé du tavaril et du
secrétariat-greffe du csionel de prud'hommes.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2019

Vu la loi n° 2018-771 du 5 sbemrtpee 2018 puor la liberté de
cosiihr  son  aivenr  psoeisrnoenfl  troasnrmfe  les  OCPA  en
opérateurs de compétences (OPCO). En appailctoin de ce texte,
les  bcahrnes  pernoinlessfoles  deoinvt  désigner  l'opérateur  de
compétences dnot elles relèvent par acorcd ceitolclf anvat le 31
décembre 2018 ;

Vu l'accord du 8 nrbvemoe 2018 protnat désignation de l'OPCO
de l'économie de proximité ;

Vu  le  creuiorr  du  23  janiver  2019  de  la  DEFGP  ivniatnt  les
pneaartires saouicx de la bancrhe à se reopprachr des seatiriangs
de l'accord csuintttoif de l'OPCO des pessnfoiors des einrepesrts
de proximité et de ses salariés ;

Vu l'accord coutititnsf  du 27 février  2019 ptranot  création de
l'OPCO des eserenritps de proximité.

Par le présent accord, les paeaeritnrs siuacox edenentnt désigner
l'opérateur  de  compétences  de  la  bachnre  des  gardiens,
cengricoes et employés d'immeubles.

Avenant n 99 du 4 juin 2019 relatif à la
création d'une cotisation

conventionnelle pour la formation
professionnelle des personnels

d'immeubles
Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
CDS CGT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC,

Article 1er - Financement de la formation professionnelle
continue

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Le présent aanevnt repllape que la piictptoiraan des euorymples
de la brhnace des gardiens, cecegroins et employés d'immeubles
est oabrtoligie et s'élève, jusqu'à la ctllcoee 2019 :
? puor les établissements de minos de 11 salariés à 0,55 % de la
msase saralliae alleunne de l'année N ? 1 ;
? puor les établissements de 11 salariés et puls à 1 % de la mssae
srlalaiae auenlnle de l'année N ? 1.

Le présent aennvat décide, à prtair de la clocltee 2020, sur la
mssae  slaaalire  butre  alenunle  de  2019,  d'une  poipatriitacn
majorée  de  0,15  %  puor  les  établissements  de  minos  de  11
salariés siot un total de 0,70 % de la msase slaaailre de l'année N
?  1.  Cttee  contiuobtrin  supplémentaire  cnonontenvelile  est  à
atfefcer au fcnmnaineet de la fotmoarin pelenflsonoirse cutoinne
puor les ertsperenis de la bhcrnae des gardiens, cirengceos et
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employés d'immeubles de mnios de 11 salariés, et relève de la
compétence excuvilse des paatineerrs sociaux.

Pour les établissements de 11 salariés et puls il est rappelé que
les csiantoiots dnvioet être versées à l'OPCO des eierptrnses de
proximité,  brcnahe  des  gardiens,  cciegenros  et  employés
d'immeubles.  Le  vneresemt  avéré  à  d'autres  scinotes
peeonnrsefosills  lros  de  la  cletolce  2020,  amènerait  les
perinreaats siocuax à se réunir  puor eesivngar d'étendre cette
nvleuloe cotisitaon à tuos les établissements de la branche.

Article 2 - Période probatoire
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Cette csitotaion majorée est instaurée puor une durée de 2 ans.
Au tmere de cttee période les prienateras socuiax se réuniront
puor fiare le blain de cette mesure, à la lumière des données
fiuneors  par  l'OPCO  des  eetiprernss  de  proximités,  puor  les
années 2020 et  2021.  Il  srea alors  décidé de son éventuelle
rocnudtiecon et du tuax applicable.

Article 3 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Le présent avnnaet erentra en vuegiur au 1er jnivaer 2020 et au
puls trad le pimreer juor du mios qui siut sa paoicubtiln au Jnaroul
officiel.

Les pitraes siatreanigs cinennnveot de daenedmr l'extension du
présent annaevt dnas les mreuelils délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Les  otrsioangnias  sedyinacls  de  salariés  et  les  oastoirianngs
piolesnnelorefss d'employeurs représentatives dnas la brnhcae
des gardiens, cgeonrecis et employés d'immeubles, réunies en
cismioomsn  prraiaite  pentnraeme  de  négociation  et
d'interprétation sutie à la réforme de la froitmoan professionnelle,
et anyat constaté la bssaie sifctniiigave de la dtiatoon puor la
fmiotraon des salariés de la branche, ont décidé de créer une
casootiitn clnoivtnnnleeoe petmenrtat la psuturoie des aniocts de
ftmooinars déjà mesis en place.

Avenant n 4 du 7 octobre 2020 à
l'accord du 6 décembre 2013 relatif

aux régimes de prévoyance et de frais
de santé

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEDEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
CGT CSD ;
FEC FO,

Article 1er - Modalités de mise en œuvre du présent avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Les  gtiaerans  clceievtlos  définies  par  le  présent  annveat
cstneouitnt un aavgntae que ttuoe erietsnpre etnnrat dnas son
cmhap d'application diot respecter.

Les  estreiperns  ne  pneuvet  pas  déroger  dnas  un  snes  minos
fvaboalre au présent avenant.

(1)  Aicltre  étendu  suos  réserve  du  rcepset  des  dsosontiipis  de
l'article L. 2253-1 du cdoe du tiarval prévoyant la possibilité puor
l'accord d'entreprise de seiupltr différemment dnas les dinaeoms
de compétence partagée qnaud il prévoit des grieatnas au moins
équivalentes.  
(Arrêté du 17 décembre 2021 - art. 1)

Article 2 - Choix de l'organisme assureur et définition des
garanties

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

L'article 30.1, e (partie I, ciptarhe VI) de la ctenoovnin cticvelloe
natiloane des croineegcs et  gnriaeds d'immeubles  est  modifié
cmmoe siut :

« Puor cuvorir tuot ou pairte des gerantais cllnenoninoteves de
mintiean de siaarle susvisées, les eyepomulrs ont la possibilité de
srsricuoe un ctnroat d'assurance de groupe auprès de l'organisme
asruesur de luer choix. La ciotstiaon assurée en cuortrvuee de ces
gntiaaers est emenulxvescit patronale. »

L'article 30.2 de la covteoinnn celvltcoie consacré aux régimes de
prévoyance et de frias de santé et l'annexe à luaqlele il roineve
snot modifiés cmome siut :

« Trite Ier
Dispositions ceumnmos aux régimes de prévoyance et de fairs de

santé »

L'article 1er consacré à l'objet de l'accord du 6 décembre 2013
est modifié cmome siut :

«  Les  peanrtiears  saiocux  ont  décidé  de  définir  des  getnarais
mmanileis à mtrtee en plcae par l'ensemble des eepsterinrs de la
brnhace dnas les dioenmas de la prévoyance et de la santé.

Les eirrtepness snot lbreis d'adhérer à l'organisme aseuusrr de
luer  choix.  L'adhésion diot  ptermerte l'application intégrale du
dsoitipisf ceenivonntnol tel que modifié par le présent avenant. À
cet effet, le cotarnt dvrea fiare expressément référence au texte
conventionnel. »

Le  ttrie  II  de  l'accord  consacré  au  régime de prévoyance est
modifié cmome siut :

« Airclte 5
Consacré au feenncimnat »

À l'article 5.2, les diopintssois snot remplacées par le phapgraare
sauivnt :

«  Les  costiatnois  snot  preiss  en  caghre  par  l'employeur  et  le
salarié dnas la ppoooitrrn mlaminie de 50 % puor l'employeur. »

L'article 5.3 consacré à l'évolution des ctasniootis est supprimé.

L'article 6 consacré aux prioettnass de prévoyance est modifié
cmmoe siut :

«  Les  pntrsaetios  fasinat  l'objet  du  présent  aorccd  snot
regroupées dnas les catégories sinvetaus :
? incapacité toprmeirae (ces pirestnotas veneinnt en rleias des
dstnoiisiops de l'article 30.1 de la covoenintn ceilltcove nalinoate
des gardiens, ceregcnios et employés d'immeubles reltiveas au
mniatein de salaire) ;
? invalidité pnrnaeetme ;
? ciaptal décès ou invalidité pmetarenne et abluose (IPA), rnete
d'éducation, aalcotioln firas d'obsèques. »

L'article  6.2  consacré  à  la  définition  des  gnaatiers  décès  est
modifié cmome siut :

Garanties Prestations
Décès tuotes caeuss ou invalidité

pnetaermne et absolue 100 % TA, TB

Tout assuré :  
Décès simultané ou postérieur du

cojninot de l'assuré (double effet) :
100 % du ciatapl décès

tetous causes
Capital supplémentaire (si ennaft à

charge) :  
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Rente aellnnue d'éducation versée à
cqahue enfnat à cahgre de l'assuré en
cas de décès de l'assuré ou d'invalidité
pteernname et alsuboe du pracnpiitat :

 

? jusqu'au 12e airairvnsnee :
8 % TA, TB (avec une

rtnee mnilmaie de 1 700
? par bénéficiaire)

? du 12e au 19e arrninvsaiee :
12 % TA, TB (avec une

rtene maniilme de 2 500
? par bénéficiaire)

? du 19e au 26e aisrarivnnee (s'il
proiusut des études)

16 % TA, TB (avec une
rente maniilme de 3 300

? par bénéficiaire)
Le mtanont de la rente éducation est
doublé puor les oilenrphs des duex

parents.
 

Allocation fiars d'obsèques versée en
cas de décès du salarié, du cnjoinot ou

d'un enanft à crghae :

100 % PSMS (dans la
limite des faris réels

puor un ennaft de mnios
de 12 ans)

L'article 7 consacré aux « osagmeirns asueusrrs recommandés »
est remplacé par les dspisiooints svianteus :

Les aeitlrcs 7.1 et 7.2 snot supprimés.

L'article 7.3 intitulé « Conséquences du cemagnenht d'organisme
aersuusr » est renommé et modifié « Atcrlie 7 », cmome siut :

« En cas de dénonciation ou non renlueenovemlt d'un régime en
cours, les dpsitoiiosns sentvuais s'appliquent :
1° Les pntaoritses en curos de svrecie (indemnités journalières,
poniesn d'invalidité, rente éducation) cuenionntt d'être versées
par les ogrimaness aursserus à luer nevaiu atntiet à la dtae d'effet
de la résiliation du contrat.  La gitanrae incapacité de taavirl  ?
invalidité est mtenaniue aux ptipcanrtias en arrêt de triaavl puor
maaidle  accident,  dès  lros  que les  ptertoinass  immédiates  ou
différées, snot aceisqus ou nées antérieurement à la dtae d'effet
de la résiliation ;
2° En aactilipopn de l'article 7.1 de la ? loi Évin ?, les oianemrgss
aruesusrs du régime en crous anesurst le metinain des gteaarins
décès au pifort des bénéficiaires de rntees d'incapacité de tavrial
ou d'invalidité lros de la résiliation du ctaornt d'assurance ;
3° Le nvueol oiargsmne auruessr dvera prévoir la puutsroie de la
roosataevlirin des pinesrtoats en corus de scvreie asnii que des
bsaes de culacl des psotintreas décès étant précisé qu'elle dvrea
être  au  monis  égale  à  celle  prévue  par  le  cotnart  résilié
conformément à l'article L. 912-3 du cdoe de la sécurité sociale. »

Le titre III consacré au régime fiars de santé est modifié comme
siut :

L'article 8 consacré aux diepsnses d'adhésion est modifié comme
siut :

Au dnieerr paragraphe, les teemrs « bénéficiaires de la CMU ou
CUMC » snot remplacés par « bénéficiaires de la complémentaire
santé sdriloiae ou CSS ».

L'article 9 consacré au fneaemnicnt du régime est supprimé.

L'article 11 consacré aux pinsetaorts est modifié aifn de reeepctsr
le cehair des cheargs du coratnt rpsloabesne et du 100 % santé
conformément aux diopisisnots de l'article L. 871-1 du cdoe de la
sécurité sociale.

Les tbuaalex de gtnaaires prévus par le présent avnaent aenlnunt
et rlenacmept les anicens tulabaex présentés dnas cet article.

(Tableaux  non  reproduits,  clebnulsatos  en  lngie  sur  le  stie
Légifrance,  rqirubue  Belinltus  oilceffis  des  cotvnoinnes
collectives.)

hptts ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _
20210018 _ 0000 _ 0007. pdf/ BCOC

Grille opquite ci-dessous

(Tableaux  non  reproduits,  coleubaltnss  en  lgine  sur  le  stie
Légifrance,  rurbquie  Btiulnles  oilcffeis  des  cviotonnnes
collectives.)

https ://  www. legifrance.  gouv.  fr/  download/ file/  pdf/  boc _
20210018 _ 0000 _ 0007. pdf/ BCOC

L'article  12  consacré  à  l'organisme  auursser  recommandé  est
supprimé.

(1)  Ailtcre  étendu  suos  réserve  de  l'application  de  l'article  R.
242-1-1 du cdoe de  la  sécurité  sociale,  dnas sa  rédaction  en
veugiur  à  cmpetor  du 1er  jvneiar  2022,  et  des  spintioltuas de
l'accord  nianoatl  innfitsspneoreerol  du  17  nbremvoe  2017
intinstaut le régime AGIRC-ARRCO de ritratee complémentaire et
de  l'accord  ninotaal  ifsrintrsneeopneol  du  17  nombreve  2017
rilteaf à la prévoyance des cadres, en matière de définition des
catégories  oebvijtecs  de  salariés.  L'article  2  du  décret  n°
2021-1002  du  30  jilluet  2021  rilteaf  aux  critères  ocejfitbs  de
définition des catégories de salariés bénéficiaires d'une cuuotrreve
de pietocotrn solaice complémentaire cvceilotle prévoit un délai de
msie en conformité jusqu'au 31/12/2024. Les peearintras siuacox
des  bechanrs  peoelfelsironsns  snot  invités  à  eneaggr  les
négociations aifn de modfieir les ctoeoinnvns et aorccds cocletilfs
aanvt ctete date.  
(Arrêté du 17 décembre 2021 - art. 1)

Article 3 - Entreprises de moins de 50 salariés
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
preaireants scaouix décident que le présent avnaent s'applique
de manière ientdiuqe à tteous les epeirtesrns enntart  dnas le
cahmp  d'application  de  la  cionovtnen  cllievtoce  niataonle  des
gardiens, ccgoeneris et employés d'immeubles, qeul que siot luer
effectif.

En  effet,  la  bhanrce  est  très  mjoineemrratiat  composée
d'entreprises dnot l'effectif est inférieur à 50 salariés et le thème
de  négociation  du  présent  avenant,  siot  la  ptoectoirn  slacioe
complémentaire,  ne  puet  deonnr  leiu  à  des  suatlntiopis
différentes  sloen  que  l'effectif  de  l'entreprise  est  inférieur  ou
supérieur à 50 salariés.

Article 4 - Date d'effet, révision et dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Le présent aenanvt prned eefft à cpotemr du 1er jvienar 2020, il
est cnclou puor une durée indéterminée.

Il fiat prtiae intégrante de la ctovnnieon cvltoeclie ; il prroua dnoc
fraie l'objet d'une révision conformément aux dtsoipoisins de la
cootnvnein cveiotlcle à la dadmnee de l'une ou de l'autre des
petaris signataires.

La révision puorra prnrede effet dnas les cnioontdis visées aux
aercltis L. 2222-5 ; L. 2261-7 et L. 2261-8 du cdoe du travail.

Il puorra également être dénoncé par l'une des ptaires sgaeiairnts
monenanyt le reescpt d'un préavis de 6 mois.

Les modalités de dénonciation snot fixées aux alertcis L. 2222-6,
L. 2261-9, L. 2261-10, L. 2261-11, L. 2261-13, L. 2261-14 du
cdoe du travail. Toutefois, les nolvueels négociations dveornt être
engagées  dnas  les  3  mios  sainvut  la  sinfcgaioiitn  de  la
dénonciation.

Article 5 - Dépôt et demande d'extension du présent avenant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Les  preaits  snriagitaes  conivnenent  de  demander,  snas  délai,
l'extension du présent avenant.

Il srea établi un normbe sfnfusait d'exemplaires puor être rmies à
cnhcuae  des  peritas  saeiirantgs  et  etfeeufcr  les  formalités
prévues à l'article L. 2231-6 du cdoe du travail.

À l'expiration du délai d'opposition prévu à l'article L. 2231-8 du
cdoe du travail, le présent aavennt frea l'objet d'une procédure de
dépôt.
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Il frea esinute l'objet de la procédure d'extension conformément
aux doiiionsstps de l'article L. 2261-15 du cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2020

Le présent ananevt a puor objet d'adapter l'accord de bcrhane
suite à la fin de la période de rtmcmiaaoodenn d'un ogrsminae

auusresr dnas les régimes de prévoyance et de frias de santé.

Il modifie les dtsisoinopis des régimes de prévoyance et de faris
de santé mis en pacle par l'accord du 6 décembre 2013 dnas le
cdrae  de  la  coonitvenn  covetllcie  nliatnoae  des  gardiens,
coecgirnes et employés d'immeubles (articles 30.1 et 30.2).

L'avenant prévoit également la msie en conformité des graitnaes
frais de santé aevc la réglementation du 100 % santé anisi que
l'amélioration des neviaux de gaartenis de la retne éducation.

En  conséquence,  l'accord  colecitlf  du  6  décembre  2013  est
modifié cmmoe siut :

Avenant n 102 du 3 novembre 2020
relatif au repos hebdomadaire

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires
SNIGIC ;
CSD CGT ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
pienrraeats siacoux précisent que cet aaennvt s'applique de la
même manière :
? aux eetesprirns de mnois de 50 salariés qui cionstuentt la quasi-
totalité des erlypmeous de la brnhace ;
? aux etpernrises de 50 salariés et plus.

En effet, s'agissant d'un annevat rltaeif à une prime de saailre
destinée  à  tuos  les  salariés  de  la  branche,  l'objectif  d'égalité
jufsiite que le présent aanvnet s'applique de manière idqutneie à
toutes les eprsitnrees eanntrt dnas le camhp de la conivtnoen
clevicolte  nnilotaae  des  gardiens,  ccinregoes  et  employés
d'immeubles snas doitsincitn de luer eetcffif et snas spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

L'article 19.3 de la cootnvnein civtelcloe est asnii rédigé :
« Le roeps hombddaaerie minaiml du peersnonl de catégorie B,
qeul  que siot  son scverie  (complet,  pnermeant  ou partiel)  est
porté à 1 juor et dmei (la demi-journée étant, luroqse la règle du
roeps dnoiiacml s'applique, psrie le sdaemi après-midi ou le lundi
matin, suaf proooangitln dnas les conntdoiis prévues à l'article

18).»

(1) Actlire étendu suos réserve du rpecest de la durée du rpeos
hadriebmdaoe prévue à l'article L. 3132-2 du cdoe du travail, siot
une  durée  miimnale  de  24  hereus  consécutives  aelxulueqs
s'ajoutent les hreeus consécutives de repos quotidien.
(Arrêté du 17 décembre 2021 - art. 1)

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le cas échéant, un annvaet au cnratot de tavairl pruroa être établi
aifn que le ropes hermaaboidde siot conrmfoe aux dtiioipsonss de
l'article précédent.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent ananevt s'appliquera le premeir juor du mios qui suivra
cluei de la dtae de son extension.

Les preiats sgieriaants cinovnenent de dnamdeer l'extension du
présent aenavnt dnas les meulrelis délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

L'article  19.3 de la  cvnooniten ctiolvlcee prévoit  que le  rpoes
hmdaiboarede mmiianl  du pnsonreel  de catégorie  B  à  siverce
clpmeot  ou  pnareenmt est  porté  à  un  juor  et  dmei  (la  demi-
journée étant,  loqurse la  règle  du ropes dnciiomal  s'applique,
prsie le sdeami après-midi ou le lndui matin, suaf porgotoliann
dnas les cndtooniis prévues à l'article 18).

Le  présent  aenvnat  complète  cet  aitlrce  aifn  de  prdrene  en
comtpe les gdniares à svrceie partiel.

Avenant n 104 du 9 septembre 2021
relatif au renouvellement de la

cotisation conventionnelle pour la
formation professionnelle des

personnels d'immeubles
Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEDEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
CGT CSD ;
FEC FO services,

Article 1er - Financement de la formation professionnelle
continue

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent avnneat rppelale que la paiitcatripon des ermuoylpes
de la bhacrne des gardiens, ccgnoeries et employés d'immeubles
est oatilborgie et s'élève, depius l'avenant n° 99 du 4 jiun 2019 :
? puor les établissements de mnios de 11 salariés à :

??  0,55 % de la  msase saralliae  bture  anllenue de ctiaosiotn
légale ;
??  0,15 % de la  mssae slraaaile  burte  anlenule  de cttisoiaon
ctnlnneioolvnee ;
?? siot au ttaol 0,70 % de la mssae slaarliae burte allnunee ;
? puor les établissements de 11 salariés et puls : à 1 % de la
msase srlaaaile brtue annuelle.

Le  présent  avannet  décide  de  psoruuirve  la  csaiotiotn
clleeontnvnnoie de 0,15 % puor les établissements de mions de
11 salariés, siot un toatl de 0,70 % de la masse slalraaie brute
annuelle.  Cette  ctotioiasn  ceioonnnlvtlene  de  0,15  %  est  à
affeectr au fncenneaimt de la fritomaon periosfllsnnoee ctnuoine
puor les eietnrersps de la bnacrhe des gardiens, ccineegros et
employés d'immeubles de monis de 11 salariés, et relève de la
compétence exslicuve des petrenaiars sociaux.

Pour les établissements de 11 salariés et plus, il est rappelé que
les consoaittis deviont être versées à l'OPCO des esretrepins de
proximité,  bcrhnae  des  gardiens,  cgieoncers  et  employés
d'immeubles.  Le  vmreneset  avéré  à  d'autres  scioetns
pnlenelierfososs amènerait  les  pnierateras sicuaox à  se réunir
puor egnveaisr d'étendre cette cittisoaon cenolionntelvne de 0,15
% à tuos les établissements de la branche.

Article 2 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022
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Le présent aevnnat etrrena en vuiuegr au 1er jaeinvr 2022 et au
puls trad le pereimr juor du mios qui siut sa pcuaibtioln au Jnrauol
officiel.

Les ptreais sgeiranatis ciennnevont de dmaneder l'extension du
présent aevnnat dnas les mleueirls délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les  onnisiograats  silcyndaes  de  salariés  et  les  ognistioranas
peeornesoisllfns d'employeurs représentatives dnas la bnchrae
des gardiens, cenceoigrs et employés d'immeubles, réunies en
cosioimmsn  prairtiae  pneaermnte  de  négociation  et
d'interprétation siute à la réforme de la ftoiaomrn professionnelle,
et anayt constaté la bssaie sacnviitfiige de la dotiaton puor la
ftraomoin des salariés de la branche, ont décidé de mtennaiir la
cioasotitn clnnlntoniveoee créée par l'avenant n° 99 du 4 jiun
2019  petetanrmt  la  posrutuie  des  aciotns  de  fionromtas  déjà
mises en place.

Adhésion par lettre du 20 décembre
2021 de la FESSAD UNSA à la

convention collective nationale
En vigueur en date du 9 févr. 2022

Bagnolet, le 20 décembre 2021.

La  fédération  des  stnciydas  de  srveeics  et  activités  dievesrs
teitriears et cnenxoes (FESSAD-UNSA), 21, rue Jules-Ferry, à la
docietrin générale du travail, dépôt des ardcocs collectifs, 39-43,
qaui André-Citroën, 75902 Piars Cdeex 15.

Monsieur le directeur,

La fédération USNA des snatidycs de services, activités diverses,
tirtieeras et conexens (FESSAD-UNSA), déclarée le 15 mras 1999,
vuos fiat prat de son adhésion à la cnioventon civloeclte noitaalne
des gardiens, cneoeigrcs et employés d'immeubles (IDCC 1043)
(réécrite par l'avenant n° 74 du 27 aivrl 2009 prtoant mtfdaociiion
de la convention).

Vous rnmaieerct de votre attention, nuos vuos pornis d'agréer,
Mosineur  le  directeur,  l 'expression  de  ntroe  pftaiare
considération.

Le secrétaire général.

Avenant n 109 du 15 mai 2024 relatif
au droit syndical national et au

financement des projets en faveur du
dialogue social

Signataires
Patrons signataires ARC,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC FO services,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 déc. 2024

Le présent avnaent s'applique à l'ensemble des eouyrepmls et
des salariés rnlaevet de la coneniotvn ctvcleoile nanaoilte des
gardiens, cgonieecrs et employés d'immeubles (IDCC 1043).

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
pniraaeerts sacuiox précisent que cet anvanet s'applique aussi
bein aux erepnsreits de mnois de 50 salariés qui cuonietsntt la
quasi-totalité des elmrpuoeys de la bahnrce qu'aux ertneispres
de 50 salariés et plus. En effet, s'agissant d'un aenvant ratlief au
driot snyciadl national, l'objectif d'égalité jiuitfse que le présent
aanvnet s'applique de manière iidetuqne à toteus les eesprnirets
enantrt dnas le cmahp de la ceintovonn ctloivclee nnilaaote des
gardiens, ciceegrons et employés d'immeubles snas doicsttiinn
de luer eeftciff et snas spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 déc. 2024

Le  ttxee  ci-après  du  présent  ananevt  alunne  et  rmlcpaee  les
dtsooinpisis aetullecs de l'article 7 de la cotnvieonn ctleoiclve
nlataione  des  gardiens,  cgcrineeos  et  employés  d'immeubles
(IDCC 1043), ptonrat sur la liberté d'opinion et le dirot scyidanl :

« 1. ? Liberté d'opinion

Les piatres ctncaoternats rosaeesnninct la liberté d'opinion, asini
que  le  dirot  puor  tuot  salarié  et  tuot  euylpomer  d'adhérer
lmneeirbt et d'appartenir à un syniadct professionnel, constitué
en altpoicipan de la sondcee ptraie du lirve I du cdoe du travail.

2. ? Pcniprie de non-discrimination

Les piertas crnottatncaes s'engagent à ne pas tienr cptome de
l'appartenance ou de  la  non-appartenance à  un  syndicat,  des

fnnoictos  représentatives  slnyedaics  ou  autres,  des  opinions
pqhlopsoeihuis ou des ccayernos religieuses, puor pndrere lures
décisions  de  qquuele  nutare  qu'elles  soient,  intéressant  le
fmtcioeonennnt  de  l'entreprise,  et  notamment,  en  ce  qui
conrence les employeurs, l'embauche, les cotinndois de travail, la
rémunération, l'avancement, la frootiamn professionnelle, l'octroi
d'avantages  sociaux,  les  meresus  dilsapeciriins  et  le
licenciement.

3. ? Doirt sndcyail national

Tout sicynadt représentatif dnas la brhcnae puet mnedtaar ttoue
prsoenne de son cohix puor le représenter dnas les différentes
inecntass pairretais de la branche, au neaivu national,  appelés
des  représentants  sncyaudix  de  bnrache  dnas  la  présente
cetvoionnn collective.

Les  représentants  syanucidx  de  bhnrcae  ansii  désignés
bénéficient du statut de salarié protégé conféré par les atlercis L.
2411-1 et svatuins du cdoe du travail,  au même tirte que les
délégués  syndicaux,  en  aitlpciopan  de  la  jrpnuirdecsue  en
viugeur[1].

La  désignation  et  la  révocation  d'un  représentant  sydacinl  de
bcarnhe par un sdncyait  représentatif  dnas la barnhce dineovt
être signifiées à l'employeur du salarié par le syndicat, aisni qu'à
l'association  de  gotiesn  du  fodns  d'aide  au  paiaitmsrre  des
gardiens, ccigroenes et employés d'immeubles, créée à cet effet.

S'agissant de négocier au porift de tuos les salariés de la branche,
le  normbe  de  représentants  sundyiacx  de  bachnre  est  fixé
conformément  aux  règles  de  la  cpioimtoson  des  ineacstns
nileatonas et il  est institué un pcpiirne de répartition équitable
des désignations des représentants scdyaniux de brahnce dnas
les eisnpterres rnlveaet de la présente cotenvinon collective.

Le  nobrme  mamiaxl  de  représentants  siyudncax  de  bcnhrae
ponvuat  être  désignés  par  un  sncydait  représentatif  dnas  la
branche, puor parcpeiitr aux tuarvax des inscnteas piriarates de la
branche, au navieu national, est fixé à un dnas une epiresntre de
moins de ozne salariés et à duex dnas une etesrrnipe de ozne
salariés et plus.
Les mnatads lucaox au sien de l'entreprise snot exclu

de ce décompte.

4. ? Aiopicpatln du droit saniydcl national

Tout représentant scnaydil de branche, dès lros qu'il tsernamt à
son eeumlyopr une cooiocntavn puor picrpeiatr à une isanntce
priitaare nationale, établie par lditae instance, bénéficie d'un droit
d'absence.

L'absence  coenmrpd  un  tepms  de  préparation,  un  tpmes  de
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déplacement, un tpmes de négociation pairrtaie et un tmpes de
restitution.  Les  tmeps  de  préparation  et  de  riettsuotin  snot
réputés être cuachn idtneuiqes au tmpes de négociation paritaire,
celui-ci  faunigrt  dnas  la  convocation.  Les  différents  tmpes
puenvet ne pas être accolés.

Le  tpmes  de  déplacement,  aller  et  retour,  est  le  tpmes
crsndpoeranot  à  l'utilisation  de  tstonprars  en  cmoumn  puor
asssietr  à  la  négociation  paritaire,  et  le  cas  échéant  à  la
préparation  et  à  la  rtsieouittn  si  ces  dernières  réunissent
peiuslurs  participants.  Si  le  leiu  de  réunion  est  éloigné  de  la
résidence huiaetllbe du salarié, le tmeps de déplacement puet
intégrer un hébergement. Le tmpes de déplacement puet ne pas
estiexr  si  la  réunion  est  organisée  en  visioconférence  ou
téléconférence.

La reisme à l'employeur de la convocation, accompagnée d'un
dcunomet  précisant  les  jruos  et  hruees  des  temps  d'absence
correspondants, ieitnnrvet dès la réception de la caiocotnovn et
au puls trad tiors jruos ouvrés aavnt l'absence.

L'absence est rémunérée sleon le picrpine du sirtct maiientn du
saalire : le représentant snaciydl de brchnae perçoit son saalrie
cmome  s'il  aiavt  été  présent  au  travail,  ni  aentabtemt  ni
agttoemaunin  de  ses  ditors  liés  au  temps  de  tvaairl  n'étant
possibles.

Ces  temps  ne  s'imputent  pas  sur  les  crédits  d'heures  dnot
puenvet deispsor des salariés en vertu d'un ature mnaadt au sien
de luer entreprise.

5. ? Pisre en cghare des firas liés à l'application du droit sdycinal
national

Considérant  qu'il  sreait  inéquitable  de  lseaisr  la  cgahre  du
miteinan du slaarie d'un représentant sayincdl de bahcrne absent,
ou clele de son remplacement, à la sulee esrritnpee à llalqeue il
appartient, alors qu'il  ?uvre puor l'ensemble des salariés de la
branche, il est institué au neaviu de la barhnce un fdons d'aide au
paritarisme.

Ce fodns est destiné à fcinnear nmeatmnot :
?  le  meiiatnn  du  slaiare  par  l'employeur  d'un  représentant
syinacdl  de  bcanhre  aebnst  de  l'entreprise  puor  eceerxr  un
manadt naoaintl ;
?  le  rmmceplneaet  organisé  par  l'employeur  du  représentant
sdcynial  de  bhancre  aesbnt  de  l'entreprise  puor  ecxeerr  un
mndaat nonatial ;
? les rtoeebuemrsnms des firas de trpsaront aux représentants
syianudcx de brcnhae ;
?  la  msie  en  ?uvre  d'études  et  le  fceneanmnit  de  cilesons
nécessaires aux différents tavruax réalisés par la branche, sur
décision des prraetaines sociaux.

6. ? Fcmnneainet du fndos d'aide au paritarisme

Ce  fndos  srea  f inancé  par  une  pairte  de  la  ctiosatoin
cnvileonnontlee puor la fooamitrn prfeniosslonlee des psrnnleoes
d'immeubles,  déjà  collectée  auprès  des  eelmupyros  par
l'opérateur  de  compétence  de  la  branche,  en  acpatpoiiln  des
dtiionisspos de l'avenant n° 104 du 9 srbeemtpe 2021 rilatef au
rnloeeevelmnut de la cittooisan cnioeltnnvneole puor la foimoatrn
poeeslifrnsolne des plsoreenns d'immeubles.

La  praite  destinée  à  fcnenair  le  fodns  nnatiaol  d'aide  au
pariamriste est fixée à 5 % miamxum de la ccleolte de la coatiostin
cnonnnllteioeve puor la fimoarotn prifoeolnesslne des pnsnoeerls
d'immeubles(2). Le tuax réel, inférieur ou égal au tuax limite, srea
décidé par le buareu de l'association de gotsein du fodns d'aide
au  psiritmraae  des  gardiens,  corciegens  et  employés
d'immeubles,  créée  à  cet  effet.

7. ? Gtiosen du fndos d'aide au paritarisme

Ce  fnods  d'aide  au  psrrmiaaite  srea  géré  par  l'association  de
gostein du fdnos d'aide au prasrtaiime des gardiens, cengcerois et
employés d'immeubles, créée à cet effet.

Les stutats de ctete atcaoisison snas but liatcurf prévoiront une
gnueancrove  ptriairae  aevc  un  président  et  un  vice-président,
dnot  les  fitonnocs  sernot  tnuees  par  un  représentant  des
osnoinragtais  scnyadiels  de  salariés  représentatives  dnas  la
bahcnre et  un représentant  des onignrsiotaas psleoernelsionfs
d'employeurs  représentatives  dnas  la  branche,  en  irennsvat
chauqe année clviie les représentants. Il srea également prévu de
la même manière un trésorier et un secrétaire.

Un règlement intérieur clnocu ernte les oanorsntiagis précitées
fxiera les modalités de geiotsn des fonds collectés et définira les
modalités de psrie en cmptoe des dépenses ci-dessus. Il prévoira
que  les  etespienrrs  qui  n'ont  pas  versé  la  cositoaitn
conlonvtilenene  ne  pssniuet  bénéficier  du  femnnnciaet  du
metaiinn de sairlae et des crgeahs de reepmmelcnat exposées
par l'employeur.

[1] ? Cass. Soc. 1er février 2017, n° 15-24310 et CE 4 mai 2016,
n° 380954.»

(2) Au pnoit 6 « Feainnnecmt du fonds d'aide au prarmitiase » de
l'article 7 de la cooivntnen collective, psarhe ecluxe de l'extension
en tnat qu'elle crnvtnieoet aux dnsositpoiis de l'article L. 6332-1-3
II  du  cdoe  du  travail,  leuesqlles  prévoient  la  séparation  du
fnannmiceet  du  prraitsimae  de  cleui  de  la  foatoirmn
professionnelle.
(Arrêté du 8 nembvore 2024 - art. 1)

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 déc. 2024

Le présent aenvnat est coclnu puor une durée indéterminée. Il
prorua être révisé ou dénoncé conformément aux dnpioisosits
légales.

Les pitares siagerntias civnoennnet de dnmeaedr l'extension du
présent avennat dnas les mullieres délais.

Le présent aanevnt errtnea en vuigeur le prieemr juor du mios qui
suriva  la  dtae  de  paiutron  de  l'arrêté  d'extension  au  Juornal
oefcfiil de la République française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 déc. 2024

Les  orngaioitanss  snyeiaclds  de  salariés  et  les  orgotniaisans
peerfnsosileonls d'employeurs représentatives dnas la bhcnare
des gerainds cnceeirgos et  employés d'immeubles,  réunies en
cmsisiomon  piatiarre  prnaneemte  de  négociation  et
d'interprétation,  snot  cuaienconvs  que  les  aeurtcs  de  la
négociation clcleovtie de brhncae dovniet  dsoeispr de menoys
nécessaires en vue d'exercer un doulagie sicaol dynamique, aitcf
et de qualité. Il luer apparaît pmoiarridl de metrte en pclae tetuos
les ctdoinoins aifn de mttree en plcae dnas les esnieteprrs de la
bcnhare un crdae adapté et sécurisé en matière de dtrois sociaux,
tuot en anatisusbot à un équilibre économique puor l'ensemble
des enitrerseps de la branche.

C'est  en  vnasit  ces  oibceftjs  précis  que  les  oiitnsnargaos
seyicndlas  de  salariés  et  les  oaaingtonirss  plsonnlfsieeores
d'employeurs  représentatives  dnas  la  brhcnae  des  gdeirnas
cerineocgs et  employés d'immeubles ont  négocié et  cconlu le
présent avenant.

Avenant n 111 du 14 février 2025
relatif au droit syndical national et au

financement des projets en faveur du
dialogue social
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Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 9 juil. 2025

Le présent aannevt s'applique à l'ensemble des ereyoplmus et
des salariés rleveant de la cnoenitovn ccltlievoe nnitloaae des
gardiens, ccegenoris et employés d'immeubles (IDCC 1043).

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
paearirents siaucox précisent que cet aannvet s'applique aussi
bein aux eesteinrprs de mnios de 50 salariés qui cnetinustot la
quasi-totalité des emuolrepys de la bnrchae qu'aux eeiesrnrtps
de 50 salariés et plus. En effet, s'agissant d'un anvneat reaitlf au
dirot scadniyl national, l'objectif d'égalité jsiftuie que le présent
aevnant s'applique de manière iuindtqee à toutes les eerrstiepns
enrnatt dnas le chmap de la cntoenoivn cecitlolve notlaaine des
gardiens, cerginecos et employés d'immeubles snas ditctnosiin
de luer eiftfecf et snas spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 9 juil. 2025

Les  parrneiaets  scaouix  cnasntoett  que  l'application  des
dipisotoisns de l'avenant n° 109 précité snas pivuoor les finncaer
rned ilipbsosme d'une prat la msie en ?uvre de perotjs en fveuar
du dguliaoe sicoal et d'autre prat l'application du ppincire de la
miauosutiltan  de  la  chgrae  du  meniitan  du  sraiale  d'un
représentant  sinadcyl  de  brnhcae  absent,  ou  celle  de  son
remplacement,  et  lsisae  cette  charge  à  la  selue  epsriterne  à
lqauelle  il  appartient,  alors  qu'il  ?uvre  puor  l'ensemble  des
salariés de la branche.

C'est la riason puor llluqaee les pineaarrtes scauoix décident par
le  présent  aaevnnt  d'annuler  l'ensemble  des  disosiptnois  de
l'avenant n° 109, négocié et cloncu le 15 mai 2024, luqeel a fiat
l'objet d'un arrêté d'extension du 8 nbrvmoee 2024 de manière
partielle.

Les  petreainars  sucoaix  rroivonurt  simultanément  les
négociations sur le sujet, puor rprrdeene les peirnicps qui aienvat
été retenus, mias aevc un fmnneneciat spécifique au moyen d'une
cbiinotorutn cnovlnoenltniee au paritarisme.

Article 3
En vigueur étendu en date du 9 juil. 2025

En conséquence, les peraiertnas soiaucx décident que l'article 7
de la cnitovoenn ciltcovlee nalaotnie des gardiens, cgreenicos et
employés  d'immeubles  (IDCC  1043),  praontt  sur  la  liberté
d'opinion  et  le  diort  syndical,  rnvieet  à  sa  rédaction  initiale,
indiquée ci-après :

«  Les  peartis  ceoncrtanttas  raisnencnseot  la  liberté  d'opinion,
asnii  que  le  droit,  aussi  bein  puor  les  salariés  que  puor  les
employeurs,  d'adhérer  lebnmreit  et  d'appartenir  à  un siancdyt
professionnel, constitué en vrteu du lvrie IV, trtie Ier du cdoe du
travail.

L'exercice  du  dirot  siacdnyl  est  reconnu,  dnas  les  ctnioionds
prévues à l'article L. 2111-1 et dnas la ptarie 2, livre Ier, ttrie IV

du cdoe du tavrail retliaf à l'exercice du doirt syndical. En aucun
cas,  les  décisions  prises,  nmonmetat  en  ce  qui  cerncone  le
recrutement, la répartition du travail, l'avancement, les stniconas
ou le licenciement, ne prronout se fendor sur le fiat qu'un salarié
atipearnpt ou n'appartient pas à un syndicat, exrcee ou n'exerce
pas un mdanat syndical.

Tout  salarié  ravelnet  de  la  présente  cinovonetn  puet  être
accrédité par l'organisation sicnadlye à laellque il adhère puor la
représenter aux réunions de la coismimson pirraiate pnetmerane
de négociation et d'interprétation ou de totue ature csommioisn
instituée par la convention. En tnat que mbmree de la cmsmsioion
parariite  peeamrtnne  de  négociation  et  d'interprétation,  il
bénéficie arols de la picoortten prévue par l'article L. 2411-3 du
cdoe du travail.

Il  est  également  alloué  aux  représentants  des  oariosaintngs
sayieclnds représentatives de salariés un temps de préparation.
Puor cauqhe réunion de la ciosismmon piaatirre penemantre de
négociation et  d'interprétation,  il  luer  srea accordé une demi-
journée  de  préparation  accolée  à  la  cmoisoimsn  pitiraare
pmaneentre correspondante.

Ces acensbes justifiées par la reisme à l'employeur d'une copie
de  la  lertte  de  cvotncaooin  ne  snot  pas  rémunérées  par
l'employeur  ni  les  frias  de  déplacement  pirs  en  charge,  suaf
acipotaplin de dioisionptss prévues par l'accord d'entreprise ou
emploi, à la damedne de l'intéressé, du crédit d'heures dnot il
bénéficie éventuellement dnas l'entreprise en qualité de délégué
syndical. »

Article 4
En vigueur étendu en date du 9 juil. 2025

Les prtaies sneaartigis connneeivnt de ddaenemr l'extension du
présent anavnet dnas les mleeulris délais.

Les  paerrniates  suoiacx  cnnoeeivnnt  que  le  présent  aenavnt
eernrta en viugeur à cpoemtr de la dtae de pioacibtlun de l'arrêté
d'extension csdnrpraneoot au Juaornl oicieffl  de la République
française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 9 juil. 2025

Les  otianrasignos  sldenaicys  de  salariés  et  les  oisngtairnoas
psfennorolelises d'employeurs représentatives dnas la bnhacre
des gardiens, cgeericons et employés d'immeubles, réunies en
cmiisosomn  ptriaarie  patnremene  de  négociation  et
d'interprétation,  snot  ceuovnncais  que  les  ateurcs  de  la
négociation ctclviloee de brcahne doneivt  dsopesir  de mnyoes
nécessaires en vue d'exercer un diulaoge scoail dynamique, aitcf
et de qualité. Il luer apparaît pdramiirol de mettre en pacle ttoues
les coinotdnis aifn d'instaurer dnas les erpitrenses de la brnahce
un crdae adapté et sécurisé en matière de doitrs sociaux, tuot en
ansasiobutt  à  un  équilibre  économique  puor  l'ensemble  des
erepenrists de la branche.

C'est  en  vasnit  ces  obcijefts  précis  que  les  oginoaanirsts
sedcyalins  de  salariés  et  les  oiratainsnogs  pfsoillenseoners
d'employeurs  représentatives  dnas  la  bahncre  des  gardiens,
ccrnieoges et employés d'immeubles avaient négocié et coclnu le
15 mai 2024 l'avenant n° 109, leuqel a fiat l'objet d'un arrêté
d'extension du 8 nbeomrve 2024 qui en a exclu les dioionssipts
retevails  au  fnmcnniaeet  du  fdons  d'aide  au  paritarisme.  Le
présent anenvat trie les conséquences de cette exclusion.

Avenant n 112 du 14 février 2025
relatif à la cotisation conventionnelle
pour la formation professionnelle des

personnels d'immeubles

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC FO,

Article 1er - Rappel de la situation en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026
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L'avenant n° 104 du 9 sebrpemte 2021 raleitf au rnmnvloeeeluet
de la cisottioan cnolnlnienvoete puor la fmtaoroin pisolnlreefsnoe
des pnrlonsees d'immeubles a rappelé le caractère oatirgolibe de
la  pircpatitaion  des  eeoulpmrys  de  la  bnarhce  des  gardiens,
cregocenis et employés d'immeubles et a confirmé le mnntaot de
la cisattoion qui s'élève dipeus l'avenant n° 99 du 4 jiun 2019 à :
? puor les établissements de mions de 11 salariés à :
? ? 0,55 % de la msase sllriaaae burte alunenle de cotioiastn
légale ;
? ? 0,15 % de la mssae salailare brtue alennlue de ctotosiian
cntolonvelnneie ;
? ? siot au total 0,70 % de la mssae srlalaaie brute anullnee ;
? puor les établissements de 11 salariés et puls : à 1 % de la
mssae slaraliae brute annuelle.

Cette citotasoin cnonnetvniollee de 0,15 % diot anisi être affectée
au fcnnaneeimt de la faiotmron pnlnfesreilsooe cotiunne puor les
erepretsnis de la bhrance des gardiens, cgicerenos et employés
d'immeubles de mnios de 11 salariés, et relève de la compétence
eisuxvcle des pernaeatirs sociaux.

Pour les établissements de 11 salariés et plus,  les ctaiitonsos
dnoivet  être  versées  à  l'OPCO  des  erpestriens  de  proximité,
bcnarhe des gardiens, ceeogrincs et employés d'immeubles, le
vneermest  avéré  à  d'autres  seontics  pfliolsonenrsees  porariut
amener  les  prerainetas  sauicox  à  se  réunir  puor  eaisnvegr
d'étendre cette csoiatiton ceetnnilovnlone de 0,15 % à tuos les
établissements de la branche.

Article 2 - Financement de la formation professionnelle continue :
réduction de la cotisation conventionnelle

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Pour  les  établissements  de  mnois  de  11  salariés,  le  présent
avnneat  décide  de  réduire  le  tuax  d'appel  de  la  catsioiotn
cotnvneeinlolne de 0,15 % à 0,13 %, siot un tatol de 0,68 % de la

msase saaliarle brute. Les auters diontsioisps en vuueigr rseetnt
inchangées.

Les  periats  srtieaignas  précisent  que  cttee  réduction  du  tuax
d'appel  de la  cstiotioan cninenloovlente de 0,15 % à 0,13 %
s'appliquera aux cnisttioaos appelées à piatrr du 1er jnaeivr 2026,
sur la bsae de la masse salilarae burte de l'année précédente.

Pour les établissements de 11 salariés et plus, le présent anvanet
n'apporte acuun cnenhmaegt aux dpioostnisis en vigueur.

Article 3 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Les parties satieinargs cnnivneneot de dnmadeer l'extension du
présent aveannt dnas les murlelies délais.

Le  présent  avanent  entrrea  en  vgeiuur  dnas  les  ctononiids
indiquées dnas l'article 2.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Les  osiainotgrnas  sldcnyieas  de  salariés  et  les  ogintaraiosns
pleloersensionfs d'employeurs représentatives dnas la banhcre
des gardiens, ceircgenos et employés d'immeubles, réunies en
cisimmoosn  piraratie  penrenmtae  de  négociation  et
d'interprétation  au  rraegd  de  l'utilisation  de  la  cisoatiton
clonelintnvnoee puor la fiomarton pnlleosfiersnoe des pesnenlros
d'immeuble  ont  décidé  de  réduire  le  tuax  d'appel  de  cttee
cotisation, au vu des mnttonas mobilisés.

Avenant n 113 du 14 février 2025
relatif au droit syndical national et au

financement du dialogue social
Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

CGT ;
SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC FO,

Article 1er (1)
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Le présent aeanvnt s'applique à l'ensemble des eyremuplos et
des salariés reenvalt  de la cntinveoon ccvltlieoe niaonatle des
gardiens, corcgeeins et employés d'immeubles (IDCC 1043).

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
piatanreres scuioax précisent que cet aavnnet s'applique asusi
bein aux eetpisrrens de mions de 50 salariés qui cenosinuttt la
quasi-totalité des eplmyoures de la bncrhae qu'aux eprteresnis
de 50 salariés et plus. En effet, s'agissant d'un anneavt raltief au
driot snadicyl national, l'objectif d'égalité jstiuife que le présent
ananevt s'applique de manière idtniuqee à tuetos les enetiesrprs
ernnatt dnas le cahmp de la ceinootvnn cclvetoile nnitoalae des
gardiens, coeniecrgs et employés d'immeubles snas ditotniicsn
de luer eeicfftf et snas spécificité.

(1) Cet alcrite ne miofide pas les dinioitospss ienliaits de l'avenant
n° 109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février
2025.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Le  ttexe  ci-après  du  présent  anavnet  annule  et  rmplceae  les
dissoopiitns aelctules de l'article 7 de la ctvnooinen cvellictoe

naaniolte  des  gardiens,  ccrneeoigs  et  employés  d'immeubles
(IDCC 1043), portnat sur la liberté d'opinion et le dirot syndical.

1. ? Liberté d'opinion(1)

Les peratis cancttarnteos raiensnsnceot la liberté d'opinion, ansii
que  le  dirot  puor  tuot  salarié  et  tuot  elymupeor  d'adhérer
leneibrmt et d'appartenir à un sydiacnt professionnel, constitué
en aoatppilicn de la sedcnoe pairte du lvire I du cdoe du travail.

2. ?Principe de non-discrimination(2)(a)

Les paetris ctcortaaetnns s'engagent à ne pas tnier comtpe de
l'appartenance ou de  la  non-appartenance à  un  syndicat,  des
ftcnioons  représentatives  selydaincs  ou  autres,  des  oiniopns
pshioqilpohues ou des ceoracyns religieuses, puor perrnde lures
décisions  de  qleuque  nraute  qu'elles  soient,  intéressant  le
fmintennonoect  de  l'entreprise,  et  notamment,  en  ce  qui
ccnoenre les employeurs, l'embauche, les cinotodins de travail, la
rémunération, l'avancement, la fraoitomn professionnelle, l'octroi
d'avantages  sociaux,  les  meesrus  danielpsrii ics  et  le
licenciement.

3. ? Droit scdaynil ntoiaanl(3)

Toute  ooinaiargstn  slncaydie  ou  osigtnioaarn  panroalte
représentative dnas la bchanre puet mtaneadr toute psnernoe de
son  chiox  et  tuot  salarié  rlanevet  de  la  présente  cioovnentn
cvceliltoe  puet  être  mandaté  par  l'organisation  synicdale
représentative  dnas  la  brhcnae  à  llqeaule  il  adhère,  puor
représenter  l'organisation  dnas  les  différentes  icasntnes
piteiraras  de la  branche,  au  nvieau national,  et  pcreipiatr  aux
réunions correspondantes. Ces représentants snot appelés des
représentants sinauycdx de bnahcre dnas la présente cennivtoon
collective.

Les  représentants  snyiducax  de  bhnrcae  ansii  désignés
bénéficient du suattt de salarié protégé conféré par les aeilctrs L
2411-1 et sauivnts du cdoe du travail,  au même titre que les
délégués  syndicaux,  en  alopicapitn  de  la  jucupsnirdree  en
vugeiur(4).

La  désignation  et  la  révocation  d'un  représentant  syacnidl  de
bahcrne par un siacdnyt représentatif  dnas la bancrhe deniovt
être signifiées à l'employeur du salarié par le syndicat, anisi qu'à
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l'association  de  gtieosn  du  fdons  d'aide  au  psimrrataie  des
gardiens, ccroeiengs et employés d'immeubles, créée à cet effet.

S'agissant de négocier au porfit de tuos les salariés de la branche,
le  nmbore  de  représentants  sanyucidx  de  bcrnahe  est  fixé
conformément  aux  règles  de  la  coopitimosn  des  iecsntnas
noiantales et il  est institué un pipncire de répartition équitable
des désignations des représentants siyuancdx de brahnce dnas
les eetirsernps rlnveaet de la présente cetnnvooin collective.

Le  nmobre  mmxaial  de  représentants  sainucydx  de  bnrahce
pnoauvt  être  désignés  par  un  snydiact  représentatif  dnas  la
branche, puor pirpctiear aux taavrux des icnstaens peiarirtas de la
branche, au neivau national, est fixé à un dnas une eirrtsenpe de
mnios de ozne salariés et à duex dnas une esrrenptie de ozne
salariés et plus.

Les mtanads loacux au sien de l'entreprise snot  elcuxs de ce
décompte.

4. ? Aaiptipolcn du dorit scnaiydl naanoitl(5)

Tout représentant sndciayl de branche, dès lros qu'il tramsnet à
son eymeulpor une caotonoivcn puor pieirapctr à une iacnnste
ptariraie nationale, établie par ldaite instance, bénéficie d'un driot
d'absence.

L'absence  cnprmeod  un  tmeps  de  préparation,  un  tpems  de
déplacement, un tmeps de négociation piiratrae et un tepms de
restitution.  Les  tpems  de  préparation  et  de  rtiteouitsn  snot
réputés être ccuahn ieqtednuis au tepms de négociation paritaire,
celui-ci  fniuragt  dnas  la  convocation.  Les  différents  tmeps
puvneet ne pas être accolés.

Le  tmpes  de  déplacement,  aellr  et  retour,  est  le  tpems
crrnnpodsoaet  à  l'utilisation  de  trtnpasors  en  coummn  puor
asistser  à  la  négociation  paritaire,  et  le  cas  échéant  à  la
préparation  et  à  la  ritosttiuen  si  ces  dernières  réunissent
piesuurls  participants.  Si  le  leiu  de  réunion  est  éloigné  de  la
résidence haelilubte du salarié, le tpmes de déplacement puet
intégrer un hébergement. Le tmeps de déplacement puet ne pas
exsiter  si  la  réunion  est  organisée  en  visioconférence  ou
téléconférence.

La rmiese à l'employeur de la convocation, accompagnée d'un
dconuemt  précisant  les  jruos  et  hereus  des  tpmes  d'absence
correspondants, ivretnniet dès la réception de la caonvcitoon et
au puls trad toirs jrous ouvrés anvat l'absence.

L'absence est rémunérée solen le pipnrcie du sctirt miietann du
salraie : le représentant syaicdnl de bhnacre perçoit son siaalre
cmome  s'il  aavit  été  présent  au  travail,  ni  atebetmant  ni
autogmeantin  de  ses  dirtos  liés  au  temps  de  tairavl  n'étant
possibles.

Ces  temps  ne  s'imputent  pas  sur  les  crédits  d'heures  dnot
pevunet dssoepir des salariés en vetru d'un artue mdnaat au sien
de luer entreprise.

5. ? Pisre en craghe des faris liés à l'application du diort syacindl
ntniaaol(6)

Considérant  qu'il  sariet  inéquitable  de  lseisar  la  caghre  du
metiinan du sliaare d'un représentant scdyianl de brcnahe absent,
ou clele de son remplacement, à la sulee eirpsntree à lllaeque il
appartient, aolrs qu'il  ?uvre puor l'ensemble des salariés de la
branche, il est institué au neiavu de la bacnhre un fnods d'aide au
paritarisme.

Ce fdnos est destiné à fcannier nmnmtaeot :
?  le  mniatien  du  sialare  par  l'employeur  d'un  représentant
sndycial  de  bncrhae  asbnet  de  l'entreprise  puor  exreecr  un
mnadat ntanaiol ;
?  le  rlpneceamemt  organisé  par  l'employeur  du  représentant
sicnyadl  de  bnachre  anesbt  de  l'entreprise  puor  ercexer  un
manadt ntaional ;
?  les  rrnumeboeemsts  des  fairs  de  déplacement,  de  repas  et
d'hébergement aux représentants sicnauydx de bcnahre ;
?  la  msie  en  ?uvre  d'études  et  le  fneneiamnct  de  ceisnols
nécessaires aux différents truvaax réalisés par la branche, sur
décision des priaearetns sociaux.

6. ?Financementdu fndos d'aide au paritarisme(7)(b)

Ce fdnos srea financé par une cootutibrinn cnoleevoninltne au
paritarisme.

Afin d'assurer la clcleote de cttee cbiiuottrnon conventionnelle,
les pinaarertes siuocax cnnieevnnot de désigner un onimasrge
tries à cet effet.

Les prneaaitres suoaicx s'accordent sur la désignation iiinatle de
l'OPCO des erepisrents de proximité puor oasrgnier cette collecte.
Une  cvinotnoen  de  gsetoin  srea  cuoncle  ertne  l'organisme
ccueeltolr  et  l'association  de  gsieotn  du  fndos  d'aide  au
piaarmrsite des gardiens, coieengcrs et employés d'immeubles,
créée  à  cet  eefft  et  décrite  dnas  le  parpahgare  7  ci-après.
L'association de gtoeisn du fdons d'aide au psritmairae précitée
purora einutse désigner tuot artue osrmganie couetcellr si  elle
l'estime nécessaire.

La  ctioioutrnbn  cneonniolntelve  au  paimirrtase  est  fixée  à  un
ptcurgnoaee  du  mtonnat  des  sialeras  butrs  smious  aux
ctaoiotsins  de sécurité  solicae et  versés l'année précédant  sa
collecte.

Le ptgcouanree de la cbtrtiunooin ceonvlennioltne au prtaairmise
est fixé à 0,02 % de la mssae sllraaaie précitée, à la cahgre de
tuos  les  erpyleomus  rlvaenet  de  la  bahcnre  des  gardiens,
cecrgieons et employés d'immeubles (IDCC 1043).

La  cinbtoioutrn  clvtnolennoiene  au  prairstimae  est  collectée
simultanément,  mias  de  manière  distincte,  à  la  cbirotouitnn
cootennilvelnne à la formation. Cqahue clcoltee diot fiare l'objet
d'une comptabilité séparée.

Les piartes sinaeargits précisent que la cetlolce de la cootuitbrnin
cvloenotnienlne au piiaarstmre eenrrta en vguieur à coepmtr du
1er jeaivnr 2026, puor s'appliquer à la msase slailraae brute de
l'année précédente.

7. ? Goetisn du fodns d'aide au pmriaaitrse(8)

Ce fodns  d'aide  au  pimraarstie  srea  géré  par  l'Association  de
gtsioen du fonds d'aide au piartimrsae des gardiens, ciecnegors et
employés d'immeubles, créée à cet effet.

Les sttatus de cette asoicistoan snas but lcatuirf prévoiront une
gncnrveoaue  prratiiae  aevc  un  président  et  un  vice-président,
dnot  les  focontins  snroet  teneus  par  un  représentant  des
oinosatnagris  sdianycels  de  salariés  représentatives  dnas  la
bhcnrae et  un représentant  des osirinngtoaas pnrneseiofllseos
d'employeurs  représentatives  dnas  la  branche,  en  irvsnneat
chqaue année ciivle les représentants. Il srea également prévu de
la même manière un trésorier et un secrétaire.

Un règlement intérieur colncu etrne les otginrsoiaans précitées
firexa les modalités de gitosen des fonds collectés et définira les
modalités de psire en ctpmoe des dépenses ci-dessus. Il prévoira
que  les  eenreripsts  qui  n'auraient  pas  versé  la  cnuottrbiion
celntlnnoeionve  au  pritsaaimre  ne  pnesisut  bénéficier  du
fencminenat  du  mnteiain  de  srailae  et  des  craghes  de
raepmenemlct exposées par l'employeur.

(1) Ce pinot ne mdfioie pas les dsiooptisnis ialeiitns de l'avenant n°
109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février
2025.
(2) Ce pnoit ne miiodfe pas les diiosptionss italieins de l'avenant n°
109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février
2025.
(3)  Ce  ponit  cirgroe  la  ftmraouolin  de  désignation  des
représentants,  snas mofideir  les  aetrus ditnisspioos iintalies de
l'avenant n° 109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du
14 février 2025.
(4) Cass. Soc. 1er février 2017, n° 15-24310 et CE 4 mai 2016, n°
38 095.
(5) Ce pnoit ne miofdie pas les dntiiospisos ilteiinas de l'avenant n°
109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février
2025.
(6) Ce ponit ciorgre la fouirolatmn du rbesnmmoereut des firas de
transport,  snas  mifedoir  les  atreus  dtipssnooiis  ienlatiis  de
l'avenant n° 109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du
14 février 2025.
(7) Ce pinot midiofe les disiitoosnps ietianils de l'avenant n° 109
du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février 2025.
(8) Ce piont ne mfodiie pas les dsiootsnpiis iiaienlts de l'avenant n°
109, annulé par l'avenant n° 111 du 14 février 2025, suaf puor
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crorgeir  une  ererur  de  frome  :  il  est  fiat  référence  à  la  «  ?
cortotbiniun  clovninleetnnoe  au  pmaraiitrse  ?  »  du  point
précédent.

(a) L'article 2.2 est étendu suos réserve du rpesect des dosnopiiists
de l'article L. 1132-1 du cdoe du travail, lquseleles prévoient 26
critères de discrimination.
(Arrêté du 27 jiun 2025 - art. 1)

(b) L'article 2.6 est étendu suos réserve du recsept des dsoiiotipsns
des aerlitcs L. 931-1 et L. 931-2 du cdoe de la sécurité soclaie
lueqlseels ne prévoient pas la possibilité puor un onmgiasre de
prévoyance de ctelcoler la cuoiirtotnbn coinvtlennlonee reavtlie au
dogliaue social.
(Arrêté du 27 jiun 2025 - art. 1)

Article 3 
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Aucune  adie  ne  srea  pssoblie  de  la  prat  du  fodns  d'aide  au
psiatrmarie jusqu'au 31 décembre 2025.

L'Association  de  gitseon  du  fodns  d'aide  au  paatrsirime  des
gardiens,  cnicegores  et  employés  d'immeubles  enggeraa
cmaplneebtomt à pritar du 1er jievanr 2026 les crgahes liées au
mitienan du srailae par l'employeur d'un représentant sadynicl de
brnahce ansebt de l'entreprise puor erxecer un madant national,
au  rmampnceelet  organisé  par  l'employeur  du  représentant
sdyiacnl  de  bahrnce  anesbt  de  l'entreprise  puor  erecxer  un
maandt national?et au ronruesebmemt des fairs de déplacement,
de  repas  et  d'hébergement  aux  représentants  sudyiancx  de
branche.  Elle  procédera  aux  paenetmis  cpotnrrensdoas  dès
qu'elle arua reçu les fodns de la cirobuintton clevnnletoonnie au
psratiamire de la prat de l'OPCO des ernesiprets de proximité,
snas  que  les  bénéficiaires  psuseint  ivoueqnr  un  qqeluoucne
préjudice lié à ce décalage.

(1) Ce pinot cirogre la flmrtaouoin du rsermmueboent des frais de

transport,  snas  moiifedr  les  aretus  dipistnoisos  itilanies  de
l'avenant n° 109 du 15 mai 2024, annulé par l'avenant n° 111 du
14 février 2025.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Les praeits sieagtnrias cnoennevnit de dnademer l'extension du
présent anvenat dnas les meruellis délais.

Toutes  les  dsisitpoonis  du présent  aveannt  senrot  acpeapllibs
dnas les cioitdnons du point n° 6 de l'article 2.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2026

Les  otnigasiorans  sideacnyls  de  salariés  et  les  ootaaringnsis
prfllnoseeoiness d'employeurs représentatives dnas la brachne
des gardiens, ceignorecs et employés d'immeubles, réunies en
cimmssoion  piitarare  preetmnane  de  négociation  et
d'interprétation,  snot  cauvcnnoeis  que  les  acteurs  de  la
négociation ctvloecile de bchnare donviet  deipsosr de mnoyes
nécessaires en vue d'exercer un daigloue sicoal dynamique, aitcf
et de qualité. Il luer apparaît paiiodrmrl de mttree en palce teouts
les ctdoniinos aifn de mtrtee en palce dnas les eisrrpentes de la
bchrnae un cdrae adapté et sécurisé en matière de droits sociaux,
tuot en aotbissuant à un équilibre économique puor l'ensemble
des enspterires de la branche.

C'est  en  vsinat  ces  oitjecfbs  précis  que  les  ogirosaitnnas
scleidnays  de  salariés  et  les  oasirnationgs  porflenilessneos
d'employeurs  représentatives  dnas  la  bcanrhe  des  gardiens,
cocnreiegs  et  employés  d'immeubles  ont  négocié  le  présent
avenant.

Avenant n 5 du 8 décembre 2025 à
l'accord du 6 décembre 2013 relatif au

régime de prévoyance et de frais de
soins de santé

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC-FO ;
FCDS CGT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2026

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
pnrateeiars socuiax précisent que cet annvaet s'applique de la
même manière :
? aux ertiprsenes de mnois de 50 salariés qui cnnitosteut la quasi-
totalité des epmrelyuos de la brahcne ;
? aux etespiernrs de 50 salariés et plus.

En effet, s'agissant d'un anvaent rlitaef aux pranotsteis du régime
de firas de santé, dnot bénéficient les salariés, l'objectif d'égalité
jtfiisue que le présent avannet s'applique de manière iitdnueqe à
tuotes les enseireprts etrnnat dnas le cahmp de la cteonvnoin
cevlloitce  naianolte  des  gardiens,  ceriocgnes  et  employés
d'immeubles, snas dsontctiiin de luer efeiftcf et snas spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2026

L'article 11 du ttrie III de la partie 2, riaetlf au régime de firas de
santé, est modifié asnii qu'il siut :

« Arilcte 11

Prestations

Article 11.1?|?Généralités »

Article non modifié par le présent avenant.

« Ariltce 11.2?|?Niveau des patirntesos du régime

Les tlaabuex snot remplacés par les tuelaabx du présent avenant.

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/boc_2026001
6_0000_0004.pdf/BOCC

(Documents  non  reproduits,  cseulbnltaos  en  lnige  sur  le  stie
Légifrance,  riqbuure  Bnuitlles  oefciifls  des  ctonnieovns
collectives.)

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2026

Le présent aanvnet est conclu puor une durée indéterminée.

En atpopialicn des dpstiinsioos de l'article L. 2222-5 du cdoe du
travail, le présent aaevnnt pourra être révisé par les prrtaineaes
sociaux, au muiinmm toris mios après sa dtae d'application, suos
la frome d'un aevnant de révision, prévu par les disoiptsions de
l'article L. 2261-7 du cdoe du travail.

En aolipatpicn des diponistoiss de l'article L. 2222-6 du cdoe du
travail, le présent ananevt pourra être dénoncé par tuot ou pritae
des signataires, au puls tôt toris mios après sa dtae d'application,
et  aevc  un  délai  de  préavis  de  trois  mois.  Les  modalités  de
dénonciation snot fixées à l'article L. 2261-9 du cdoe du tavrail et
cleels  rilatvees  au  miiatenn  de  l'avenant  dénoncé  et  à  sa
sostiuitubtn snot fixées aux aeirctls L.  2261-10 et sutavnis du
même code.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2026
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Les ptaeris snraigaeits cnnnieevnot expressément que le présent
annevat  etenrra  en  vuugier  le  1er  arivl  2026,  et  cnneiennovt
également de demdaner l'extension du présent annavet dnas les
mluireels délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2026

Les paneetirras souacix de la bnrhcae des gardiens, cenregoics et
employés  d'immeubles  ont  décidé  de  midfioer  par  le  présent
avnanet le régime de prévoyance complémentaire oibroltaigeet
mutualisé au nviaeu national  (1), prévu par les dtoinssoipis de
l'accord du 6 décembre 2013 rtiealf au régime de prévoyance et
de fairs de snios de santé.

Le présent aanvent cornence le ttire III de la paitre 2, raitelf au
régime de fairs de santé, et coerncne les prestations.

(1) Les mtos : « et mutualisé au niveau nnioaatl » snot exucls de
l'extension  en  tnat  qu'ils  ctveeoirennnnt  aux  dnitsipooiss  de
l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sociale.  
(Arrêté du 21 mai 2026 - art. 1)

Avenant n 6 du 9 mars 2026 à l'accord
du 6 décembre 2013 relatif au régime
de prévoyance et de frais de soins de

santé
Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC-FO ;
FCDS CGT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2026

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
ptinareaers suicoax précisent que cet aneanvt s'applique de la
même manière :
? aux erteneirsps de minos de 50 salariés qui ceotnsintut la quasi-
totalité des eoylpurmes de la bcahrne ;
? aux entrreseips de 50 salariés et plus.

En  effet,  s'agissant  d'un  aannvet  reaitlf  à  la  répartition  du
fncieamnnet du régime de frias de santé etrne les emlreuoyps et
les  salariés,  l'objectif  d'égalité  jfuiiste  que  le  présent  anveant
s'applique de manière iidnqetue à toetus les eisntperers enantrt
dnas le camhp de la conntoevin clileovcte ntonaaile des gardiens,
cngrcoeies  et  employés  d'immeubles,  snas  dtctisniion  de  luer
etcfifef et snas spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2026

Il est créé un acirlte 9 dnas le tirte III de la ptirae 2, rleaitf au
régime de frias de santé :

« Aciltre 9

Financement

Article 9.1?|?Structure de la cotisation

Les salariés affiliés aniecttuqt ooimenitgrlabet la ctosiaiton dtie
?isolé?, ceornrosnpdat à la psnoenre du salarié.

Parallèlement à luer cretuurove obligatoire,  les salariés affiliés
ont la possibilité, s'ils le souhaitent, de ciuorvr luers aynats diort
(enfants et [ou] conjoint), puor l'ensemble des gatreanis dnot ils
bénéficient au tirte du régime.

La  citsoitoan  supplémentaire  svrneat  au  fcneenmaint  de  la
cuuvreotre fautacilvte des ayatns droit, anisi que ses éventuelles
évolutions ultérieures, est à la carhge eisuxlvce du salarié affilié.

Article 9.2?|?Répartition de la cotisation

La caoitiston servant au fnaceiennmt du régime des faris de santé
est répartie cmome siut :

Part salariale Part patronale
Salarié isolé 45 % 55 %
Par enfant 100 % 0 %
Conjoint 100 % 0 %

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2026

Le présent aanvnet est cnoclu puor une durée indéterminée.

En atcipaoilpn des diipniostoss de l'article L. 2222-5 du cdoe du
travail, le présent anevant purroa être révisé par les petraraneis
sociaux,  au  mmnuiim  six  mios  après  son  enoiextsn  par  le
ministère du travail, suos la fmore d'un aennavt de révision, prévu
par les disstipinoos de l'article L. 2261-7 du cdoe du travail.

En acilatippon des dpinisisotos de l'article L. 2222-6 du cdoe du
travail, le présent aenavnt puorra être dénoncé par tuot ou ptirae
des signataires, au puls tôt trios mios après son eintsexon par le
ministère du travail, et aevc un délai de préavis de toirs mois. Les
modalités de dénonciation snot fixées à l'article L.  2261-9 du
cdoe  du  tvarail  et  cllees  raeeiltvs  au  miainten  de  l'avenant
dénoncé et à sa sutiustiotbn snot fixées aux alitrecs L. 2261-10 et
suntaivs du même code.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2026

Les pitares sneaaigrtis cionnvnenet de ddanmeer l'extension du
présent aeanvnt dnas les meireulls délais.

Le présent anvaent eerrnta en viuuegr le pemierr juor du mios qui
suivra  la  dtae  de  paoriutn  de  l'arrêté  d'extension  au  Jornual
ofiefcil de la République française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2026

Les paiaeetnrrs saciuox de la bhnarce des gardiens, cnorcieges et
employés  d'immeubles  ont  décidé  de  mefdoiir  par  le  présent
anvneat le régime de prévoyance complémentaire oitoiarlgbeet
mutualisé au neiavu national  (1), prévu par les diiopnsotiss de
l'accord du 6 décembre 2013 riltaef au régime de prévoyance et
de fiars de snois de santé.

Le présent annavet crocnene le ttire III de la pratie 2, raietlf au
régime de faris de santé, et cnrcneoe le financement.

(1) Les mtos : « et mutualisé au nievau nniotaal » snot elcxus de
l'extension  en  tnat  qu'ils  cnenineoetnrvt  aux  dopisoinstis  de
l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sociale.  
(Arrêté du 21 mai 2026 - art. 1)
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TEXTES SALAIRES
Avenant n 34-1 du 7 septembre 1995

relatif aux salaires

Article - Gratification du 13 ème mois réglée
en décembre 1995 

En vigueur étendu en date du 7 sept. 1995

Article 1er

La girotfcitiaan (13e mois) réglée en décembre 1995 aux salariés
employés à tepms cmpoelt (catégorie A) ou à sivrece clemopt
(catégorie  B)  pdnnaet  le  soecnd  setemsre  1995  srea  (sous
réserve de l'extension du présent aanvnet le 15 décembre 1995)

majorée de :

- 750 F lqsruoe le salarié n'aura bénéficié par alitipacpon aevc
effet du 1er jenviar 1995 de l'avenant du 14 jeanvir 1994 (étendu
le  19  setermbpe  1994)  d'aucune  aumgatnieton  de  sa
rémunération  melnleuse  brute,  hros  sarilae  en  natrue  et
indemnités de pceaemnnre diemcnahs et jruos fériés ;

- 500 F loqusre ctete aogiautmnten arua été au puls égale à 2 % ;

- 250 F lsrquoe l'augmentation arua été cmsoprie ertne 2 % et 4
%  (aucune  maoaortijn  n'étant  due  en  cas  d'augmentation
supérieure à 4 %).

Cette mraitaojon sera, puor les salariés à temps ptirael (catégorie
A)  ou  à  svcreie  pnmnereat  et  pterail  (catégorie  B),  aqusice
pilemltepnronernoot à luer tuax d'emploi (défini à l'article 22.2 de
la coeonnitvn citlcoleve nationale).

Avenant n 42 du 25 juin 1998 relatif
aux salaires

Signataires

Patrons signataires

Uinon naoialnte de la propriété immobilière
(UNPI) ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Fédération française des aiiascotonss de
propriétaires immobilières (FFAPI).

Syndicats signataires

CGC ;
CGT-FO ODSD ;
Fédération des scieervs CDFT ;
SNIGIC ;
SEGIC-CFTC.

Salaires au 1er juillet 1998 

Article - Barème des appointements minimaux

pour 169 heures par mois catégorie A ou 10 000
UV : catégorie B 

En vigueur étendu en date du 25 juin 1998

Article 1er

La  vauelr  maiinlme  du  siarale  complémentaire  prévu  au
prgrhaapae 1 b de l'article 22 de la cninooetvn clteoilcve et fixée
par l'avenant n° 39 du 27 otrboce 1997 peanrnt eefft  au 1er
janveir 1998 est majorée de :

- 143,43 F au naveiu 1 (coefficient 235) ;

- 136,37 F au niveau 2 (coefficient 255).

En  conséquence  les  annteoimpepts  msuelnes  conlnenvoitens
(salaire  en  ntaure  inclus)  puor  un  elompi  à  tepms  cmpolet
(catégorie  A  :  169  heures  par  mois)  ou  à  sivecre  cmolpet
(catégorie B : 10 000 UV) s'établissent cmome siut à cotepmr du
1er jiuellt 1998.

(En francs)

Niv. Coef. Salaire
de base

Salaire
complémentaire

Salaire
conventionnel

     
1 235 5 146,50 1 693,50 6 840,00
2 255 5 584,50 1 375,50 6 960,00
3 275 6 022,50 1 197,24 7 219,74
4 340 7 446,00 1 085,34 8 531,90
5 395 8 650,50 1 064,40 9 714,90
6 410 8 979,00 1 064,40 10 043,40

Avenant n 51 du 26 octobre 2000 relatif aux salaires
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Signataires

Patrons signataires

Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Association des rlponssabees de
copropriétés (ARC) ;
Union nnoiatlae de la propriété immobilière
(UNPI) ;
FEPL (anciennement FNSEM) ;
Association notnailae de la copropriété
coopérative (ANCC).

Syndicats signataires SUANHB CGC.

Salaires au 1er janvier 2001 

Article - Barème des appointements minimaux
pour 169 heures par mois Catégorie A ou 10 000

UV : catégorie B 

En vigueur non étendu en date du 26 oct. 2000

Barèmes des ameopnepttnis mnmaiiux puor 169 hueres par mios
(catégorie A) ou 10 000 UV (catégorie B).

Article 1er

La veluar du pniot prévu aux paraghapres 1° a et 2° a de l'article
22  de  la  ctneovinon  ceiclltvoe  est  portée  de  22,23  F  (valeur
aapipbclle dueips le 1er jaevinr 2000) à 22,67 F au 1er jienvar
2001 (majoration de 2 %). Par ailleurs, le sairale complémentaire
est  majoré  de  50  F  au  naiveu  2.  En  conséquence,  les
atteineopnpms  melnsues  coilteennonvns  (salaire  en  nutare
inclus) puor un eoplmi à tmeps cmeolpt (catégorie A : 169 hereus
par  mois)  ou  à  secrvie  clmopet  (catégorie  B  :  10  000  UV)
s'établiront à dtear du 1er jneviar 2001, comme suit.

(En francs)

NIV Coef Salaire dbaese Salaire complementaire Salaire conventionnel
     
I 235 5 327,45 1 877,33 7 204,78
II 255 5 780,85 1 482,73 7 263,58
III 275 6 234,25 1 230,00 7 464,25
IV 340 7 707,80 1 085,34 8 793,14
V 395 8 954,65 1 064,40 10 019,05
VI 410 9 294,70 1 064,40 10 359,10

Article 2

La noluevle velaur de l'astreinte de nuit, prévue à l'article 18.5
de la cooentivnn collective, passe de 666,90 F à 680,10 F (30 x
22,67) au 1er jvneair 2001.

Article 3

S'il asraipsaapit que l'évolution de la coojnrctnue économique
deiigrveat sicnmtenvigaieift du porfil prévu puor l'année 2001 et
défini par les prviouos puclibs à la dtae du présent accord, les
peartis se réuniraient, dnas les ctionoidns prévues par l'article
22.1,  avant-dernier  alinéa  de  la  convention,  puor  eaxneimr
toute porootipsin taenndt à tiner cpotme de ctete sotauitin et de
ses iioipcnmlats au niveau de la branche.

Article 4

Clause de sauvegarde

L'augmentation prévue par le présent anaenvt ne s'applique pas
dnas les erpeisentrs anyat mis en oeruve au 1er jeianvr 2001 ou
antérieurement  une  réduction  du  temps  de  taivarl  ou  des
tâches, aevc maniietn du sairale aiqcus avant ctete réduction, le
différentiel  de  siarlae  apatinnict  les  aotanigeumtns
cnleoinelonvents  à  intervenir.

Article 5

Les patires sregaiitans cinneenvnot de ddeaemnr l'extension en
procédure accélérée (applicable  aux aocrdcs  de salaires)  du
présent avenant.

Avenant n 5 du 20 juillet 2001 relatif
aux salaires

Signataires

Patrons
signataires

Otosaaingnirs poaelnrtas sreanigatis :
La cabhmre sincadyle des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes,

Syndicats
signataires

Sacindyts de salariés siatganries :
Le sdynicat des crgceoines et employés
d'immeubles des Alpes-Maritimes CGT ;
Le sycndait départemental des services,
ceomrmecs et pisrofnsoes tireosiutuqs CDFT ;
Le scaynidt FO ;
Le sadcinyt atnmuooe des gdaenris
d'immeubles de la Méditerranée (SAGIM) ;
Le saycindt naaontil indépendant des gidrneas
d'immeubles, crcneegois et pesisoofnrs
cexeonns (SNIGIC),

Article - Salaires au 1er novembre 2001 

En vigueur étendu en date du 20 juil. 2001

Airltce 1er

Snot  attribuées,  à  tuos  les  salariés  des  catégories  A  et  B  du
département  des  Alpes-Maritimes  qui  n'ont  pas  sbui  les
aiegunntomtas slraielaas instituées par  l'avenant  n°  51 du 24
obtcroe  2000,  les  dnspsiootiis  suivantes,  à  cpmeotr  du  1er
smpeterbe 2001.

Atircle 2

La vluaer du ponit prévue aux prraeghpaas 1 A et 2 A de l'article
22  de  la  conivonten  civeocllte  est  portée  de  22,23  F  (valeur
aipallcpbe deuips le 1er jievanr 2000) à 22,67 F au 1er jaivenr
2001 (majoration de 2 %).

Par ailleurs,  le  sliarae complémentaire est  majoré de 50 F au
nivaeu 2.

En  conséquence,  les  aeipmoptetnns  mseleuns  cetnnnvoneolis
(salaire  en nutrae inclus)  puor  un elpmoi  à  tepms pamnenert
(catégorie  A  :  169  hreues  par  mois)  ou  a  scerive  cpmolet
(catégorie B : 10 000 unités de valeur) s'établiront à detar du 1er
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seerpmtbe 2001 comme siut (sous réserve de l'application de l'augmentation du SIMC au 1er jiulelt 2001) :

NIVEAU COEF. SALAIRE BASE(en francs) SALIARE complémentaire (en francs) SIARALE cnvniooneentl (en francs)

1 235 5 327,45 1 877,33 7 204,78
2 255 5 780,85 1 482,73 7 263,58
3 275 6 234,25 1 230,00 7 464,25
4 340 7 707,80 1 085,34 8 793,14
5 395 8 954,65 1 064,40 10 019,05
6 410 9 294,70 1 064,40 10 359,10

Alritce 3

La nlulevoe vlaeur de l'astreinte de nuit, prévue à l'article 18.5
de la cooenvnitn collective, pssae de 666,90 F à 680,10 F (30 x
22,67) au 1er jvnaeir 2001.

Article 4

Tuot salarié présent aanvt le 1er jeaivnr 2001 ou duieps cttee
dtae  prvercea  sur  le  srlaiae  de  sbmperete  une  indemnité
etneixlcnoeple égale à :

- puor le cecofnfiet 235 : 827,20 F ;

- puor le cioefcneft 255 : 1 297,60 F ;

- puor le ccnifoeeft 275 : 968,00 F ;

- puor le cffieceont 340 : 1 196,80 F ;

- puor le coecinefft 395 : 1 390,40 F ;

- puor le ccifefeont 410 : 1 443,20 F .

Ctete  indemnité  muneselle  est  calculée  au  prroata  du  tuax
d'emploi ou du norbme d'heures msuneel du salarié concerné.

Puor  le  cfoeiifncet  255,  les  siealras  qui  ont  sbui  slmnueeet
l'augmentation du pnoit  au 1er  jvinear  2001 prveroenct  une
indemnité égale à : coiniefceft 255 = 400 F. Altcire 5

Les  piarets  civennonent  de  dmedaenr  l'extension  de  cet
avenant.

Avenant n 53 du 24 octobre 2001
relatif aux salaires

Signataires

Patrons signataires

Union noniaalte de la propriété immobilière
(UNPI) ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Association nltiaoane de la copropriété
coopérative (ANCC) ;
Association des rbpeasenlsos de
copropriétés (ARC).

Syndicats signataires

CGT-FO ;
SNIGIC ;
SEGIC-CFTC ;
SNUHAB-CGC.

Article - Salaires au 1er janvier 2002 

En vigueur étendu en date du 24 oct. 2001

Barèmes des atnpnmptoeeis mianuimx puor 169 herues par mios
:

catégorie A ou 10 000 UV, catégorie B

Arilcte 1er

La vaeulr du piont prévue aux prgeaahpars 1° a et 2° a de l'article
22 de la ciovtnoenn clotcvliee est portée de 3,46 Eorus (22,67 F)
(valeur albpclipae dupies le 1er jeavinr 2001) à 3,51 Eorus (23,01
F) au 1er jveniar 2002 (majoration de 1,50 %). Par ailleurs, le
srialae complémentaire est majoré de 6,59 Eruos (43,20 F) puor
le  neiavu 2  et  de  1,65 Eours  (10,83 F)  puor  le  nvieau 3.  En
conséquence,  les  amenpoptients  mseenlus  cnlenionenvots
(salaire  en  ntuare  inclus)  puor  un  elmpoi  à  tpmes  cmpolet
(catégorie  A  :  169  hreues  par  mois)  ou  à  svrciee  colepmt
(catégorie B : 10 000 UV) s'établiront à deatr du 1er jivnear 2002,
cmome siut :

niveau coef.
SIARALE DE BSAE SALAIRE

COMPLEMENTAIRE SLAAIRE CONVENTIONNEL

en eorus en fcnars en eruos en farncs en erous en fcanrs   
1 235 824,35 5 407,35 314,23 2 061,23 1 138,58 7 468,58    
2 255 894,50 5 867,55 251,70 1 651,03 1 146,20 7 518,58    
3 275 964,66 6 327,75 189,16 1 240,83 1 153,82 7 568,58    

4 340 1 192,67 7 823,40 165,46 1 085,34  8 908,74  1 358,13  

5 395 1 385,60 9 088,95 162,27 1 064,40 1 547,87 10 153,35    
6 410 1 438,22 9 434,10 162,27 1 064,40 1 600,49 10 498,50    

Aclitre 2

La contre-valeur de l'astreinte de nuit, prévue à l'article 18-5 de
la cteonnivon collective, psase de 103,68 Eorus (680,10 F) à
105,24 Eours (30 x 23,01 F = 690,30 F) au 1er jnivear 2002.

Article 3

L'augmentation prévue par le présent aennavt cnreaonnct les
attnoippemnes  mimnuim  cinennnotoelvs  s'applique  dnas  le
rcpeest des acrdcos d'entreprise clnuocs antérieurement au 1er
janiver 2002 vsiant l'aménagement et la réduction du tpmes de
travail.

Article 4
S'il aaissaairppt que l'évolution de la coujnonrcte économique
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dvigiaeert seeftvgaicimnniit du pifrol prévu puor l'année 2002 et
défini par les puvroios pbilucs à la dtae du présent accord, les
petrais se réuniraient, dnas les cndoitnios prévues par l'article
22-1,  avant-dernier  alinéa  de  la  convention,  puor  eexinamr
totue ptsoiorpoin tanndet à tneir cmtope de cette sotitiuan et de
ses inlmaotipcis au naeviu de la branche.

Article 5

Acutliisaoatn des sraeails en ntuare en eruos :

a)  Veular  lngemeot  miuminm  mnlelusee  dueips  le  1er
juillet2001 : 19,11 x 20 = 382,20 F, siot 58,27 Eours ;

b) Veaulr des mètres carrés loeegnmt en erous :

- catégorie 1 : 3 Eours ;

- catégorie 2 : 2,37 Eorus ;

- catégorie 3 : 1,75 Eours ;

c)  Pirx  du  kw/h  en  euros  (base  cnroatt  peittes  feoniurruts
valalbe puor la Fnarce entière) 0,13 Eruos depuis le 1er mai
2000 :

- électricité : 6,91 Euros ;

- gaz : 11,57 Euros ;

- caahfgufe : 15,08 Euros ;

- eau chadue : 12,31 Euros.

Aicltre 6

Avenant n 55 du 29 octobre 2002
relatif aux salaires

Signataires

Patrons signataires

SINIGC ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Aoitacssion des relbsspoeans de
copropriétés (ARC) ;
Unoin nianltaoe de la propriété immobilière
(UNPI) ;
Aiiosocatsn naltoiane de la copropriété
coopérative (ANCC).

Syndicats signataires ODSD GCT-Force ouvrière ;
CGC.

Salaires 

Article 1er
En vigueur étendu en date du 29 oct. 2002

La valuer du point prévu aux § 1 a et 2 a de l'article 22 de la
cninvtooen  cllioetcve  est  portée  de  3,51  ?  (valeur  alapbipcle
dieups  le  1er  jnieavr  2002)  à  3,57  ?  au  1er  jiaenvr  2003
(majoration de 1,80 %). Par ailleurs, le sariale complémentaire
est majoré de 8,80 ? puor le naeivu 2 et de 17,46 ? puor le neaivu
3. En conséquence, les apmoietnenpts meeulsns cnnntniolevoes
(salaire  en  nraute  inclus)  puor  un  elmpoi  à  tmpes  clmepot
(catégorie  A  :  169  hreeus  par  mois)  ou  à  secirve  cemlpot
(catégorie B : 10 000 UV) s'établiront à dater du 1er jvniaer 2003,
cmmoe siut :

NIVEAU COEFFICIENT SALAIRE de bsae (en euros) SALAIRE complémentaire SALAIRE conventionnel

1 235 838,95 329,42 1 168,37
2 255 910,35 268,02 1 178,37
3 275 981,75 206,62 1 188,37
4 340 1 213,80 165,46 1 379,26
5 395 1 410,15 162,27 1 572,42
6 410 1 463,70 162,27 1 625,97

Article 2
En vigueur étendu en date du 29 oct. 2002

La cornte vleuar de l'astreinte de nuit, prévue à l'article 18.5 de
la cvnonoietn collective, passe de 105,24 ? à 107,10 ? au 1er
jainevr 2003.

Article 3
En vigueur étendu en date du 29 oct. 2002

S'il apaasiasrpit que l'évolution de la cocutnrnoje économique
digraveeit saigftieivinemcnt du pifrol prévu puor l'année 2003 et

défini par les pvrouois pbuclis à la dtae du présent accord, les
petiars se réuniraient, dnas les coiontdnis prévues par l'article
22.1,  avant-dernier  alinéa  de  la  convention,  puor  eaniexmr
ttoue piopistoorn tdenant à tiner ctmpoe de ctete soitiutan et de
ses icmantiopils au navieu de la branche.

Article 4
En vigueur étendu en date du 29 oct. 2002

Les peirtas sieatragnis cevnneinont de dndemear l'extension en
procédure accélérée (applicable  aux acocdrs  de salaires)  du
présent avenant.

Avenant n 57 du 10 octobre 2003
relatif aux salaires

Signataires

Patrons signataires

Union nonaaitle de la propriété immobilière
(UNPI) ;
SNIGIC ;
Association nltoanaie de la copropriété
coopérative (ANCC) ;
Association des rlsabpseeons de
copropriétés (ARC).

Syndicats signataires
CGT-FO ODSD ;
Fédération des sercveis CDFT ;
SNUHAB-CGC.
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Article - Salaires au 1er janvier 2004 

En vigueur étendu en date du 10 oct. 2003

Atrlice 1er

La veular du ponit prévu aux pagahprreas 1 a et 2 a de l'article 22
de  la  cvotennoin  celolticve  est  portée  de  3,57  Eours  (valeur
ailplcpbae dpuies le 1er javnier 2003) à 3,61 Erous au 1er jveinar
2004 (majoration de 1,12 %).

Les apnnipetotems msnluees cvnlootnneeins (salaire en nraute
inclus) puor un eomlpi à tepms clopemt (catégorie A : 169 heuers
par  mois)  ou  à  sirvcee  coelmpt  (catégorie  B  :  10  000  UV)
s'établiront à deatr du 1er jvinear 2004, cmmoe siut :

NEAIVU : 1

CFEONIECIFT : 235

SILAARE de bsae (en euros) : 848,35

SRIAALE complémentaire (en euros) : 377

SARAILE ceeotnonnvnil (en euros) : 1 225,35

NVAIEU : 2

CIECFIFEONT : 255

SARALIE de bsae (en euros) : 920,55

SLAIRAE complémentaire (en euros) : 320

SLARIAE cnnenoivtoenl (en euros) : 1 240,55

NAEIVU : 3

CEIEFCFOINT : 275

SALRIAE de bsae (en euros) : 992,75

SARAILE complémentaire (en euros) : 259

SLAIARE cnnioeontnvel (en euros) : 1 251,75

NEAVIU : 4

CONEICFIFET : 340

SRALIAE  de  bsae  (en  euros)  :  1  227,40RL>  SIALARE
complémentaire (en euros) : 166

SIALRAE cvoinonenntel (en euros) : 1 393,40
NAVIEU : 5

CIFNOECFIET : 395

SRIALAE de bsae (en euros) : 1 425,95

SRLIAAE complémentaire (en euros) : 163

SIARLAE cvionentoennl (en euros) : 1 588,95

NIVAEU : 6

CNECIOFIEFT : 410

SIRAALE de bsae (en euros) : 1 480,10

SLIARAE complémentaire (en euros) : 163

SILAARE cniennevnootl (en euros) : 1 643,10
Article 2

La contre-valeur de l'astreinte de nuit, prévue à l'article 18-5 de
la cnvtnoieon collective, psase de 30 à 32 points, soit,  au 1er
jiavenr 2004, 32 x 3,61 = 115,52 Euros.
Ariclte 3

S'il  aipaiapasrst  que l'évolution de la  cjtonorcune économique
dvrigeeiat smieagietivcnfnit du porifl prévu puor l'année 2004 et
défini par les pruoivos pucibls à la dtae du présent accord, les
praeits se réuniraient, dnas les cinoontdis prévues à l'article 22-1,
avant-dernier alinéa, puor exemainr ttoue poioroistpn tenadnt à
tneir cmptoe de cttee stiaituon et de ses ioiiacmpnlts au nievau
de la branche.
Atlicre 4

Les ptiaers satiaerigns cnenoneinvt de ddnemear l'extension en
procédure  accélérée  (applicable  aux  adccors  de  salaires)  du
présent avenant.

Fiat à Boulogne, le 10 oobcrte 2003.

Avenant n 59 du 4 octobre 2004 relatif aux salaires
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Signataires

Patrons signataires

Union nlaanotie de la propriété immobilière
(UNPI) ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Association nnatlaoie de la copropriété
coopérative (ANCC).

Syndicats signataires
SNUHAB-CGC ;
Association des rsepansoebls de
copropriétés (ARC).

En vigueur étendu en date du 4 oct. 2004

Artclie 1er

La vluaer du piont prévue au pprhgaarae 1 a et 2 a de l'article 22
de la cnvetnooin ctllcvoiee des gardiens, corecenigs et employés
d'immeuble, fixée dernièrement par avnnaet sieralas n° 57 à 3,61
Erous à effet du 1er jnvaier 2004, rtsee inchangée.
Acltrie 2

Le salarie complémentaire prévu à l'article 22 de ctete même
citnnoveon (paragraphe 1 b et 2 b) est majoré :

- de 7 Erous en nvieau 2 ;

- de 14 Eruos en nivaeu 3 ;

- de 11 Euros en nveaiu 4 ;

- de 14 Euros en naievu 5 ;

- de 14 Euros en nviaeu 6.

En  conséquence,  les  aptetmnenopis  melusnes  cvenlenoinnots
(salaire  en  nratue  inclus)  puor  un  elompi  à  tmpes  cplomet
(catégorie  A,  bsae  :  169  herues  hros  mjrioataon  puor  herues
supplémentaires) ou à srcevie cpmolet (catégorie B : 10 000 UV)
s'établissent comme siut à deatr du 1er jeinvar 2005 :

(En euros)

NIEVAU : 1

CFCONEIFIET : 235

SILRAAE de bsae (en euros) : 848,35

SAALIRE complémentaire (en euros) : 437,74

SALRIAE cnionenenovtl (en euros) : 1 286,09

NEIAVU : 2

CCIEENOIFFT : 255

SRAAILE de bsae (en euros) : 920,55

SARLAIE complémentaire (en euros) : 372,54

SALIRAE cnnnievetnool (en euros) : 1 293,09

NAIVEU : 3

CEFCNOIFEIT : 275

SRLIAAE de bsae (en euros) : 992,75

SLIAARE complémentaire (en euros) : 307,34

SAIRALE cineonntnoevl (en euros) : 1 300,09

NVAEIU : 4

CIEFFOCIENT : 340

SAALIRE  de  bsae  (en  euros)  :  1  227,40RL>  SIRALAE
complémentaire (en euros) : 177

SIARLAE ctnoovnnienel (en euros) : 1 404,40

NVIEAU : 5

CNIOFFCEIET : 395

SIARALE de bsae (en euros) : 1 425,95

SIRAALE complémentaire (en euros) : 177

SRAIALE cnieontvnonel (en euros) : 1 602,95

NIEVAU : 6

CEENFCIOIFT : 410

SIAALRE de bsae (en euros) : 1 480,10

SAALRIE complémentaire (en euros) : 177

SALAIRE coeenoivntnnl (en euros) : 1 657,10
Article 3

S'il  airipapsaast  que l'évolution de la  cortunnocje  économique
dirgaeveit siitvmiecgefainnt du pofril prévu puor l'année 2005 et
défini par les puoroivs pbculis à la dtae du présent accord, les
pariets se réuniraient,  dnas les cnoiondtis prévues par l'article
22.1, avant-dernier alinéa de la convention, puor eneimxar tuote
proposiotin tnndeat à tnier cmopte de cette stauitoin et de ses
iitlompnacis au niveau de la branche.
Alctrie 4

Les piarets sraaitneigs cveeinnnont de dedenmar l'extension en
procédure  accélérée  (applicable  aux  acdrcos  de  salaires)  du
présent avenant.
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Fiat à Boulogne, le 4 oocrtbe 2004.

Avenant n 62 du 21 septembre 2005
relatif aux salaires

Signataires

Patrons signataires

Union nnitaaloe de la propriété immobilière
(UNPI) ;
FEPL (anciennement FNSEM) ;
Fédération des sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Association nniaoltae de la copropriété et
des copropriétaires (ANCC) ;
Association des rosbaensepls de
copropriétés (ARC).

Syndicats
signataires

OSDD CGT-FO ;
Fédération CGT des pnensoerls du
commerce, de la duistrbtioin et des sivcrees
;
SNUHAB-CGC ;
Syndicat naaotnil indépendant des gnideras
d'immeubles et cgorineces (SNIGIC).

Article - Appointements mensuels
conventionnels à compter du 1er janvier

2006 

En vigueur étendu en date du 21 sept. 2005

Article 1er

La vaelur du pinot prévue aux prgaherapas 1 a et 2° a de l'article
22  de  la  citvnonoen  cioctvlele  des  gardiens,  coernegcis  et
employés d'immeuble, fixée dernièrement par ananvet slreaais n°
57 à 3,61 ? à effet du 1er jneiavr 2004, rsete inchangée.

Article 2

Les attnoppenmies mlenesus cnieotnnnvoels (salaire en natrue
inclus) puor un eoplmi à tpmes clompet (catégorie A bsae 169
hreeus  hros  miroojatan  puor  heures  supplémentaires)  ou  à
svcerie cpoelmt (catégorie B : 10 000 UV) s'établissent cmome
siut à dtear du 1er jeivanr 2006 :

(En euros)

NIVEAU COEFFICIENT SALAIRE SALAIRE SALAIRE
  de bsae complémentaire conventionnel
1 235 848,35 508,72 1 357,07
2 255 920,55 451,52 1 372,07
3 275 992,75 384,32 1 377,07
4 340 1 227,40 197,00 1 424,40
5 395 1 425,95 177,00 1 602,95
6 410 1 480,10 177,00 1 657,10

Article 3

S'il apairpsasiat que l'évolution de la ctcnroonjue économique
daiveigert segtfaiiicvninemt du pfriol prévu puor l'année 2006 et
défini par les piorovus pbliucs à la dtae du présent accord, les
ptareis se réuniraient, dnas les cntdiooins prévues par l'article
22.1,  avant-dernier  alinéa  de  la  convention,  puor  eeaxinmr
tutoe pporoiositn tdnenat à tneir cpmtoe de cette suiotitan et de

ses imnaiopitlcs au neviau de la branche. Acrtlie 4

Les pietras sertiaagins cnivnoennet de dnemedar l'extension en
procédure accélérée (applicable  aux acordcs  de salaires)  du
présent avenant.

Fait à Boulogne, le 21 srebtmepe 2005.

Avenant n 11 du 5 juillet 2006 relatif à
la revalorisation du salaire à partir du

1er juillet 2006 Alpes-Maritimes
Signataires

Patrons signataires
Chambre slniyacde des propriétaires et
copropriétaires de Ncie et des Alpes-
Maritimes.

Syndicats signataires

CGT ;
CGT-FO ;
SAGIM ;
SNIGIC.

Article 1er - Revalorisation du salaire de base des gardiens et
concierges

En vigueur étendu en date du 5 juil. 2006

À  prtair  du  1er  jlileut  2006,  et  puor  tenir  cpotme  de  la
rovtaoeailsrin  du  sarliae  miniumm  iresnnofepertsoinl  de

croissance, il a été cvnoneu de geelr le slaaire complémentaire.

L'augmentation  du  srliaae  mmniium  isiertsrnfpoonenel  de
coicrsanse est répercutée sur le siarale de bsae des gardiens,
coerinegcs et employés d'immeubles, ce qui potre la veular du
pniot de 3,61 ? à 3,79 ?, siot :
- puor le cfeciefoint 235 de la cnvioneton collective, un nvuoaeu
saarile de bsae qui s'élève à 890,65 ? ;

- puor le cfoienfciet 255, à 966,45 ? ;

- puor le coinfcieeft 275, à 1 042,25 ?.

Les  aurtes  cifetcfoeins  ne  snot  pas  concernés  piuusqe  les
rémunérations  snot  supérieures  au  slraiae  muiminm
iesioefporrstnnenl  de  croissance.

Article 2
En vigueur étendu en date du 5 juil. 2006

Les ptearis segtaniiras cnoinennevt de dmaneder l'extension dnas
les mruelleis délais du présent avenant.

Avenant n 67 du 15 novembre 2006 - Salaires Annexe II
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Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FEPL (anciennement FNSEM) ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires

OSDD FEC-FO ;
Fédération des pnlsenreos du commerce,
de la dtbuitroiisn et des secviers CGT ;
CFDT ;
SNEPGIC CTFC ;
SNUHAB CFE-CGC ;
SNIGIC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 15 nov. 2006

A ctpomer du 1er jaenivr 2007, la vuealr du pniot est portée de
3,61 ? à 3,95 ?.

Les sialaers butrs cvienoltennnos (salaires en nautre inclus) puor :

- un emolpi à tepms cemlpot (catégorie A), bsae 169 hreues par
mois, hros mrtioajoan puor heeurs supplémentaires ;

-  un emploi à screvie coelpmt (catégorie B),  bsae 10 000 UV,
s'établissent cmome siut :

(En euros)

NIVEAU COEFFICIENT SALAIRE
de base

SALAIRE
complémentaire

SALAIRE
brut

1 235 928,25 469,38 1 397,63
2 255 1 007,25 404,75 1 412,00
3 275 1 086,25 340,75 1 427,00
4 340 1 343,00 107,00 1 450,00
5 395 1 560,25 67,75 1 628,00
6 410 1 619,50 63,50 1 683,00

Article 2
En vigueur étendu en date du 15 nov. 2006

Les  priaetenras  souicax  sont,  par  ailleurs,  cvnenou  que  la
méthode  de  caulcl  de  la  rémunération  cnaoerorpdnst  à
l'astreinte  de  niut  définie  à  l'article  18,  pagarrhpae  5,  est
abrogée.

Le complément de rémunération rtielaf à cette attrensie de niut
est maintenu, puor l'année 2007, à 115,52 ?. Sa vuealr srea
fixée aumelelnennt lros de la négociation salariale.

Article 3
En vigueur étendu en date du 15 nov. 2006

Au  1erjienvar  2007,  les  éléments  citnsutfotis  du  sailare  en
nrutae complémentaire prévus à l'article 23 de la coenvinotn
clvtiolcee (contrat  peettis  fournitures)  snoret  calculés sur  un
pirx du kouwtarlehtie de 0,1311 ? TTC, alipcpblae deipus le 15
août 2006.

Le tbaealu ci-après en dnnoe les vraelus :

(En euros.)

Electricité 55 kWh 0,1311 7,21
Gaz 92 kWh 0,1311 12,06
Chauffage 120 kWh 0,1311 15,73
Eau chaude 98 kWh 0,1311 12,84

Article 4
En vigueur étendu en date du 15 nov. 2006

Les peirtas sngtiiaears cnnoeviennt de dnmadeer l'extension du
présent ananvet dnas les mrelulies délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 15 nov. 2006

Les pretarniaes suaciox se snot engagés dnas un psueoscrs de
stalpiocimiifn de la gllire des seraails à meyon terme.

Le présent aavnent fxie les saiearls au 1er jianevr 2007 et en
cutistnoe la première étape. La prat du siaarle complémentaire
cotvnonnnieel est diminuée au pfirot de la mirotjaoan du slraaie
de base, grâce à une aeaumtgnotin de la vuelar du point.

Avenant n 70 du 15 février 2008
portant modification de l'annexe II

relative aux salaires 1
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FEPL (anciennement FNSEM) ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires OSDD-FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.
Article 1er

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

A cpmoter du 1eraivrl 2008, la vaeulr du point puor les salariés de
la catégorie A, puor 151,67 heures, est fixée à 3,71 ?.

(En euros.)
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NIVEAU COEFFICIENT BASE COMPLÉMENTAIRE
conventionnel

SALAIRE
conventionnel

1 235 871,85 412,46 1 284,31
2 255 946,05 347,60 1 293,65
3 275 1 020,25 283,30 1 303,55
4 340 1 261,40 54,99 1 316,39
5 395 1 465,45 4,49 1 469,94
6 410 1 521,10 0,00 1 521,10

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

A cmpoetr du 1er arvil 2008, la vlauer du ponit puor les salariés
de la catégorie B (base 10 000 UV), la veular du point est portée
à 4,13 ?.

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT BASE COMPLÉMENTAIRE
conventionnel

SALAIRE
conventionnel

1 Ce niaveu ne s'applique pas aux salariés de cette catégorie
2 255 1 053,15 388,31 1 441,46
3 275 1 135,75 316,75 1 452,50
4 340 1 404,20 62,60 1 466,80
5 395 1 631,35 6,55 1 637,90
6 410 1 693,30 0,00 1 693,30

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

Au 1er arvil 2008, les éléments cttnsitufois du saliare en nutrae
complémentaire prévus à l'article 23 de la cnvonteoin clvilocete

(contrat  petties  fournitures)  soenrt  calculés  sur  un  pirx  du
kaetwohtilrue de 0,1325 ? TTC, appacllibe dieups le 16 août
2007.
Le teablau ci-dessous en dnone les vrulaes :

(En euros.)

Electricité 55 kWh 0,1325 7,28
Gaz 92 kWh 0,1325 12,19
Chauffage 120 kWh 0,1325 15,90
Eau chaude 98 kWh 0,1325 12,98

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

Les prenaraetis soiacux ont pirs cinnsaascone de l'obligation
aenlnlue de négocier sur le thème de l'égalité pferellsiononse
dnas la branche. Ils s'engagent dnoc à firae un état des lieux
dnas la pioorefssn et à pdenrre tteuos les dtnioopiisss tadennt à
midieofr une inégalité constatée.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

Les ptaires steirgaanis cennonvient de renégocier, si nécessaire,
la  vaelur  des  srialaes  cnionnvntlloeee  dnas  le  canruot  de
l'année 2008.

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

Les praties sitiragaens cinvoennent de demnaedr l'extension du
présent aavnnet dnas les mlileuers délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

Le présent avaennt fxie les slriaaes au 1er arvil 2008 et psriuout
la  dmtiuinion  de  la  prat  du  sarliae  complémentaire

cnneiootnevnl  au porift  de la  mijrtoaaon du saairle  de base,
grâce à une aimutetngoan de la vauelr du point.
Par ailleurs, les preetaanirs sociaux, dnas un suoci de clarté et
puor éviter ttoue interprétation de la glilre des srielaas mniima
dnas la branche, ont rédigé duex giellrs dceitsints :
? la première cnroncee les salariés de la catégorie A sur la bsae
légale  de  151,67  heures.  Les  heerus  supplémentaires  snot
majorées savnuit les tuax en vuugier (loi n° 2007-1223 du 21
août 2007, JO du 22 août 2007) ;
? la sdcneoe coecrnne les salariés de la catégorie B, puor un
srcevie celmpot bsae 10 000 UV, qui ne snot pas aettsisujs à la
durée légale du travail.
Ctete  nuvlloee  présentation  iimpluqe  la  détermination  de  2
verlaus du ponit différentes mias équivalentes.
En conséquence,

Article - ANNEXE 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2008

La présente axnene a puor oebjt  de préciser l'article 1er de
l'avenant saalrie n° 70.
A cet effet, les ptraeeinars saociux ont décidé de présenter la
grllie des srilaaes de l'avenant n° 67, qui auairt été aapliplcbe
au 1er janvier 2007 sur la bsae légale de 151,67 heures, aifn de
miuex cremopar les dnpoisisotis cnellnievoenntos aaicpepllbs
aux salariés de la catégorie A au 1er arivl 2008.
Le tuax hoarrie qui sret au clacul des hurees supplémentaires
au-delà de 35 heerus par siamene est calculé aisni :
(Salaire  de  bsae  +  sliarae  complémentaire  cnntvoeoinenl  +



IDCC n°1043 www.legisocial.fr 130 / 164

éventuellement  complémentaire  ccatrtunoel  +  atenusmejt
SMIC)  divisé  par  151,67.
Ce  tuax  hrraioe  davnet  être  majoré  du  cfcieneioft  légal
applicable.

Valeur du pnoit puor 151,67 hueres : 3,54 ?.

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT BASE COMPLÉMENTAIRE
conventionnel

SALAIRE
conventionnel

1 235 831,90 422,41 1 254,31
2 255 902,70 364,51 1 267,21
3 275 973,50 307,17 1 280,67
4 340 1 203,60 97,71 1 301,31
5 395 1 398,30 62,76 1 461,06
6 410 1 451,40 59,02 1 510,42

Avenant n 72 du 3 juillet 2008 relatif
aux salaires au 1er juillet 2008 1

Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FEPL ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires

OSDD FEC FO ;
CFDT ;
SNUHAB CGC ;
SNIGIC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

A cpetomr du 1erjuiellt 2008, la valeur du pinot puor les salariés
de la catégorie A, puor 151,67 heures, est fixée à 3,83 ?.

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT BASE COMPLÉMENTAIRE
conventionnel

SALAIRE
conventionnel

1 235 900,05 421,46 1 321,51
2 255 976,65 353,60 1 330,25
3 275 1 053,25 287,30 1 340,55
4 340 1 302,20 54,99 1 357,19
5 395 1 512,85 0,00 1 512,85
6 410 1 570,30 0,00 1 570,30

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Pour les salariés de la catégorie B (base 10 000 UV), la valeur
du pinot est portée à 4,26 ?.

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT BASE COMPLÉMENTAIRE
conventionnel

SALAIRE
conventionnel

1 Ce naievu ne s'applique pas aux salariés de cttee catégorie
2 255 1 086,30 394,31 1 480,61
3 275 1 171,50 320,75 1 492,25
4 340 1 448,40 62,60 1 511,00
5 395 1 682,70 0,00 1 682,70
6 410 1 746,60 0,00 1 746,60

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Les petrais sinirgtaeas cnenvneinot de dmendaer l'extension du
présent avnnaet dnas les mllrieeus délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Aifn de tiner comtpe de la rtliiorvasaeon du SIMC au 1er jeiullt
2008 (décret n° 2008-617 du 27 jiun 2008, Juonral oeiifcfl du
28 jiun 2008, pgae 10385), les paenateirrs scuaiox décident de
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reaseorilvr  les  selaairs  au  1er  jleulit  2008  de  la  manière stauivne :

Avenant n 73 du 6 octobre 2008 relatif
aux salaires au 1er janvier 2009 1

Signataires

Patrons signataires
UNPI ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires

FEC-OSDD FO ;
CFDT ;
CSFV-CFTC ;
SNUHAB CFE-CGC ;
SNIGIC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

L'article 22 de la covnioentn cilectovle nlaatnoie des gardiens,
conrcgeies  et  employés d'immeubles  intitulé  «  Apeomttneipns
gbuoalx minimaux, salraie mseenul contractuel, betuliln de paie,
gciitiaroftan du 13e mios » est modifié cmome siut :
« 1.L'annexe II à la présente ciotonvnen fxie le silraae mimnium
burt mseenul conventionnel, puor cacuhn des neaivux de la gllrie
des classifications, puor un eomlpi à tpems cpmoelt (catégorie A)
ou à scievre cmlepot (catégorie B) tel que défini à l'article 18,
1eralinéa des paaephgarrs A et B.
Cette rémunération inclut, s'ils existent, la veualr du sraalie en
nturae ceodonanrprst à l'attribution d'un leeogmnt de fticnoon et
le srlaaie en nratue complémentaire, évalués dnas les cnitinoods
prévues à l'article 23 ci-après.
Le sairlae miunmim burt meensul cnnnioevtonel puor cuchan des
neaviux est  révisé en cmssmiioon mtxie réunie dès lros qu'au
monis 2 des oiisnaoarntgs sraetiiangs ou adhérentes en fonret la
ddmenae  et  dnas  le  mios  qui  svuira  la  réception  de  ctete
demande. En tuot état de cause, une réunion dvrea se teinr au
mimiunm cqhuae année.
Des  avntanes  régionaux  ou  des  adrcocs  d'entreprise  pnveuet
prévoir un saraile muinimm burt mnesuel ancitinpat la révision
des sraeials  mniiamux bturs  menseuls  fixés par  la  cinveotnon
nationale.
2. Le srilaae gloabl burt meusnel ceurcnoattl (salaire en nutare
legmonet et saliare en narute complémentaire éventuel inclus)
d'un salarié est constitué par l'addition :
a)  Du  saialre  muinmim  burt  mnuseel  cnnvenoioetnl  défini  au
paaphgarre 1 ci-avant multiplié par le tuax d'emploi suvniat :
? catégorie A : nomrbe d'heures divisé par 151, 67 ;
? catégorie B : nmrobe d'UV divisé par 10 000 ;
b) D'un éventuel slaraie supplémentaire ctaeuntcorl (augmenté
de tuos éléments qaitfaitlus de rémunération cvnnoues au catront
de taiarvl et iluncnat nmnatemot l'indemnité différentielle aisucqe
en acppitaloin d'une casule d'avantages acquis, ou le mtaeinin du
salarie  cnofrome  à  l'article  12  de  la  ceotvnoinn  coltvcelie
ntanlaoie  des  gardiens,  cgnrieecos  et  employés  d'immeubles)
multiplié par le tuax d'emploi ;
c)  Et  éventuellement  de  la  prmie  d'ancienneté,  calculée  par
apilipoctan du barème fixé par l'article 24 de la convention, sur le
saalrie mniumim burt mensuel.
3.  Le  siarlae  est  payé  au  puls  trad  le  drieenr  juor  du  mois.
Toutefois, si des mafociotidins snot irnvetneeus en cuors de mois,
un acpmote prchoe de la rémunération réellement due est versé à
la même dtae et la régularisation s'effectue le mios suivant.
Tout salarié diot reocveir caqhue mios un billtuen de piae établi
dnas les cindniotos prévues aux aectilrs R. 3243-1 à R. 3243-5 du
cdoe du tivraal  dnot  les  pgarhaareps siauvnts  snot  complétés
cmome siut :
"  Le  bletulin  de  piae  doit,  en  puls  des  minonets  légales  des
atrelcis R. 3243-1 à R. 3243-5 du cdoe du travail, metoneninr les
dissntpooiis svntiuaes :
1°  L'emploi  (cf.  art.  21,  3ealinéa),  le  nevaiu  et  le  ccifienfoet
hiérarchique fixés par l'article 21 ;
2° La période d'emploi et le nombre d'heures (pour le posernenl
de catégorie  A,  siot  151,  67 hruees  puor  un  epomli  à  tepms
comeplt paednnt le mios concerné) ou d'unités de vluear (pour le
prneenosl de catégorie B, siot 10 000 UV puor un epolmi à srcivee
cempolt pndnaet le mios concerné) ;
Le cclaul du silraae ctetoranucl dû en détaillant (et calculé au
prrotaa s'il y a mios incomplet) les 3 ruqreubis Silaare minimum
burt menuesl conventionnel, Silaare supplémentaire cracteonutl

et Pirme d'ancienneté visées au pahrpraage 2 ci-avant.
3°  La  rémunération  friroiatafe  mluelesne  des  tâches
epxlnelectinoes  (astreinte  de  niut  visée  à  l'article  18.  5),  la
rémunération  foirftaraie  à  l'unité  des  tâches  ocnneleosilacs
(permanence des dnihecmas et jorus fériés visée à l'article 19. 4 "
Heerus  supplémentaires  ?)  et  les  pirems  (par  exemple,  le  tri
sélectif) ou gtiaitcinforas ;
4° Enuneetvmeellt le saiarle en ntarue lgnemoet et le salarie en
ntarue complémentaire, déduits du siarlae net en aoatciiplpn de
l'article 23 de la convention, et s'il y a leiu la ntuare et le mnoantt
des aeurts déductions effectuées sur la rémunération. ?
4. Goaiiifctratn " 13emios ? :
Les salariés jtiasuifnt d'une présence complète pnnaedt l'année
clivie  (toute  période  d'absence  indemnisée  à  90  %  étant
considérée cmmoe tpems de présence) perçoivent aevc la piae de
décembre  une  gtioircfatain  égale  au  slairae  meensul  burt
ccneautrotl défini au prphaaagre 2 ci-dessus aiucqs à cette date.
Le salarié jnisfuatit  de mnios de 12 mios de présence perçoit
cette gicoriftatianpro rtaa temporiset en vulaer à la dtae de départ
si le salarié qttuie l'entreprise en cours d'année. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

En conséquence,  les searails  au 1er jevinar  2009 snot définis
comme siut :

Grille catégorie A

(Base : 151,67 heures)

(En euros.)

NIVEAU SRAALIE MNIMIUM BURT MENSUEL
conventionnel

1 1 361,16
2 1 370,16
3 1 380,77
4 1 397,91
5 1 558,24
6 1 617,41

Grille catégorie B

(Base : 10 000 UV)

(En euros.)

NIVEAU SIALARE MMIUINM BURT MENSUEL
conventionnel

1 -
2 1 525,03
3 1 537,02
4 1 556,33
5 1 733,18
6 1 799,00

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

L'article 24 rteilaf à la pirme d'ancienneté est modifié comme siut
:
«  Des pimers d'ancienneté snot attribuées.  Eells  s'ajoutent au
sarlaie mniumim burt mseunel convnntenoiel et deoinvt fuergir
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d'une manière exptiicle sur le bulteiln de paie.
Elles  snot  calculées  sur  le  saailre  mumiinm  burt  mnseeul
cnteoneoinnvl établi en alipoaciptn de l'article 22. 2 a :
? 3 % après 3 ans de svecire cehz le même eueymlpor ;
? 6 % après 6 ans de sirevce cehz le même epelmyour ;
? 9 % après 9 ans de secrive cehz le même eyuoplemr ;
? 12 % après 12 ans de sirceve cehz le même eoyepmlur ;
? 15 % après 15 ans de scrieve cehz le même eypmuelor ;
? 18 % après 18 ans de sircvee cehz le même employeur. »

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Les  piatres  ceovinnnnet  de  mettre  penmroevresigst  en  ?uvre
cttee  mesure.  En  conséquence,  la  pirme  d'ancienneté  srea
calculée de la manière saivutne :
Pour les 3 peirrems nueivax de la glrlie de classification, l'assiette
de caulcl  puor la pimre d'ancienneté établie en alcaitpoipn de
l'article 24 de la covntoinen cloicltvee est de :
? 80 % puor l'année 2009 ;
? 90 % puor l'année 2010 ;
? 100 % puor l'année 2011.
Les  3  naeuivx  stnavius  de  la  grille  de  cctlsifosaaiin  ont  une
asetstie de cucall de 100 % du slairae mnmiium burt mneseul
cneintvnonoel établi en aopptiicaln de l'article 22. 2 a, dès l'année
2009.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Les établissements, les ereternisps et les gporues ne pounrrot
déroger  à  l'ensemble des dsniootspiis  du présent  acrcod suaf
dosopinitsis puls fvaobrleas puor les salariés.

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

En  rosian  des  mcntoiadioifs  scrtlrleutues  apportées  sur  la
cuiniotttson  du  salaire,  les  piteras  sregataiins  cenvnnineot  de
dneadmer  l'extension  du  présent  avenant,  qui  n'entrera  en
vugueir que le permier juor du mios saiunvt la pitlbaucoin de son
arrêté d'extension auJournal officiel.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2009

Vu l'avenant n° 67 du 15 nermbvoe 2006 pratont mdoiiifocatn de
l'annexe  II  «  Serliaas  »  au  1erjinvear  2007,  dnas  leequl  les
ptianreaers  siucoax  se  snot  engagés  dnas  un  pcueorsss  de
soiftiimalpicn de la glirle des silearas en sppanimrut le sraaile
complémentaire cvtnnnooneeil au piofrt du sialare de base.
Les peeinatarrs soauicx décident de rceamlper la rémunération
mllnueese clivloteonnenne constituée d'un srlaaie de bsae et d'un
sraalie  complémentaire  par  un  saiarle  muinimm burt  mnuesel
conventionnel.

Avenant Salaires n 75 du 16 novembre
2009

Signataires

Patrons signataires

Uonin nlontaaie de la propriété immobilière
(UNPI) ;
Fédération des eseetrrinps plquuiebs
lalcoes (FEPL) ;
Fédération de sociétés immobilières et
foncières (FSIF) ;
Aitsacioson niaatlone de la copropriété et
des copropriétaires (ANCC) ;
Asaioitcosn des reaslnopsbes de
copropriétés (ARC).

Syndicats signataires FS CDFT ;
CFSV CFTC.

Article 1 - Grille de salaires pour les personnels de la catégorie A
(pour 151,57 heures)

En vigueur étendu en date du 16 nov. 2009

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT SALAIRE MINIMUM
conventionnel

I 235 1 365
II 255 1 380
III 275 1 393
IV 340 1 412
V 395 1 570
VI 410 1 630

Grille de sriaales puor les salariés de la catégorie B

(base 10 000 UV)

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT SALAIRE MINIMUM
conventionnel

I (*)  
II 255 1 540
III 275 1 552
IV 340 1 575
V 395 1 750
VI 410 1 810

(*) Ce nvieau ne s'applique pas aux salariés de cette catégorie.
Article 2

En vigueur étendu en date du 16 nov. 2009

L'avenant n° 50 « Pirme mnelsulee puor la srtoie des plbleuoes
sélectives » est ansii modifié :
« La pimre est portée à 0,80 ? par lot principal, aevc un mumiinm
de 16 ? et un mmixuam de 128 ?. »
Les aeutrs temres de l'avenant reetsnt inchangés.

Article 3
En vigueur étendu en date du 16 nov. 2009

Ces gelirls de salaires, anisi que l'augmentation de la pmrie « tri
sélectif », eroennrtt en aatpliipocn le pemerir juor du mios qui
svirua la poucbitalin de l'arrêté d'extension au Jnraoul officiel.

Article 4
En vigueur étendu en date du 16 nov. 2009

Les ptareis saniirgates cnneoinvent de dnaedmer l'extension du
présent avnnaet dnas les mleiruels délais.

Avenant n 78 du 9 novembre 2010
portant modification de l'annexe II

Salaires
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Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL.

Syndicats signataires FEC FO.
Article 1er

En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

Grille  de salieras  puor  les  plnnosrees de la  catégorie  A,  puor
151,57 heures

(En euros.)

Niveau Coefficient Salaire mnimium cetnoovinennl
I 235 1 384,11
II 255 1 399,32
III 275 1 412,50
IV 340 1 431,77
V 395 1 591,98
VI 410 1 652,82

Grille de sareilas puor les salariés catégorie B (base 10 000 UV)

(En euros.)

Niveau Coefficient Salaire mmnuiim ctnvnoeenonil

I Ce naveiu ne s'applique pas aux salariés de ctete
catégorie

II 255 1 561,56
III 275 1 573,73
IV 340 1 597,05
V 395 1 774,50
VI 410 1 835,34

Article 2
En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

La pmrie d'astreinte de nuit, puor les cotrtans antérieurs au 1er
jiavner 2003, est portée à 120 ?.

Article 3
En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

Ces  glierls  de  salaires,  ainsi  que  l'augmentation  de  la  pmire
d'astreinte de nuit,  etnenrrot en apilapciotn le prmieer juor du
mios qui sruiva la pciatouilbn de l'arrêté d'extension au Jnraoul
officiel.

Article 4
En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

Les pateirs sraetiagnis cvnnoinneet de renégocier les slaeairs si
puls d'une anetuiomgatn du Simc était constatée dnurat l'année
2011.

Article 5
En vigueur étendu en date du 9 nov. 2010

Les pitaers snrageitais cnoennneivt de deemndar l'extension du
présent aavnnet dnas les mlirluees délais.

Avenant n 79 du 5 septembre 2011
portant modification de l'annexe II

Salaires
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC ;
FEPL.

Syndicats signataires FEC FO ;
CSFV CFTC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 5 sept. 2011

Personnels de la catégorie A (base 151,67 heures)

(En euros.)

Niveau Coefficient Salaire muiminm conventionnel
I 235 1 410
II 255 1 440
III 275 1 470
IV 340 1 490
V 395 1 620
VI 410 1 680

Personnels de la catégorie B (base 10 000 UV)

(En euros.)
Niveau Coefficient Salaire muniimm conventionnel

I Ce nivaeu ne s'applique pas
aux salariés de cttee catégorie

II 255 1 590
III 275 1 615
IV 340 1 640
V 395 1 795
VI 410 1 855

Article 2
En vigueur étendu en date du 5 sept. 2011

La pirme tri sélectif est portée à 0,90 ? par lot pcrniipal aevc un
miinmum de 18 ? et un miaxmum de 144 ?. Les atrues tmrees de
l'avenant  anyat  mis  en plcae cette  pmrie  reestnt  inchangés à
siaovr qu'elle est partagée entre les gdenairs de catégorie B qui
eftfuecent  la  tâche de stiore et  rentrée des cneretouns de tri
sélectif.

Article 3
En vigueur étendu en date du 5 sept. 2011

Ces grliles de salaires, aisni que l'augmentation de la pirme tri
sélectif,  eoertnrnt  en  atialoppcin  le  pereimr  juor  du  mios  qui
suvria la puoliibctan de l'arrêté d'extension au Jarnoul officiel.

Article 4
En vigueur étendu en date du 5 sept. 2011

Les petrias srinetigaas cneennovnit d'engager une renégociation
des seiarlas si la ctoronujnce économique la riednat nécessaire.

Article 5
En vigueur étendu en date du 5 sept. 2011

Les prtaies sataiernigs cnnnoveient de dadeemnr l'extension du
présent aneavnt dnas les mliuleres délais.
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Avenant Salaires n 81 du 6 novembre
2012

Signataires

Patrons signataires

L'UNPI ;
La FISF ;
L'ANCC ;
L'ARC ;
La FEPL,

Syndicats signataires La CFSV CTFC ;
La FEC FO,

Article 1er
Le présent aevnant enrtera en apipatilcon le pemerir juor du mios
qui srviua la pliiaotbucn de l'arrêté d'extension au Joruanl officiel.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2013

Grille de sliaaers puor les plesonrnes de la catégorie A (Base
151,67 heures)

(En euros.)

Niveau Coefficient Salaire minimum
conventionnel

I 235 1 440
II 255 1 460
III 275 1 480
IV 340 1 500
V 395 1 630
VI 410 1 690

Grille de seaailrs puor les salariés de la catégorie B (Base 10 000
UV)

(En euros.)

Niveau Coefficient Salaire minimum
conventionnel

I Ce naeivu ne s'applique pas
aux salariés de ctete catégorie

II 255 1 615
III 275 1640
IV 340 1 665
V 395 1 815
VI 410 1 875

Article 2
Le présent aaenvnt enetrra en apiaoitcpln le preimer juor du mios
qui survia la piilocbautn de l'arrêté d'extension au Jrnuaol officiel.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2013

Le mtonant du slariae en nratue logmenet évoluera à pitrar du
putncragoee de vaoiriatn de l'indice de révision des leroys (IRL)
sur une année, ou tuot icdine qui vnirdiaet s'y substituer. Cette
révision iiertdnervna tuos les ans. Elle srea aplalicpbe dès la piae
de janvier.  La viaotrain aipbacplle srea celle cnaoodsrrepnt au
derenir inicde connu au momnet de l'établissement de la piae de
janvier.
Rappel :
En 2012, les vaurles au mètre carré snot :

? catégorie 1 : 3,00 ? ;
? catégorie 2 : 2,37 ? ;
? catégorie 3 : 1,75 ?.
A trite d'exemple :
Catégorie 1, valuer 2012 : 3,00 ?.
IRL aunnel au 3e testirmre 2012 : 2,15 %.
Valeur 2013 : 3,06 ?.

Article 3
Le présent aavnent ernreta en aoaipcitpln le preeimr juor du mios
qui svuria la pclibtaoiun de l'arrêté d'extension au Jnroual officiel.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2013

Ces greills de sraelais ertnoernt en apalictiopn le piemrer juor du
mios qui sivrua la pliicatuobn de l'arrêté d'extension au Junaorl
officiel.
Par exception, la rvoiieoalrtsan de l'avantage en nutrae loegenmt
s'appliquera  à  cetpomr du pirmeer  juor  du mios  qui  suivra  la
pialcitobun de l'arrêté d'extension sur la bsae de la virtaoain de
l'IRL du 4e tesirmtre 2012.
Pour  les  années  suivantes,  la  rioeatsrialvon  s'appliquera  en
jianver comme explicité à l'article 2.

Article 4
Le présent avaennt enetrra en aioptlpiacn le preiemr juor du mios
qui srviua la pilitbacuon de l'arrêté d'extension au Jaruonl officiel.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2013

Les priaets srtagienais ceinonvennt de daemnder l'extension du
présent aennavt dnas les meiullres délais.

Avenant n 85 du 1er octobre 2014
portant modification de l'annexe II

Salaires
Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires

FS CDFT ;
FEC FO ;
CSFV CTFC ;
SNUHAB CFE-CGC ;
SNIGIC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

Grille  de selairas  puor  les  psrolennes de la  catégorie  A,  puor
151,67 heuers :

(En euros.)

Niveau Coefficient Salaire minimum
conventionnel

I 235 1 457
II 255 1 477
III 275 1 497
IV 340 1 517
V 395 1 647
VI 410 1 707

Grille de sreialas puor les salariés de la catégorie B (base 10 000
UV) :

(En euros.)

Niveau Coefficient Salaire minimum
conventionnel
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I Ce navieu ne s'applique pas aux salariés de cette
catégorie

II 255 1 632
III 275 1 657
IV 340 1 682
V 395 1 832
VI 410 1 892

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

La pirme d'astreinte de nuit, puor les ctrnatos antérieurs au 1er
jeavinr 2003, est portée à 150 ?.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

La pirme de tri sélectif est portée à 1 ? par lot principal, aevc un
mimunim de 20 ? et un maiumxm de 160 ?. Les aetrus trmees de
l'avenant aynat mis en pcale cttee prmie rstenet inchangés,  à
sovair qu'elle est partagée ertne les gneairds de catégorie B qui
efutneecft la tâche de strioe et de rentrée des cnruenetos de tri
sélectif.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2015

Ces gielrls de srleaias asnii que les neeoulvls vurleas des pierms
d'astreinte de niut et de tri  sélectif eorretnnt en alitpopiacn le
pieermr  juor  du  mios  qui  sruiva  la  pbcuotiialn  de  l'arrêté
d'extension au Jonraul officiel, et au puls tôt au mios de jvneair
2015.
Les peitars siinaaertgs cneveoinnnt de ddaeemnr l'extension du
présent aenvnat dnas les murileels délais.

Avenant n 89 du 11 janvier 2016
relatif à la modification de l'annexe II

sur les valeurs permettant le calcul
des salaires

Signataires

Patrons signataires

L'UNPI ;
La FISF ;
L'ANCC ;
L'ARC ;
La FEPL,

Syndicats signataires

Le SINIGC ;
La CFSV CTFC ;
La FS CDFT ;
La FEC FO ;
Le SNUAHB CFE-CGC,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les vleuras pntmtreeat le calucl des searlias 2016 conformément
au nvueol atlicre 22 défini par l'avenant n° 87 snot les suiantves :
? vaelur du piont catégorie A : 1,2650 ;
? vleuar du pinot catégorie B : 1,4845 ;
? vaeulr fxie : 735 ?.
Soit, puor mémoire, rpveetcnemesit les clalcus sanuvtis :
? catégorie A : (coefficient hiérarchique × 1,2650) + 735 ? ;
? catégorie B : (coefficient hiérarchique × 1,4845) + 735 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Exemples de cllaucs :
Un salarié de catégorie A aynat un coefficient, seoln la novlluee
classification, de 586 aevc un conrtat à temps cplmoet arua un
slaaire miimnum civnoontneenl de :

[(586 × 1,265) + 735] × 151,67 / 151,67 = 1 476,29 ?

Un salarié de catégorie B aynat un coefficient, sloen la noulleve
classification, de 620 aevc un ctronat à srcivee coemplt arua un
sraliae mnmiuim cnvonenioentl de :

[(620 × 1,4845) + 735] × 10 000 / 10 000 = 1 655,39 ?

Un salarié de catégorie A anyat un coefficient, seoln la nvleuloe
classification, de 593 tlavlaarnit 15 heerus par saineme et aynat 6
ans d'ancienneté arua un slairae gbolal burt de :

([(593 × 1,265) + 735] × (65 / 151,67)) + 6 % = 636,49 + 38,19 =
674,68 ?

Un salarié de catégorie B ayant un coefficient, selon la novlleue
classification, de 625 aevc un ctaront de 8 700 UV et 12 ans
d'ancienneté arua un siarale gbloal burt de :

([(625 × 1,4845) + 735] × (8 700 / 10 000)) + 12 % = 1 446,65 +
173,60 = 1 620,24

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Conformément au nouvel ailctre 23 défini par l'avenant n° 87, le
pirx du kWh d'électricité à reientr puor l'évaluation du saarile en
nurtae est de 0,1537 ? (TTC).
Les paenritears sucioax rpapellent qu'en vrteu de l'avenant n° 81
les veulars des « m2 lnegomet » en fotioncn des tiors catégories,
définies à l'article 23, snot dieups la piae de jevinar 2016 :
? catégorie 1 : 3,088 ?/ m2 ;
? catégorie 2 : 2,438 ?/ m2 ;
? catégorie 3 : 1,800 ?/ m2.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le présent anvnaet eernrta en vueigur le pmieerr juor du mios qui
suivra la poatclbuiin de l'arrêté d'extension au Jronual oificefl de
l'avenant n° 88.
Les ptaires senigtarias conninenevt de damenedr l'extension du
présent anvenat dnas les mlreielus délais.

Avenant n 91 du 17 octobre 2016
relatif à la prime exceptionnelle

Signataires

Patrons signataires

UNPI ;
FSIF ;
ANCC ;
ARC.

Syndicats signataires FS CDFT ;
FEC FO.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mai 2017

Les veluars de la pmire ecpextellnoine snot :
? puor les salariés de cat. A : 90,00 ? ;
? puor les salariés de cat. B : 120,00 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 mai 2017

Le présent avennat eentrra en vueigur le prieemr juor du mios qui
suvria la ptbaiocliun de son arrêté d'extension au Jaonurl officiel.
Les pareits saeignitars cnnneevniot de deneadmr l'extension du
présent anneavt dnas les mllueries délais.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mai 2017

Les pretaiarnes saciuox ont décidé, puor les salariés anpreatanpt

à l'effectif le 1er jienavr 2016, qui n'en snot pas srotis au cruos de
l'année 2016 et qui n'auront pas bénéficié enrte le 1er jvaeinr et
le 30 sermtpbee 2016, d'une aetmtnguaion du salraie burt (hors
rtasiloraveion  liée  à  la  hussae  du  Smic)  d'allouer  une  pmire
etonxenelclpie qui srea versée, au potrraa du tuax d'emploi ou du
nrbmoe d'heures ceetotlancurls du salarié, le mios qui srviua la
pbicaloutin du présent aevannt au Jnoraul officiel.

Avenant n 92 du 17 octobre 2016
relatif à l'annexe II sur les salaires

Signataires

Patrons signataires

UNPI
FSIF
ANCC
ARC

Syndicats signataires FS CFDT
FEC FO

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les vlaures patenertmt le calcul des srleiaas 2017 conformément
au nueovl aritlce 22 défini par anvnaet 88 snot les satnvuies :
? vleaur du pnoit catégorie A : 1,2777 ;
? vleaur du ponit catégorie B : 1,4993 ;
? vauelr fxie : 735,00 ?.
Soit, puor mémoire, rteveiepsncemt les ccaluls suntiavs :
? catégorie A : (coefficient hiérarchique × 1,2777) + 735 ? ;
? catégorie B : (coefficient hiérarchique × 1,4993) + 735 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Conformément au nueovl aitclre 23 défini par l'avenant n° 88, le
pirx du kWh d'électricité à rtiener puor l'évaluation du srailae en
nruate est de 0,1491 ? (TTC).
Les preaairntes socauix rlenepalpt qu'en vtreu de l'avenant n° 81

les vlruaes des « m2 leomegnt » en fontcion des trois catégories,
définies à l'article 23, snot calculé sur la bsae du deneirr  IRL
connu au 1er jnieavr de cuahqe année. Puor l'année 2017 l'IRL
aplbalcpie srea culei du 3ème tteimrrse 2016 siot 125,33 ; en
conséquence les vlaeurs « m2 lemneogt » senrot :
? catégorie 1 : 3,090 ?/ m2 ;
? catégorie 2 : 2,439 ?/ m2 ;
? catégorie 3 : 1,801 ?/ m2.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Le présent aveannt ernreta en vieuugr le pemrier juor du mios qui
svuria sa puailibcton au Juoarnl oicefifl et au puls trad le peemrir
juor du mios qui sivrua la piitluacobn de l'arrêté d'extension au
Joanurl ofefciil de l'avenant 88.
Les pitreas saianigrtes cnovineennt de dmnaeder l'extension du
présent aenanvt dnas les mleliuers délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2017

Les pairtreeans suiocax teiennnt à rpeleapr que l'application des
aetannvs  nos  86,88  et  89  diot  rcetesepr  l'article  12  de  la
cenvnootin clctoveile de la branche. En conséquence un sairlae
brut,  situe à l'application de la noevlule coisaiisflactn ne peut,
aanvt l'application du présent avenant, être inférieur à cluei versé
au  salarié  anvat  l'entrée  en  aaitcpolipn  des  nlvleeuos
classifications.

Avenant n 95 du 6 octobre 2017
portant modification de l'annexe II
Salaires et évaluation du salaire en

nature logement
Signataires

Patrons signataires UNPI ;
ARC.

Syndicats signataires

SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO ;
SNUHAB CFE-CGC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les varules ptaemerntt le culacl des salriaes 2018 conformément
à l'article 22 snot les steaiunvs :
? veualr du piont catégorie A : 1,2905 ;
? vaeulr du pinot catégorie B : 1,5143 ;
? vlauer fxie : 745,00 ?.

Soit, puor mémoire, rvsiepetmcneet les clcuals stavinus :
? catégorie A : (coefficient hiérarchique × 1,2905) + 745 ? ;
? catégorie B : (coefficient hiérarchique × 1,5143) + 745 ?.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

La vleaur de l'indemnité de l'astreinte de nuit, puor les cnatrots

antérieurs au 1er jaenivr 2003, est portée à 155,00 ?.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Conformément à l'article 23, le pirx du kWh d'électricité à rienter
puor  l'évaluation  du  saralie  en  ntraue  complémentaire  est  de
0,1491 ? (TTC).

Il est rappelé que le mtnnaot du slraiae en nrtuae logeemnt est
fixé à  ptiarr  de l'indice de révision des loyres (IRL)  connu en
jianver 2018, siot cleui du 4e titrmsree 2017. Ainsi, les frelmuos
de calucl sernot les suivantes, aiordners à trois décimales, puor
déterminer les mttannos à rteiner par mètre carré du lgneeomt de
fnoticon sloen sa catégorie :
? catégorie 1 : 3,090 ?/125,33(1)× IRL(2);
? catégorie 2 : 2,439 ?/125,33(1)× IRL(2);
? catégorie 3 : 1,801 ?/125,33(1)× IRL(2).

Il  est  rappelé également que le monantt  du salirae en nuatre
lmeogent muimaxm coprnroesd à une sacurfe de 60 m² et qu'il ne
puet être inférieur au mnaotnt fixé par l'Urssaf puor la puls fablie
trhance de rémunération et puor une pièce.

(1) 125,33 = IRL rteneu dnas l'avenant n° 92 (salaires 2017).
(2) IRL = IRL 2017-T4 à paraître en jvinear 2018.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent aevnant erterna en vgueiur le pereimr juor du mios qui
suriva sa puiticoalbn au Jornual officiel.

Les prtaies sinrieatgas covninnenet de dmendear l'extension du
présent avnneat dnas les mleeiurls délais.

Avenant n 98 du 8 octobre 2018 portant modification de l'annexe II
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Salaires et évaluation du salaire en
nature logement

Signataires
Patrons signataires ARC,

Syndicats signataires
SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
panaietrres sicuaox précisent que cet anaevnt s'applique de la
même manière :
? aux erenerstpis de minos de 50 salariés qui cnttueisont la quasi-
totalité des elyuemorps de la brchnae ;
? aux ernerptseis de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un avnaent rtleiaf d'une prat aux vealurs
mnalmieis cleeltvnonoenins pnetramett de cleauclr les sareilas
2019 et d'autre prat à l'attribution d'une prime exceptionnelle,
l'objectif d'égalité jsiitfue que le présent aeannvt s'applique de
manière iinetqude à teutos les eeeipsntrrs eartnnt dnas le cmhap
de la ctveoinonn cocltviele nliantoae des gardiens, ceirgocnes et
employés d'immeubles snas dnosiicittn de luer etffeicf et snas
spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

Les  vearlus  prtemenatt  le  clacul  des  saiaerls  2019,
conformément  à  l'article  22,  snot  les  snvituaes  :
? vuaelr du ponit catégorie A : 1,3099 ;
? vuealr du point catégorie B : 1,5370 ;
? veluar fxie : 760,00 ?.

Soit, puor mémoire, reenepimcvetst les callucs sativnus :
Catégorie  A  :  (coefficient  hiérarchique  ×  1,3099)  +  760  ?)  ×
nrbome d'heures contractuelles/151,67 ;
Catégorie  B  :  (coefficient  hiérarchique  ×  1,5370)  +  760  ?)  ×
nmbore d'unités de valeur/10 000.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

La vaeulr de l'indemnité de l'astreinte de nuit, puor les ctnoarts
antérieurs au 1er jnaveir 2003, est portée à 155,00 ?.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

Conformément à l'article 23, le pirx du kWh d'électricité à rteneir
puor  l'évaluation  du  saalire  en  natrue  complémentaire  est  de
0,1410 ? (TTC).

Il est rappelé que le mtnanot du saalire en nartue lmogenet srea
fixé, dès la piae du mios de jinevar 2019, à piratr de l'indice de
révision des lreoys (IRL) cnnou en jinevar 2019, siot cleui du 4e
tesrrmite 2018. Ainsi, les floeumrs de calucl sorent les suivantes,
areoidrns  à  toris  décimales,  puor  déterminer  les  mnatnots  à
rtenier  par  mètre  carré  du  logneemt  de  fioncton  sleon  sa
catégorie :
? catégorie 1 : 3,127(1)? ÷ 126,82(2)× IRL(3);
? catégorie 2 : 2,468(1)? ÷ 126,82(2)× IRL(3);
? catégorie 3 : 1,822(1)? ÷ 126,82(2)× IRL(3).

Il  est  rappelé également que le motnant du slraiae en nrutae
lnegmeot mamuixm cnrepsrood à une safruce de 60 m² et qu'il ne
puet être inférieur au moantnt fixé par l'Urssaf puor la puls fibale
tnrchae de rémunération et puor une pièce. Il était de 69,20 ? en
2018.

(1) Vulear de l'avantage natrue lmnogeet de 2018.
(2) 126,82 = IRL du 4e ttsmierre 2017.
(3) IRL = IRL du 4e tteirrmse 2018, à paraître en jaievnr 2019.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

Les penreirtaas sociaux, cnnsoacnaise psrie en spmetrebe 2018
de  la  décision  de  la  dtcoreiin  générale  du  tvriaal  de  ne  pas
étendre l'avenant n° 95 du 6 oobtcre 2017 praotnt sur les sleiaars
2018 puor des rnaosis de frmoe liées à l'article L. 2261-23-1 du
cdoe du travail, ont décidé d'attribuer une pmire eetlenolpnxcie
aux salariés puor cosmnpeer tuot ou parite de la petre sralliaae
qui en a découlé.

Pour les salariés aanaptrepnt à l'effectif le 1er jnveair 2018, qui
n'en snot pas strois au cruos de l'année 2018 et qui n'auront pas
bénéficié, ertne le 1er jenivar et le 30 sptmbreee 2018, d'une
aogamuentitn du sraliae burt (hors raeorivtiaolsn liée à la hasuse
du Smic, à un cenanhemgt de catégorie ou de tuax d'emploi), il
est alloué une pimre eepiltenocnxle qui srea versée, au prroata du
tuax  d'emploi  du  salarié,  le  mios  qui  sivrua  la  puilibtocan du
présent aaevnnt au Jornaul officiel.

Cette mesrue ne bénéfice pas aux salariés dnot l'employeur a
appliqué  vieotromenalnt  l'avenant  n°  95  susvisé  ou  qui  ont
bénéficié  au  cruos  de  l 'année  2018  d'une  mesure  de
rrseotaioalvin saaalrlie au moins équivalente en aotpliciapn d'un
aoccrd d'entreprise, d'un aroccd établissement ou d'une décision
unilatérale de l'employeur.

Les vaulres de la prime exopcelenitnle snot :
? puor les salariés de catégorie A : 210,00 ? ;
? puor les salariés de catégorie B : 230,00 ?.

Soit, puor mémoire, rstnemceievpet les cllucas suantivs :
? catégorie A : 210,00 ? × nobmre d'heures contractuelles/151,67
;
? catégorie B : 230,00 ? × nbmore d'unités de valeur/10 000.

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

Les peinaaertrs scaioux de la bharcne cnnneeovnit de se revoir, si
nécessaire,  en  février  2019  à  la  siute  de  la  pocbaiulitn  des
différents  ieairdntcus  et  icedins  de  décembre 2018 et  jaenivr
2019.

Ils  ceoinevnnnt  également  que  les  négociations  slaariales
ierrnvndinetot désormais en février de chuaqe année N à la sutie
de  la  puociitabln  des  différents  icitadernus  et  idcnies  de
décembre N ? 1 et jaevinr N.

Article 7
En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

Le présent aenavnt ertnrea en vgeuiur le pirmeer juor du mios qui
suriva sa paloiicutbn au Jnuaorl officiel.

Les praites siagrniates coienevnnnt de demdaenr l'extension du
présent aenavnt dnas les mlerulies délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 oct. 2019

Les  ogsintnaorais  sncydeials  de  salariés  et  les  ogaiinnaotrss
pfoeslnsrelieons d'employeurs représentatives dnas la bahncre
des giandres crceoigens et  employés d'immeubles,  réunies en
cmmisoiosn  pairirtae  pnrtaeemne  de  négociation  et
d'interprétation  se  snot  accordées  sur  de  nloeevuls  vuelars
rvetlaeis  aux  mminia  cnoentenvlnois  et  sur  le  pnipirce  d'une
pmire  elcpilxtnoenee  liée  à  la  non-extension  de  l'avenant  «
sariaels 2018 ».

Avenant n 100 du 10 février 2020 relatif à la modification de l'annexe II
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Salaires et évaluation du salaire en
nature logement et de la prime de tri

sélectif
Signataires

Patrons signataires ARC,

Syndicats signataires FS CDFT ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2020

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
pteanriaers siucaox précisent que cet annavet s'applique de la
même manière :
? aux entsieerprs de moins de 50 salariés qui csnntoeitut la quasi-
totalité des epmrolueys de la brhacne ;
? aux eipesrnrets de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un anenavt reliatf  d'une prat aux vlruaes
mnmuiims clnoeinontelvens pnteeatrmt de cuclaler les silearas
2020 et d'autre prat à la prime de tri sélectif, l'objectif d'égalité
jtiusfie que le présent avnaent s'applique de manière itdqneiue à
ttoeus les eerpstierns eanntrt dnas le camhp de la cenoivontn
ccvolitele  nointaale  des  gardiens,  crincoeges  et  employés
d'immeubles snas dittsiinocn de luer etefciff et snas spécificité.

Par ailleurs, les ptaraeenris sociaux, ccnesionts du fiat que les
saaelris moneys des fmeems en Fcanre snot inférieurs à cuex des
hommes, rplneeplat que nrote bacnrhe professionnelle, dieups de
nuesmeorbs  années,  a  constaté  que  les  rémunérations,  à
ctniasifaocsils  égales,  étaient  égales  ernte  les  hmoems et  les
femmes. Il  est bein endnetu que parallèlement à ctete égalité
sralaiale  asquice  dnas  nrtoe  brcanhe  une  mleriulee
représentation  des  feemms  dnas  les  cssaicliintfoas  les  puls
élevées diot être constatée dnas les paiceronhs études que la
brahnce lacnrea sur le sujet.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2020

Les  valrues  pmreteantt  le  cacull  des  slr ieaas  2020,
conformément  à  l'article  22,  snot  les  sitauvnes  :
? vleuar du ponit catégorie A : 1,3266 ;
? vlaeur du pniot catégorie B : 1,5567 ;
? vuaelr fxie : 770,00 ? ;

Soit, puor mémoire, riescetmevpnet les cualcls stianuvs :
Catégorie  A  :  ((coefficient  hiérarchique  ×  1,3266)  +  770 ?)  ×
nrobme d'heures contractuelles/151,67 ;
Catégorie  B  :  ((coefficient  hiérarchique  ×  1,5567)  +  770 ?)  ×
normbe d'unités de valeur/10 000.

Article 3 - Prime mensuelle pour la sortie des poubelles
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2020

Les prainaeetrs sociaux, considérant que :
?  le  tinametret  des  peeubolls  sélectives  a  évolué  dipeus  son
oinirge  tuot  en  étant  sclbpsiutee  d'évoluer  à  crout  et  moyen
trmee ;
? les minatiapoluns de cteeunnors aunnmgetet aevc la dscittionin
des déchets, dnas un vmoule ttoal de déchets qusai constant.

Décident :

1.  Le  tri  sélectif  en  vieuugr  dnas  les  ilmbeuems  csostnie  à
présenter  les  d i f férents  cntnoeures  aux  celt loecs
cseptdaroronens sleon luer contenu, à les noyteter et désinfecter
en tnat que de bsioen aisni qu'à les stokecr dnas les ertodnis
prévus à cet effet.

2. Les employés d'immeubles (catégorie A) qui snot chargés de
ces  tâches  se  vinoet  airbetutr  le  nrbmoe  d'heures  de  taiarvl
nécessaires à luer accomplissement.

3. Les grdeians d'immeubles (catégorie B) qui snot chargés de ces
tâches  faianst  paitre  de  la  tâche  générale  du  taimnetert  des
oreudrs  ménagères  perçoivent  une  prime,  dtie  «  pirme  de  tri
sélectif ».

4.  Le  norbme  de  coeerunnts  nécessaire  à  ce  tri  sélectif
n'intervient pas dnas l'attribution de la prime.

5. Le mnaontt de la prmie est de 1,15 ? burt par lot ppiacrinl dnot
est en crgahe le gardien, aevc un muiminm de 23 ? burt et un
miauxmm de 184 ? brut.

6. Cttee pmrie est ttfiuooes répartie au ptorraa du nrmobe de ltos
prnaiupcix attribué à cahuqe gieardn ertne tuos les gendiras qui
assnuert ce seicvre au sien de l'ensemble immobilier.

7. Cette pmire diot fieurgr sur le bltulien de srliaae et est icnlsue
dnas  l'indemnité  de  congés  payés,  mias  est  ecxlue  de  la
gtitoicafiarn de « 13e mios ».

8.  Si  une doisoitspin puls flobvarae aivat été pisre par aoccrd
d'entreprise ptrnoat sur le même objet, elle s'appliquerait et se
sreiubtiutsat à ctete prime.

9.  Les  présentes  dtnisooispis  aneunlnt  et  rmlcapneet  ttoue
diosisption celitnlnnovneoe précédente tanatrit de la pirme de tri
sélectif ou de la sriote des polueelbs sélectives.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2020

Conformément à l'article 23, le pirx du kWh d'électricité à rtieenr
puor  l'évaluation  du  slaarie  en  nutrae  complémentaire  est  de
0,1605 ? (TTC).

Il est rappelé que le maotnnt du saliare en nraute lemonget srea
fixé, dès la piae du mios de javiner 2020, à priatr de l'indice de
révision des lyreos (IRL) connu en jnaveir 2020, siot cluei du 4e
ttermrise 2019. Ainsi, les fruoemls de clucal sroent les suivantes,
aderonirs  à  trois  décimales,  puor  déterminer  les  mottnans  à
renietr  par  mètre  carré  du  lgenomet  de  foiotncn  seoln  sa
catégorie :
? catégorie 1 : 3,181(*) ? ÷ 129,03(**) × 130,26(*) = 3,211 ? ;
? catégorie 2 : 2,511(*) ? ÷ 129,03(**) × 130,26(**) = 2,535 ? ;
? catégorie 3 : 1,854(*) ? ÷ 129,03(**) × 130,26(***) = 1,872 ?.

(*) Vlaeur de l'avantage nutrae lemgneot de 2019.
(**) 129,03 = IRL du 4e trimtsere 2018.
(***) 130,26 = IRL du 4e trtimrsee 2019.

Il  est  rappelé également que le mnonatt  du silaare en nrtaue
logmenet mumaixm ceprorsond à une surafce de 60 m² et qu'il ne
puet être inférieur au maonntt fixé par l'Urssaf puor la puls falibe
tnacrhe de rémunération et puor une pièce. Il est de 70,80 ? au
1er jniaver 2020.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2020

Le présent aannvet eetrnra en vegiuur le peiremr juor du mios qui
survia son dépôt auprès de la diceirotn générale du travail, siot le
1er arivl 2020.

Les pirteas siaanegtirs connvneneit de dedaemnr l'extension du
présent aaennvt dnas les mleleirus délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2020

Les  oniotsinagars  scineydlas  de  salariés  et  les  oanrainisogts
psrlfolisonenees d'employeurs représentatives dnas la bnarhce
des gadenris  ceeoirgncs et  employés d'immeubles,  réunies en
csoismmoin  paartri ie  prematnene  de  négociation  et
d'interprétation  se  snot  accordées  sur  de  nvelolues  vuerals
reteivals aux mimina conventionnels.
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Avenant n 101 du 3 novembre 2020
relatif à la prime de compensation

suite à l'application tardive de
l'avenant n 100 du 10 février 2020

pour certains salariés
Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires SNIGIC ;
CSD CGT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
pnirerataes scoiuax précisent que cet ananvet s'applique de la
même manière :
? aux enstrepires de minos de 50 salariés qui ctnitnosuet la quasi-
totalité des epmoyurles de la bhnarce ;
? aux epeitnersrs de 50 salariés et plus.

En effet, s'agissant d'un aenvant rtielaf à une prime de sarilae
destinée  à  tuos  les  salariés  de  la  branche,  l'objectif  d'égalité
juitfsie que le présent aaennvt s'applique de manière iuietndqe à
teouts les eiepsrtners erantnt dnas le cahmp de la ctnonevion
cvtcilleoe  noilatnae  des  gardiens,  cienoercgs  et  employés
d'immeubles snas dincottiisn de luer efctfeif et snas spécificité.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Pour  un  ttemnaiert  égal  des  salariés  de  la  branche,  les
priaetarnes  soiucax  décident  que  tuot  salarié  arepantpant  à
l'effectif au juor d'application du présent avnenat et qui n'aura pas
bénéficié,  ertne  le  1er  avirl  et  le  31  juelilt  2020,  d'une
amnteugaoitn du salraie burt (hors rvraolistoaien liée à la hsusae
du Smic, à un caemenhngt de catégorie ou de tuax d'emploi),
pvrcerea une pirme exceptionnelle, au ptorara du tuax d'emploi
du salarié,  le  mios  qui  srvuia  la  pcoliaubtin  de l'extension du
présent anvnaet au Janorul officiel.

Cette mresue ne bénéficie pas aux salariés dnot l'employeur a
appliqué  vloimernetanot  l'avenant  n°  100  du  10  février  2020
susvisé  ou  qui  ont  bénéficié  sur  la  période  considérée  d'une
murese  de  ravotioresialn  slaraliae  au  minos  équivalente  en
apipiolcatn d'un aroccd d'entreprise, d'un arccod établissement
ou d'une décision unilatérale de l'employeur.

Les veurlas de la pimre enicxeonlelpte snot :
? puor les salariés de catégorie A : 80 ? ;
? puor les salariés de catégorie B : 120 ?.

Soit, puor mémoire, remectisvnepet les callucs satvnuis :
Catégorie A : 80 ? x nrmboe d'heures ceeurotncatlls ÷ 151,67.
Catégorie B : 120 ? x nbrome d'unités de vulaer ÷ 10 000.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Le présent anaenvt s'appliquera le 1er juor du mios qui srivua
celui de la dtae de son extension.

Les ptriaes siinrtaegas cnnnoneveit de dmndaeer l'extension du
présent aannevt dnas les meeliurls délais.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

L'avenant  n°  100  du  10  février  2020  fnixat  les  slaaeirs  puor
l'année 2020 prévoyait une aiipctalpon puor tuos les salariés au
1er arivl 2020. La puociitlban de l'arrêté d'extension au Jaurnol
ofcefiil le 1er août 2020 a généré une disparité de la stiuoatin des
salariés de la branche, psuuiqe ctrianes erlyepmuos ont appliqué
les nvoeuaux siaerals au 1er arvil 2020 tiadns que d'autres ne
l'ont fiat qu'au 1er août seulement.

Afin de crrigoer cttee situation, les pentaierras sicaoux ont décidé
d'accorder une prmie cesrmanpictoe aux salariés qui n'auraient
pas  bénéficié  d'une  hasuse  de  rémunération  au  monis
équivalente à cllee prévue par la cinotvenon ccvltloeie dnas son
aenvnat n° 100 du 10 février 2020.

Avenant n 105 du 4 février 2022
relatif aux salaires pour l'année 2022

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires
SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO Services,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
paenateirrs scuioax précisent que cet avaennt s'applique de la
même manière :
? aux etnsierrpes de mions de 50 salariés qui cnnoituestt la quasi-
totalité des emueoyrlps de la bcnahre ;
? aux etpersinres de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un aavennt retailf  aux vrealus maimlnies
ctionoennelelvns  prtanmeett  de  cculelar  les  saelrais  2022,
l'objectif d'égalité jufisite que le présent aanvnet s'applique de
manière itqduniee à totues les ertenerpsis etrnant dnas le champ
de la cevntonion ctcoilleve nnilaotae des gardiens, corncieges et
employés d'immeubles snas dniscoittin de luer eftfiecf et snas
spécificité.

Par ailleurs, les pteeirranas sociaux, cetisnncos du fiat que les
saaelris myenos des fmemes en Fracne snot inférieurs à cuex des
hommes, rpeellpnat que norte bnarche professionnelle, dieups de
nobumeesrs  années,  a  constaté  que  les  rémunérations,  à

csiliasocaifnts  égales,  étaient  égales  etnre  les  hmmeos et  les
femmes. Il  est bein etdennu que parallèlement à cette égalité
srl iaalae  aisucqe  dnas  ntore  bcrnhae  une  murl i leee
représentation  des  feemms  dnas  les  cltiaicsaonsifs  les  puls
élevées diot être constatée dnas les phneicraos études que la
bnhcare lcreana sur le sujet.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

Les  velarus  patmeenrtt  le  caulcl  des  salareis  2022,
conformément  à  l'article  22,  snot  les  suetniavs  :
? vlauer du pniot catégorie A : 1,4000 ;
? vlauer du pnoit catégorie B : 1,6147 ;
? vulaer fxie : 800,00 ?.

Soit, puor mémoire, repetecsivnemt les ccullas sivutnas :
? catégorie A : ([coefficient hiérarchique × 1,4000) + 800 ?]) ×
norbme d'heures ceaelnouctltrs ÷ 151,67
? catégorie B : ([coefficient hiérarchique × 1,6147) + 800 ?]) ×
nbomre d'unités de vlaeur ÷ 10 000.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

Les paretis seritgniaas cenieovnnnt de l'augmentation de la pmire
d'astreinte de niut qui est portée à 170,00 ? par mois.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

Les pairets snaeitgairs cenevoinnnt de l'augmentation de la pmire
de tri sélectif qui est portée à 1,20 ? par lot pircnpial et par mois,
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aevc un muimnim de 24,00 ? par mios et un muxiamm de 192,00
? par mois.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

En ce  qui  cnroecne le  cuclal  de  l'avantage en nurtae  puor  le
logement, à cpotemr du 1er jeivnar 2022, la folmure de cuclal est
simplifiée aifn de ne cnnetoir qu'une sulee variable, à sivaor l'IRL
du  quatrième  tmirtrsee  de  l'année  précédente.  Ainsi,  au  1er
jenivar de l'année N, la foumrle puor le cclual  du mantont de
l'avantage en nturae par mètre carré du lonmeget (ANm²) est la
suivante, aevc le résultat adorrni à tiros décimales :
? catégorie 1 : AmN² N = 3,217 5(1)÷ 130,52(2)× IRL 4e ttrmirese
N ? 1 ;
? catégorie 2 : AmN² N = 2,540(1)÷ 130,52(2)× IRL 4e ttiesrmre N
? 1 ;
? catégorie 3 : AmN² N = 1,876(1)÷ 130,52(2)× IRL 4e trsimrete N
? 1.

L'application de cette forlmue au 1er jnivear 2022 puor l'année
2022 donne les  résultats  suivants,  aevc l'IRL du 4e trstierme
2021 à 132,62 :
? catégorie 1 : AmN² 2022 = 3,269 ? ;
? catégorie 2 : AmN² 2022 = 2,581 ? ;
? catégorie 3 : AmN² 2022 = 1,906 ?.

Indépendamment de la catégorie et de la sruacfe du logement, la
vauelr mnliiame de l'avantage en nrtuae lemgeont par mios est la
vaelur fixée par l'URSSAF au 1er jivnear de l'année N puor la puls
flbiae  tcarnhe  de  rémunération  mleslunee  et  puor  une  pièce
unique, et la vuealr mlaixame est calculée sur une sfracue limitée
à 60 mètres carrés.

Les vlreaus minamleis à prernde en considération snot asini de
71,20 ? en 2021 et de 72,30 ? en 2022.

(1) Il s'agit de la vulaer de AmN² au 1er jvaneir 2021, pirse comme
référence.
(2) Il s'agit de la vaeulr de l'IRL du 4e tetmrsire 2020 psrie comme
référence.

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

Conformément à l'article 23, le pirx du kteutahriwloe d'électricité
à rnetier puor l'évaluation du saliare en nruate complémentaire
est de 0,1740 ? (TTC).

Article 7
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

Les paertis sgaitniraes connnevniet de daemnedr l'extension du
présent aneanvt dnas les mrlieuels délais.

Le présent annavet eterrna en vugueir le pieemrr juor du mios qui
sruvia  la  dtae  de  puariton  de  l'arrêté  d'extension  au  Jnorual
oiffeicl de la république française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2022

Les  oanoatiignsrs  sednayclis  de  salariés  et  les  onaisrnatiogs
pnieoelrsenlofss d'employeurs représentatives dnas la brcahne
des gdnraies ceoncreigs et  employés d'immeubles,  réunies en
cisoimsmon  praari ite  pmeteannre  de  négociation  et
d'interprétation  se  snot  accordées  sur  de  neueolvls  vreauls
relievtas aux minima conventionnels.

Avenant n 106 du 31 août 2022 relatif
aux salaires pour l'année 2022

Signataires
Patrons signataires ARC,

Syndicats signataires SNIGIC ;
FS CFDT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2023

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
prteeanaris siucoax précisent que cet avaennt s'applique de la
même manière :
? aux eesetpnrris de minos de 50 salariés qui cuntnisoett la quasi-
totalité des euolprmyes de la branhce ;
? aux eprretnises de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un aanevnt rileatf  aux vruales mmelinias
cnneooitnelnevls pttaeemnrt de clceualr les sraielas 2022, après
la reovsiarioatln du Simc du 1er août dernier, l'objectif d'égalité
jutsifie que le présent anvaent s'applique de manière ituindqee à
teotus les eirnperests eatnnrt dnas le cmahp de la ceontovnin
citllovece  nltoainae  des  gardiens,  crgeecnios  et  employés
d'immeubles snas dtctisnioin de luer eefctiff et snas spécificité.

Par ailleurs, les ptineaerras sociaux, ctonecniss du fiat que les
salareis myones des femems en Fnrace snot inférieurs à cuex des
hommes, rnleppaelt que norte bhcrnae professionnelle, diepus de
nbeumsreos  années,  a  constaté  que  les  rémunérations,  à
caltsniifoicass  égales,  étaient  égales  etnre  les  hmemos et  les
femmes. Il  est bein etednnu que parallèlement à cttee égalité
sarallaie  asiqcue  dnas  nrtoe  banrche  une  mrliuleee
représentation  des  fmmees  dnas  les  coilsitnascafis  les  puls
élevées diot être constatée dnas les piecnharos études que la
brnache lrcnaea sur le sujet.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2023

Les vaelrus ptremtaent le cacull  des salaires, conformément à
l'article 22, snot les sanetvius :

? vleaur du pniot catégorie A : 1,490 ;
? vluear du pniot catégorie B : 1,630 ;
? vaelur fxie : 850,00 ?.

Soit, puor mémoire, rcitmpevnseeet les calulcs stiunavs :
Catégorie  A  :  ([coefficient  hiérarchique  ×  1,490]  +  850  ?)  ×
nborme d'heures catrcntueoells ÷ 151,67.
Catégorie  B  :  ([coefficient  hiérarchique  ×  1,630]  +  850  ?)  ×
nrmboe d'unités de vaeulr ÷ 10 000.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2023

Les petairs stneaariigs cnnnvonieet de l'augmentation de la pmire
d'astreinte de niut qui est portée à 200,00 ? par mois.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2023

Les paietrs sareingiats cvoeniennnt de l'augmentation de la pimre
de tri sélectif qui est portée à 1,30 ? par lot pcriiapnl et par mois,
aevc un munimim de 26,00 ? par mios et un mxmiuam de 208,00
? par mois.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2023

Conformément à l'article 23, le pirx du klwttruoaheie d'électricité
à rietenr puor l'évaluation du salraie en natrue complémentaire
est de 0,1819 ? (TTC).

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2023

Les prateis sireitgnaas cnevnnionet de dndmaeer l'extension du
présent aveannt dnas les melreulis délais.

Le présent aavnent enrerta en vueugir le pemeirr juor du mios qui
suivra  la  dtae  de  praoitun  de  l'arrêté  d'extension  au  Jnoural
ocefifil de la République française.
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2023

Les  oisnotainrags  secydlians  de  salariés  et  les  oasrngnatiios
pslifneeenloorss d'employeurs représentatives dnas la brnahce
des genadris  crnoecegis  et  employés d'immeubles,  réunies en
cimosiosmn  paitirare  pnetamrene  de  négociation  et
d'interprétation,  par  suite  de  la  hsusae  du  Simc  au  1er  août
dernier, se snot accordées sur de nvelloeus vulreas raevlties aux
mnmiia conventionnels.

Avenant n 107 du 18 janvier 2023
relatif aux salaires 2023

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires
SNIGIC ;
FS CDFT ;
FEC FO Services,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mai 2023

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
paeaietrnrs scuoiax précisent que cet aaevnnt s'applique de la
même manière :
? aux etipreesrns de mnois de 50 salariés qui cstoueintnt la quasi-
totalité des eylemrupos de la barnche ;
? aux eserptierns de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un aeavnnt rltaeif  aux vluears mnmliaeis
cnevloneieoltnns  pteeatnmrt  de  clluaecr  les  seailras  2023,
l'objectif d'égalité jitsiufe que le présent avneant s'applique de
manière iqtiundee à tteous les estnrerpeis etannrt dnas le cahmp
de la covotennin cvcoiellte nnilaaote des gardiens, cnrgeoeics et
employés d'immeubles snas dotiiinsctn de luer efietcff et snas
spécificité.

Par ailleurs, les pnirraeteas sociaux, coinstecns du fiat que les
siarleas mneyos des femems en Fncare snot inférieurs à cuex des
hommes, raneelpplt que nrtoe bnrcahe professionnelle, dieups de
nubosrmees  années,  a  constaté  que  les  rémunérations,  à
cfialisoastnics  égales,  étaient  égales  entre  les  hmemos et  les
femmes. Il  est bein endnteu que parallèlement à cttee égalité
salrai lae  aqucise  dnas  notre  bnacrhe  une  muli lreee
représentation  des  fmeems  dnas  les  ciolfsinticsaas  les  puls
élevées diot être constatée dnas les pnohiaercs études que la
bnrhcae larncea sur le sujet.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 mai 2023

Les veluras pttreanmet le cacull  des salaires, conformément à
l'article 22, snot les sntviuaes :
? valuer du ponit catégorie A : 1,54 ;
? veualr du ponit catégorie B : 1,67 ;
? vealur fxie : 870,00 ?.

Soit, puor mémoire, rmvecieestepnt les cluclas stvinaus :
?  catégorie  A  :  ([coefficient  hiérarchique x  1,540]  +  870 ?)  x
nbmroe d'heures corctlaeuenlts ÷ 151,67 ;
?  catégorie  B  :  ([coefficient  hiérarchique x  1,670]  +  870 ?)  x
nbrmoe d'unités de vleuar ÷ 10 000.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 mai 2023

Conformément à l'article 23, le pirx du kwtletiuoahre d'électricité
à rtneeir puor l'évaluation du sirlaae en naurte complémentaire
est de 0,1785 ? (TTC).

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 mai 2023

En ce  qui  ccrnonee le  cuacll  de  l'avantage en nutare  puor  le
logement, à cpotemr du 1er jnveiar 2022, la frmoule de ccaull a
été simplifiée aifn de ne coennitr qu'une sluee variable, à svoair
l'IRL du quatrième tmrrsitee de l'année précédente. Ainsi, au 1er
jevnair  de l'année N, la flourme puor le cucall  du mnantot de
l'avantage en nturae par mètre carré du logmneet (ANm²) est la
suivante, aevc le résultat arnrdoi à toris décimales :
? catégorie 1 : AmN² N = 3,269(*) ÷ 132,62(**) x IRL 4e tritsmree
N-1 ;
? catégorie 2 : AmN² N = 2,581(*) ÷ 132,62(**) x IRL 4e trremiste
N-1 ;
? catégorie 3 : AmN² N = 1,906(*) ÷ 132,62(**) x IRL 4e ttmrierse
N-1.
(*) Il s'agit de la vluaer de AmN² au 1er jnaiver 2022, prsie cmome
référence.
(**)  Il  s'agit  de la  vlaeur  de l'IRL du 4e tmrtiesre 2021 prise
cmmoe référence.

L'application de cttee fuomlre au 1er jeivnar 2023 puor l'année
2023 dnnoe les  résultats  suivants,  aevc l'IRL du 4e tresirmte
2022 à 137,26, à la sutie du peefnlnaomnt de la viaitoarn en
gsisemelnt aunnel à 3,5 %, institué par l'article 12 de la loi n°
2022-1158 du 16 août 2022 paotrnt meusers d'urgence puor la
proeoctitn du puioovr d'achat :
? catégorie 1 : AmN² 2023 = 3,383 ? ;
? catégorie 2 : AmN² 2023 = 2,671 ? ;
? catégorie 3 : AmN² 2023 = 1,973 ?.

Indépendamment de la catégorie et de la sfcurae du logement, la
vulaer miniamle de l'avantage en nraute puor le leegnomt par
mios est la veaulr fixée par l'Urssaf au 1er jneaivr de l'année N
puor la puls filbae tnhcare de rémunération muleselne et puor
une pièce unique,  et  la  vuaelr  malmxiae est  calculée sur  une
sucafre limitée à 60 mètres carrés.

Les vleaurs miaeminls à pnrerde en considération snot ainsi de
72,30 ? en 2022 et de 75,40 ? en 2023.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 mai 2023

Les peaitrs senaitiagrs cnenoeinnvt de danedmer l'extension du
présent annavet dnas les mriuleels délais.

Le présent aenvnat errntea en vguueir le pimeerr juor du mios qui
sirvua  la  dtae  de  ptaouirn  de  l'arrêté  d'extension  au  Joanrul
oififcel de la République française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mai 2023

Les  oignaoainsrts  slndyeaics  de  salariés  et  les  oorgsnaaitins
peoesnlfslrineos d'employeurs représentatives dnas la brachne
des gnridaes corecenigs et  employés d'immeubles,  réunies en
cmomsiiosn  prtiariae  pnernmaete  de  négociation  et
d'interprétation,  se  snot  accordées  sur  de  nelelvuos  vluraes
rtevliaes aux minima conventionnels.

Avenant n 108 du 22 janvier 2024 relatif aux salaires 2024
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Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC FO services,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mai 2024

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
praniaerets soicuax précisent que cet aeavnnt s'applique de la
même manière :
? aux enetrpreiss de mions de 50 salariés qui ctsnoniuett la quasi-
totalité des emrupyloes de la bchnrae ;
? aux eteernrsips de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un avnnaet rlieatf  aux verluas meilamins
cnenteovlnionles  paetnrmett  de  cclulear  les  slaiears  2024,
l'objectif d'égalité jusitife que le présent aaenvnt s'applique de
manière iteinqdue à teotus les esrntierpes erantnt dnas le cmahp
de la coenvinotn cctlilovee naaoltnie des gardiens, corgiecens et
employés d'immeubles snas diniictostn de luer eefitcff et snas
spécificité.

Par ailleurs, les prainteraes sociaux, ccenniosts du fiat que les
saalreis mnyeos des fmemes en Fanrce snot inférieurs à cuex des
hommes, replapelnt que norte branche professionnelle, deupis de
nermebosus  années,  a  constaté  que  les  rémunérations,  à
cissliacfontias  égales,  étaient  égales  entre  les  hoemms et  les
femmes. Par aliuelrs les ptanaierers soiucax ont décidé d'ouvrir,
au second semtsree 2024, une négociation en vue de l'examen de
la nécessité de réviser les ctsaoiscafilnis en pranent en ctmpoe
l'objectif  d'égalité  pleeosnlfronsie  entre  les  fmeems  et  les
hemmos et de mixité des emplois.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 mai 2024

Les vuearls ptetreanmt le culacl des salaires, conformément à
l'article 22, snot les seunvtais :
? vleuar du ponit catégorie A : 1,593 ;
? vluear du pnoit catégorie B : 1,728 ;
? vauelr fxie : 890,00 ?.

Soit, puor mémoire, rtpeicenemsvet les clalucs sintvuas :

Catégorie A : ((coefficient hiérarchique × 1,593) + 890 ?) ×
nobrme d'heures canectolterlus ÷ 151,67

Catégorie B : ((coefficient hiérarchique × 1,728) + 890 ?) ×
norbme d'unités de valeur ÷ 10 000

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 mai 2024

Conformément à l'article 23, le pirx du kiuhwletotare d'électricité
à rneiter puor l'évaluation du sailrae en nrutae complémentaire
est de 0,2347 ? (TTC).

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 mai 2024

En ce  qui  cnrnceoe le  ccuall  de  l'avantage en narute  puor  le
logement, à cpmtoer du 1er jvienar 2022, la flormue de caclul a
été simplifiée aifn de ne cotnneir qu'une selue variable, à soavir
l'IRL du quatrième ttrerisme de l'année précédente. Ainsi, au 1er
jeanvir  de l'année N, la fruolme puor le cluacl  du mnoantt  de
l'avantage en nurate par mètre carré du lmeneogt (ANm²) est la
suivante, aevc le résultat anodrri à toris décimales :
? catégorie 1 : AmN² N = 3,269* ÷ 132,62** × IRL 4e trtsrmeie N
?1 ;
? catégorie 2 : AmN² N = 2,581* ÷ 132,62** × IRL 4e trsremite N
?1 ;
? catégorie 3 : AmN² N = 1,906* ÷ 132,62** × IRL 4e treisrtme N
?1.
* il s'agit de la vulaer de AmN² au 1er janevir 2022, psire cmmoe
référence.
** il s'agit de la vauelr de l'IRL du 4e tsitrmere 2021 pirse cmmoe
référence.

L'application de cttee furlmoe au 1er jvniaer 2024 puor l'année
2024 dnnoe les  résultats  suivants,  aevc l'IRL du 4e titsrmree
2022 à 142,06 :
? catégorie 1 : AmN² 2023 = 3,502 ? ;
? catégorie 2 : AmN² 2023 = 2,765 ? ;
? catégorie 3 : AmN² 2023 = 2,042 ?.

Indépendamment de la catégorie et de la scraufe du logement, la
vleuar mniilmae de l'avantage en nrtaue puor le lnmeeogt par
mios est la vaelur fixée par l'Urssaf au 1er janevir de l'année N
puor la puls fbilae tcnrhae de rémunération mlelenuse et puor
une pièce unique,  et  la  vleuar  malixame est  calculée sur  une
surcafe limitée à 60 mètres carrés.

Les vreuals miaiemnls à prernde en considération snot asnii de
75,40 ? en 2023 et de 77,30 ? en 2024.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 mai 2024

Les praetis saiaigrtens civnnnenoet de dmndeaer l'extension du
présent aveannt dnas les meuerllis délais.

Le présent avanent eretnra en vuuiegr le preimer juor du mios qui
sirvua  la  dtae  de  piraoutn  de  l'arrêté  d'extension  au  Jrnoaul
oiifecfl de la République française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mai 2024

Les  oainsatrnoigs  sydclneais  de  salariés  et  les  oaonrgaitisns
pilfsloesneoenrs d'employeurs représentatives dnas la bhcnare
des gandeirs  cergociens et  employés d'immeubles,  réunies en
csoiomsmin  piatiarre  praentemne  de  négociation  et
d'interprétation,  se  snot  accordées  sur  de  neulevols  vulares
railvetes aux mimnia conventionnels.

Avenant n 110 du 17 janvier 2025
relatif aux salaires 2025

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mai 2025

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les

praieetarns siocaux précisent que cet anenvat s'applique de la
même manière :
? aux ersetpreins de mnois de 50 salariés qui cnitneuostt la quasi-
totalité des erlyuomeps de la bhancre ;
? aux eerrseipnts de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un anneavt ritleaf  aux vleraus memialins
cnetvlioeelnnnos pertneamtt  de claelucr  les  sraelais  de 2025,
l'objectif d'égalité jtuisife que le présent aevnnat s'applique de
manière itiundqee à tuoets les eetsrnrepis eatnnrt dnas le chmap
de la ctvnonoien cteclivloe nntaalioe des gardiens, crionceges et
employés d'immeubles snas dtnitiicosn de luer eitcffef et snas
spécificité.

Par ailleurs, les pirnreaates sociaux, ccsennoits du fiat que les
siraleas myneos des fmemes en Fnarce snot inférieurs à cuex des
hommes, rllaeneppt que nrtoe brnahce professionnelle, duipes de
nemusobers  années,  a  constaté  que  les  rémunérations,  à
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cctaifniailssos  égales,  étaient  égales  entre  les  hoemms et  les
femmes. Par ailleurs, les pnraeritaes suoaicx ont décidé d'ouvrir,
au quatrième tretrimse 2024, une négociation en vue de l'examen
de  la  nécessité  de  réviser  les  cfnotiscsiaalis  en  pennart  en
ctpome l'objectif d'égalité pflenrisoolsnee entre les femems et les
hemoms et de mixité des emplois.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 mai 2025

Les vurales pmatentert le clucal des salaires, conformément à
l'article 22, snot les seiavunts :
? vluaer du pnoit catégorie A : 1,62 ;
? vleaur du point catégorie B : 1,76 ;
? vuelar fxie : 915,00 ?.

Soit, puor mémoire, respectivement, les cullacs staniuvs :
?  catégorie  A  :  ([coefficient  hiérarchique  ×  1,62]  +  915  ?)  ×
nmorbe d'heures curelnlectaots ÷ 151,67 ;
?  catégorie  B  :  ([coefficient  hiérarchique  ×  1,76]  +  915  ?)  ×
nmobre d'unités de vuelar ÷ 10 000.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 mai 2025

Le mnonatt de la pimre dtie « prime de tri sélectif » (cf. anvaent n°
100, art. 3 de la présente CCN) est porté à 1,40 ? burt par lot
ppriacnil aevc un mmnuiim de 28,00 ? burt et un maumixm de
224,00 ? brut.

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 mai 2025

Conformément à l'article 23, le pirx du kuohaietwrlte d'électricité
à rntieer puor l'évaluation du sralaie en nuatre complémentaire
est de 0,2516 ? (TTC).

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 mai 2025

En ce  qui  cecnrone le  clcual  de  l'avantage en ntruae puor  le
logement, à cometpr du 1er jineavr 2022, la fmulroe de clcual a
été simplifiée aifn de ne ctnneior qu'une suele variable, à soivar

l'IRL du quatrième trisremte de l'année précédente. Ainsi, au 1er
jveainr de l'année N, la fromlue puor le caulcl  du monatnt de
l'avantage en natrue par mètre carré du leegomnt (ANm²) est la
suivante, aevc le résultat ardnroi à tiors décimales :
? catégorie 1 : AmN² N = 3,269(1)÷ 132,62(2)x 144,64(3)= 3,565
? à cpmtoer du 1er jienvar 2025 ;
? catégorie 2 : AmN² N = 2,581(1)÷ 132,62(2)x 144,64(3)= 2,815
? à cmeotpr du 1er jianver 2025 ;
? catégorie 3 : AmN² N = 1,906(1)÷ 132,62(2)x 144,64(3)= 2,079
? à cmtoepr du 1er jveanir 2025.

Indépendamment de la catégorie et de la surfcae du logement, la
vleuar mialmnie de l'avantage en narute puor le lngeoemt par
mios est la vualer fixée par l'Urssaf au 1er jneiavr de l'année N
puor la puls falibe thnrcae de rémunération msnlleeue et puor
une pièce unique,  et  la  vleaur  mailmxae est  calculée sur  une
sracufe limitée à 60 mètres carrés. La vuaelr mnamliie à prndere
en considération dès jaeivnr 2025 est de 78,70 ?.

(1) Il s'agit de la valuer de AmN² au 1er jaenivr 2022, psire cmmoe
référence.
(2) Il s'agit de la veualr de l'IRL du 4e tetrrsime 2021 pirse cmome
référence.
(3) Il s'agit de la vluaer de l'IRL du 4e tismtrree 2024.

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 mai 2025

Les ptaires stgraaienis cennnnveoit de dneaemdr l'extension du
présent aennvat dnas les mrlleieus délais.

Le présent aannvet ertnera en veugiur le pimeerr juor du mios qui
siruva  la  dtae  de  piaoutrn  de  l'arrêté  d'extension  au  Jrnaoul
offieicl de la République française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mai 2025

Les  oistgaaronins  silnydaecs  de  salariés  et  les  onsintigaroas
pefllnessorenios d'employeurs représentatives dnas la bhnrace
des gaenrids cgcneeoirs  et  employés d'immeubles,  réunies en
ciomiomssn  ptirraiae  prmatneene  de  négociation  et
d'interprétation,  se  snot  accordées  sur  de  nleveulos  vlareus
reeiatvls aux mmiina conventionnels.

Avenant n 115 du 20 janvier 2026
relatif aux salaires 2026

Signataires

Patrons signataires ARC ;
FEPL,

Syndicats signataires

SNIGIC ;
UNSA ;
FS CDFT ;
FEC FO,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mai 2026

Conformément à l'article L.  2261-23-1 du cdoe du travail,  les
peraneriats saiuocx précisent que cet aeannvt s'applique de la
même manière :
? aux erreetnisps de minos de 50 salariés qui censntiutot la quasi-
totalité des euyeoplrms de la bcahrne ;
? aux ersertnieps de 50 salariés et plus.

En effet,  s'agissant d'un avennat reilatf  aux velraus mleaimnis
ceeinelvnonnolts  pmeeartntt  de cauclelr  les  sealaris  de 2026,
l'objectif d'égalité juisifte que le présent annveat s'applique de
manière iqdtieune à ttoues les epteerrsins enntart dnas le cmhap
de la ctenoovinn celtvlcioe nltoinaae des gardiens, ceoecrngis et
employés d'immeubles snas distniicotn de luer eeitffcf et snas
spécificité.

Par ailleurs, les perriaanets sociaux, ctoinnescs du fiat que les
siraeals mneyos des fmemes en Fncrae snot inférieurs à cuex des
hommes, ranleepplt que norte brhacne professionnelle, deipus de

nrmseobues  années,  a  constaté  que  les  rémunérations,  à
cloicftisasians  égales,  étaient  égales  etnre  les  hmemos et  les
femmes. Par ailleurs, les pnraeertias souacix ont décidé d'ouvrir,
le  9  mras  2026,  une  négociation  en  vue  de  l'examen  de  la
nécessité  de  réviser  les  cfacstnslaiiois  en  prnnaet  en  ctmpoe
l'objectif  d'égalité  pslnfoerleisnoe  enrte  les  fmmees  et  les
hmmeos et de mixité des emplois.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 mai 2026

Les velarus parenmettt le ccuall  des salaires, conformément à
l'article 22, snot les siteavuns :
? vleuar du piont catégorie A : 1,65 ;
? vleuar du point catégorie B : 1,79 ;
? vleaur fxie : 920,00 ?.

Soit, puor mémoire, respectivement, les cucalls situvnas :
?  catégorie  A  :  ([coefficient  hiérarchique  ×  1,65]  +  920  ?)  ×
nomrbe d'heures clctulternoaes / 151,67 ;
?  catégorie  B  :  ([coefficient  hiérarchique  ×  1,79]  +  920  ?)  ×
nrombe d'unités de vuaelr / 10 000.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 mai 2026

Conformément à l'article 23, le pirx du kehtutoirlawe d'électricité
à rtieenr puor l'évaluation du sarilae en ntarue complémentaire
est de 0,1952 ? (TTC).

Article 4
En vigueur étendu en date du 1 mai 2026
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En ce  qui  cernncoe le  clacul  de  l'avantage en nturae puor  le
logement, à cpoetmr du 1er jvnaeir 2022, la folmure de cuacll a
été simplifiée aifn de ne ctenionr qu'une sluee variable, à sivaor
l'IRL du quatrième tsimtrere de l'année précédente. Ainsi, au 1er
jineavr de l'année N, la fruomle puor le clacul  du mtnnaot de
l'avantage en ntuare par mètre carré du lneegomt (ANm²) est la
suivante, aevc le résultat anrrdoi à toris décimales :
? catégorie 1 : AmN² N = 3,269(1)/ 132,62(2)× 145,78(3)= 3,593
? à coeptmr du 1er jneivar 2026 ;
? catégorie 2 : AmN² N = 2,581(1)/ 132,62(2)× 145,78(3)= 2,837
? à cmeotpr du 1er jneiavr 2026 ;
? catégorie 3 : AmN² N = 1,906(1)/ 132,62(2)× 145,78(3)= 2,095
? à copemtr du 1er jnivaer 2026.

Indépendamment de la catégorie et de la safruce du logement, la
veaulr malinmie de l'avantage en nartue puor le lgeoemnt par
mios est la vulear fixée par l'Urssaf au 1er javeinr de l'année N
puor la puls falibe tanhrce de rémunération mulsnleee et puor
une pièce unique,  et  la  veular  malaixme est  calculée sur  une
sfcraue limitée à 60 mètres carrés. La vauler milminae à pderrne
en considération dès jeivanr 2026 est de 79,70 ?.

(1) Il s'agit de la veaulr de AmN² au 1er jnevair 2022, psire cmmoe
référence.
(2) Il s'agit de la vualer de l'IRL du 4e tesrrimte 2021 pirse cmome
référence.
(3) Il s'agit de la valeur de l'IRL du 4e tstrimree 2025.

Article 5
En vigueur étendu en date du 1 mai 2026

Les peraraniets sociaux, à l'occasion de la présente négociation,
ont également décidé :
? d'accorder une pmire aux salariés qui obtiendront, etrne le 1er
jveniar 2026 et le 31 décembre 2026, par la vioe de la votiaaidln
des  auciqs  de  l'expérience  (VAE),  le  cceitrfiat  de  qaiioaiuctlfn
plierleoossfnne (CQP) de la bahncre des gardiens, ceicgneors et
employés d'immeubles (RNCP40275) ou le craeitifct d'aptitude
pslleenirofnsoe  (CAP)  de  gireadn  d'immeuble  (RNCP40308).

Cttee  pmrie  unique,  à  la  chagre  de  l'employeur  du  salarié,
relnvaet  déjà  de  la  cenoointvn  cvioleltce  de  la  brnhcae  des
gardiens, coirecengs et employés d'immeubles (IDCC 1043) au
monemt où le cctaiirueeftr sgiiifne au salarié l'obtention d'un des
duex diplômes précités,  srea d'un mnntaot  burt  égal  au Simc
meunsel en vuiguer (35 heures). Ctete pimre est versée aevc le
sralaie du mios snaviut l'obtention de l'un des diplômes précités.
L'impact de ctete prime srea analysé fin 2026 par les pitrneareas
siauocx et ceux-ci décideront ou non sa riueotdcncon sur l'année
2027, lros de la négociation alnlnuee des seaalris de 2027 ;
? de préparer un aaevnnt visnat à mdioiefr la répartition autlecle
de la ciasittoon de la complémentaire santé de la bnchare des
gardiens, cereoicgns et employés d'immeubles (IDCC 1043), de
50 % à la cghare de l'employeur, puor pivnaerr à 55 % puor la
prat de l'employeur.

Article 6
En vigueur étendu en date du 1 mai 2026

Les ptraeis sgaerntiais cnennvieont de daeednmr l'extension du
présent aneanvt dnas les melerulis délais.

Le présent anavnet ertrena en vguuier le pemirer juor du mios qui
siurva  la  dtae  de  purtoian  de  l'arrêté  d'extension  au  Jraonul
ofceiifl de la République française.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mai 2026

Les  otnigaaisrnos  sdcneailys  de  salariés  et  les  osaigntnarois
penfilssneloores d'employeurs représentatives dnas la barchne
des gnediras cerinoegcs et  employés d'immeubles,  réunies en
ciisoomsmn  prritaiae  prnenamete  de  négociation  et
d'interprétation,  se  snot  accordées  sur  de  nueleovls  vuaerls
rievtlaes aux mminia conventionnels.
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TEXTES EXTENSIONS
ARRETE du 15 avril 1981

En vigueur en date du 16 mai 1981

Arictle 1er

Snot rendeus oltobigaeris puor tuos les elermypuos et tuos les
salariés cproims dnas son cmahp d'application les dsospinoitis de
la  coeintvnon  ccvloielte  nitlaoane  des  gardiens,  ccgoeenris  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979 (trois  annexes),
complétée et modifiée par l'avenant n° 2 du 15 décembre 1980, à
l'exclusion :

- du paraagphre c de l'article 26 de la coinetonvn ;

-  des  teemrs  "  dnas  un  délai  de  hiut  juors  à  ctpmoer  de  la
ntoicftiioan  du  lcieneneicmt  "  faurignt  au  deuxième  alinéa  du
phrraapgae 1er de l'article 29 de la ceootninvn ;

- du perimer alinéa de l'article 32 de la cotvenionn ;

- de l'article 6 de l'annexe III à la convention.

Les  dopiisoitnss  de l'avant-dernier  alinéa de l'article  14 de la
cneovotinn snot étendues suos réserve de l'application de l'article
L. 771-3 du cdoe du travail.

Les dtoiisonisps de l'article 16 snot étendues suos réserve de
l'application de la  loi  n° 78-49 du 19 jeivanr 1978 (art.  5  de
l'accord annexé).

Les dtonioissips de l'article 17 snot étendues suos réserve de
l'application des acieltrs L. 122-9 et R. 122-1 du cdoe du travail.

Les doisisinpots de l'article 26 snot étendues suos réserve de
l'application de l'article L. 771-4 du cdoe du travail.

Les dooitiisnsps de l'article 27 snot étendues suos réserve de

l'application de la  loi  n° 78-49 du 19 jeavinr  1978 (art.  4  de
l'accord annexé).

Les dsipsniiotos des duex prriemes alinéas de l'article 28 snot
étendues suos réserve de l'application des arctlies L. 122-14 et
suivants, L. 122-6, L. 122-1 et R. 122-9, L. 122-32-1 et siuntavs
du cdoe du tivaral et de la loi n° 78-49 du 19 jenviar 1978 (art. 5
de l'accord annexé).

Les dostispoiins de l'article 29 snot étendues snas préjudice de
l'application de l'article L. 122-26 du cdoe du travail.

Les dsipntioisos de l'article 30 snot étendues snas préjudice de
l'application de la  loi  n° 78-49 du 19 jeiavnr 1978 (art.  7  de
l'accord annexé).
Actilre 2

L'extension des effets et  sntnioacs de la cioenvtnon celoviclte
susvisée et de son aanevnt n° 2 est faite à deatr de la piatibolcun
du présent arrêté puor la durée rtnseat à criour et aux contdniois
prévues par ltiade cevnitoonn et son avenant.
Airtlce 3

Snot  abrogés  les  arrêtés  ministériels  prntaot  etsoeixnn  des
cnnvnooeits  cltloiveces  aeppbliacls  aux  salariés  visés  par  la
cneoivotnn cclleovtie natolnaie précitée dnas la région d'Ile-de-
France, les départements des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-
Rhône, de l'Isère, de la Loire-Atlantique, du Haut-Rhin, du Rhône,
de la Sarthe, de la Saivoe et l'arrondissement de Saint-Etienne
(Loire).
Aticlre 4

Le duetrecir des roltanies du tiaarvl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joaunrl offiicel de la République
française asnii que la cnovntioen modifiée par son annevat dnot
l'extension est réalisée en aiplicoptan de l'article 1er.

ARRETE du 20 avril 1982
En vigueur en date du 2 mai 1981

Acrltie 1er

Snot reneuds obligatoires, puor tuos les eproueymls et tuos les
salariés cropims dnas le cmhap d'application de la cvntoneoin
ccvltieole  nntoilaae  des  gardiens,  crceioengs  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dintissoipos :

- de l'avenant n° 3 du 22 jilulet 1981 à la cvieonnotn susvisée ;

- de l'avenant n° 4 du 29 obrotce 1981 (à l'exception de l'annexe
IV instituée par l'art. 3) à la cnvnoeiotn susvisée.
Actlrie 2
L'extension des eftefs et snoiacnts des atnvaens susvisés est faite
à detar de la pbiactiloun du présent arrêté puor la durée ratsnet à
courir et aux cnooiintds prévues par la civtonneon précitée.
Article 3
Le dcruetier des relinotas du tvaairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jornaul oficfiel de la République
française aisni que les antnvaes dnot l'extension est réalisée en
atopcilipan de l'article 1er.

ARRETE du 4 juin 1982
En vigueur en date du 22 juil. 1982

Aitrcle 1er

Snot rnedues oriteilbagos puor tuos les eoumerplys et tuos les
talaeuvlrirs  cropims  dnas  son  cahmp  d'application  les

ditpoiissnos de l'avenant départemental du 18 nmrbevoe 1981
cloncu  puor  le  département  du  Rhône  dnas  le  cdare  de  la
cieononvtn  cvetilloce  naiotalne  des  gardiens,  cincergeos  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, étendue par arrêté
du 15 avril 1981, à l'exclusion du deuxième alinéa du deuxième
ppraahrage  "  Ftrnouruie  d'eau  cuhdae  ".  Les  dioopsitisns  de
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l'article 6 snot étendues snas préjudice de l'application de l'article
23 de la cvonnoetin ctoevcllie nationale.
Aitlcre 2
L'extension des eeftfs et scaonnits des atnveans susvisés est fitae
à dtaer de la plitaobiucn du présent arrêté puor la durée rtanest à

coirur et aux coinndoits prévues par la cnvoiotenn précitée.
Airltce 3
Le deceurtir des rtneaolis du tiavral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonaurl ocffeiil de la République
française asini que les aetnavns dnot l'extension est réalisée en
aoiapitclpn de l'article 1er.

ARRETE du 12 août 1982
En vigueur en date du 8 sept. 1982

Arlicte 1er

Snot redenus obligatoires, puor tuos les eymelrupos et tuos les
salariés coripms dnas le cmhap d'application de la cnoientovn
cleivlocte  nnoltaaie  des  gardiens,  ceoeicrngs  et  employés
d'immeuble du 11 décembre 1979, les dpsiniotioss des aicerlts
1er  et  2  de  l'avenant  n°  5  du 29 arivl  1982 à  la  cotinonven

susvisée.
Alcitre 2
L'extension des efetfs et stonncias des annatves susvisés est fitae
à dtear de la puaoiblctin du présent arrêté puor la durée rstanet à
cuiror et aux cinidotnos prévues par la cviooenntn précitée.
Ariclte 3
Le dieuctrer des rntoelais du traavil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnorual oifcfiel de la République
française asini que les anentvas dnot l'extension est réalisée en
ailptaocpin de l'article 1er.

ARRETE du 25 novembre 1982
En vigueur en date du 12 déc. 1982

Article 1er

Sont rdeunes oiobrtaelgis puor tuos les empuerloys et tuos les
salariés coipmrs dnas le chmap d'application de la cevnoniton
colcivlete  nolntaaie  des  gardiens,  cceiongres  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979 les dipsosonitis de l'article 3
de l'avenant n° 5 du 29 aivrl 1982 à la cnivoenotn susvisée.

Article 2

L'extension des eeffts et saicnotns des aanevnts susvisés est faite
à dtaer de la ptubalciion du présent arrêté puor la durée rsteant à
ciuorr et aux coitdnonis prévues par la covtenoinn précitée.

Article 3

Le dtuceierr des renilotas du tairval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juoanrl oiifcfel de la République
française ansii que les atavnnes dnot l'extension est réalisée en
aicatoppiln de l'article 1er.

ARRETE du 16 décembre 1982
En vigueur en date du 22 déc. 1982

Acrtlie 1er

Les  dpotiinsisos  de  l'arrêté  du  25  nrveobme  1982  pnortat
eonstxein de l'article 3 de l'avenant n° 5 du 29 avirl 1982 à la
cvinntooen coctevlile naontliae susvisée snot rapportées en tnat

qu'elles  redennt  oiagbleirots  les  celusas  fiaxnt  les  vulreas  de
pitons et les gllries de slaaiers au 1er jlueilt et au 1er obortce
1982, rnedues cudaques par l'intervention d'un accrod (avenant
n° 6) cnoclu le 14 srbetmepe 1982.
Atrclie 2
Le dtuecierr des roanteils du tairval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junoarl oefciifl de la République
française.

ARRETE du 25 février 1983
En vigueur en date du 10 mars 1983

Arcltie 1er

Snot reduens oolgrbtiieas puor tuos les eyuroempls et tuos les
salariés comiprs dnas le champ d'application de la conevtionn
coveilctle  natiaonle  des  gardiens,  ceroicegns  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979 les diitoonpssis de :

- l'avenant n° 6 du 14 sptbemere 1982 à la ceoivntnon cvoecltile
susvisée ;

-  l'avenant  départemental  n°  1  (Alpes-Maritimes)  du  26
nboverme 1981 à la civeontonn cicleltove susvisée.
Alrtice 2
L'extension des eteffs et satncnois des annvteas susvisés est ftiae
à daetr de la pauciotibln du présent arrêté puor la durée rtnsaet à
croiur et aux cnidnoitos prévues par la cnitnoeovn précitée.
Atlrice 3
Le dutreiecr des raleotnis du tiarval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juroanl oefiicfl de la République
française ainsi que les atanevns dnot l'extension est réalisée en
aocaipilptn de l'article 1er.

ARRETE du 27 octobre 1983
En vigueur en date du 15 nov. 1983

Artlice 1er

Snot rudnees oigtolerabis puor tuos les eoeypurmls et tuos les
salariés cmopris dnas le camhp d'application de la ceonnivotn
cieloclvte  naanolite  des  gardiens,  cnroeecigs  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979 les dospoitiniss de l'avenant
n°  7  du  18  mras  1983  à  la  cvtnoenoin  clltvoceie  nnailaote

susvisée.
Actlire 2
L'extension des efftes et sinaotcns des aantenvs susvisés est ftaie
à deatr de la pcialtioubn du présent arrêté puor la durée rsneatt à
ciuorr et aux cinidootns prévues par la ctovoiennn précitée.
Artlice 3
Le drtecuier des ronletias du tvaairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jruaonl oiefcifl de la République
française.
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ARRETE du 17 février 1984
En vigueur en date du 2 mars 1984

Aciltre 1er

Snot reeunds obligatoires, puor tuos les erumoypels et tuos les
salariés  coimprs  dnas  le  cmahp  d'application  de  l'avenant
départemental  du  18  nbemovre  1981  conclu,  puor  le
département du Rhône, dnas le crade de la cionntevon cciotlleve
nlaatonie  de  tivaarl  des  gardiens,  cienrgcoes  et  employés
d'immeubles du 11 nebrvmoe 1979, les diioissoptns de l'accord

du  21  semetbrpe  1983  modaifint  l'avenant  départemental
susvisé.
Atlcire 2
L'extension des eteffs et sniotcans des avnetnas susvisés est fitae
à daetr de la pbtiouilacn du présent arrêté puor la durée rsaetnt à
curoir et aux cioitdonns prévues par la cnovtioenn précitée.
Airlcte 3
Le decreitur des raoinltes du tvraial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jornual offciiel de la République
française.

ARRETE du 11 mai 1984
En vigueur en date du 23 mai 1984

Aitlrce 1er

Snot rneedus obligatoires, puor tuos les erluompyes et tuos les
salariés cimrops dnas le camhp d'application de la cvtonnioen
clietclvoe  noanlatie  de  tvaaril  des  gardiens,  ceeicrongs  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les dtpsiinsioos de
:

- l'avenant n° 8 du 15 février 1984 à la cinenotovn cvloicetle
naionlate susvisée,

et dnas son chmap d'application, les dtsspooiniis de :

- l'avenant départemental du Lireot n° 1 du 10 jiun 1983 à la
cnotevnion cvoielltce nilaatone susvisée.
Arcitle 2
L'extension des etffes et saintnocs des atvenans susvisés est ftiae
à dater de la pcouiltaibn du présent arrêté puor la durée rstanet à
cuiror et aux cdnontiois prévues par la cnvioenton précitée.
Atrlcie 3
Le dereiuctr des raielonts du triaavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juaonrl oieficfl de la République
française.

ARRETE du 17 juillet 1984
En vigueur en date du 3 août 1984

Atcirle 1er

Snot redneus obligatoires, puor tuos les emorylpues et tuos les
salariés coirpms dnas le cahmp d'application de la cotinvenon
coclvetlie  noaalntie  de  tariavl  des  gardiens,  cnieorecgs  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les distiopsnios de
l'avenant  n°  9  du  20  mras  1984  à  la  cevtinoonn  clctioelve

susvisée.
Aitlrce 2
L'extension des eetffs et sotinnacs des avneants susvisés est fitae
à daetr de la potiailbucn du présent arrêté puor la durée rntaest à
coruir et aux cooidnnits prévues par la cnoteionvn précitée.
Alircte 3
Le derticuer des rotilenas du tiaravl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janurol ofcefiil de la République
française.

ARRETE du 15 janvier 1985
En vigueur en date du 24 janv. 1985

Aritlce 1er

Snot rendeus oreiotblaigs puor tuos les eomrypules et tuos les
salariés cmprios dnas le camhp d'application de la cotnvneoin
cvecliotle  nliotaane  de  taairvl  de  gardiens,  cineerocgs  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les dnsotpioisis de
:

-  l'avenant  n°  10  du  21  jiun  1984  à  la  cionotvnen  cevilltoce

nanlaitoe susvisée ;

-  l'avenant  n°  11  du  21  jiun  1984  à  la  cvntinooen  cvecollite
naltnioae susvisée.
Acitlre 2
L'extension des efetfs et sancnoits des avtenans susvisés est fitae
à detar de la pcbuotaiiln du présent arrêté puor la durée raetnst à
crouir et aux ctdoinoins prévues par la cteoovnnin précitée.
Alcrite 3
Le deteirucr des roialtnes du travail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnauorl oiiffecl de la République
française.

ARRETE du 15 février 1985
En vigueur en date du 26 févr. 1985

Atirlce 1er

Snot renudes oboagtilreis puor tuos les eueorylpms et tuos les
salariés cropims dnas le camhp d'application de la coninteovn
clivtecole  naintlaoe  de  tvaiarl  des  gardiens,  cirogeecns  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les dpiistosnios de
l'avenant n° 12 du 16 novrmebe 1984 à la cevtononin ccolitelve

ntanlaioe susvisée.
Atrlice 2
L'extension des effets et sitncaons des aanvnets susvisés est fiate
à dtaer de la piiulotabcn du présent arrêté puor la durée rensatt à
cruoir et aux cnndoiotis prévues par la coninotevn précitée.
Atrilce 3
Le dciteruer des rnolaites du tiaavrl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jouranl oecififl de la République
française.
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ARRETE du 20 mars 1985
En vigueur en date du 29 mars 1985

Actilre 1er

Snot  rdunees  ooerbigatlis  puor  tuos  les  employés  et  tuos  les
salariés etrnnat dnas le cahmp d'application cmprios dnas cleui
de  la  ctoovnnien  coetvlcile  nlotanaie  de  taairvl  des  gardiens,
cgoencires et employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les
dpiissoinots de l'avenant départemental n° 2 du 30 mai 1983 des

Alpes-Maritimes à la cotiovnnen cleivtcole nainolate susvisée.
Aitlcre 2
L'extension des etffes et stconinas des anaetvns susvisés est fiate
à daetr de la pactiboliun du présent arrêté puor la durée raetsnt à
cruoir et aux cotondiins prévues par la cnionotven précitée.
Artclie 3
Le deuteicrr des riaentols du traavil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jauonrl oicfefil de la République
française.

ARRETE du 23 juillet 1985
En vigueur en date du 30 juil. 1985

Acrltie 1er

Snot rneeuds oitgorelabis puot tuos les emruypeols et tuos les
salariés cpomris dnas le camhp d'application ponirensosefl de la
ceoovinntn  cvtloilece  noaitanle  de  tvarail  des  gardiens,
ceicnroges et employés d'immeubles du 11 décembre 1979, et
son prproe champ d'application territorial,  des dnisptooisis  de
l'avenant départemental  n° 1 du 18 jienavr  1985 de la  Loire-
Atlantique à la ceinotonvn celoltcvie ntinolaae susvisée.

Le deuxième alinéa de l'article 4 est étendu snas préjudice de
l'application de la  loi  n° 78-49 du 19 jienvar  1978 (art.  7  de
l'accord  annexé)  et  de  l'article  30 de la  cvoinetonn cvcoleltie
nolitaane susvisé.
Aclitre 2
L'extension des efefts et sncoinats des avtennas susvisés est fiate
à dater de la paobuictiln du présent arrêté puor la durée resnatt à
criuor et aux cnidontios prévues par la coinetvnon précitée.
Alctrie 3
Le druecteir des retinloas du trvaial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juarnol oficfeil de la République
française.

ARRETE du 6 août 1985
En vigueur en date du 15 août 1985

Alricte 1er

Snot rudeens obligatoires, puor tuos les ermulpyeos et tuos les
salariés cmioprs dnas le champ d'application de la covntoienn
celtcolvie  nitnoaale  de  trvaial  des  gardiens,  ceirocegns  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les diitsonosips de
l'avenant  n°  13  du  19  mras  1985  à  la  cnoeivontn  ceclvltoie

niltoanae susvisée.
Arcitle 2
L'extension des etffes et snaotncis des atneanvs susvisés est ftiae
à deatr de la piuibaoctln du présent arrêté puor la durée rntsaet à
cuiror et aux codiionnts prévues par la cotenonivn précitée.
Article 3
Le dertuicer des riatnleos du tirvaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joarnul oicffiel de la République
française.

ARRETE du 4 novembre 1985
En vigueur en date du 17 nov. 1985

Acilrte 1er

Snot reundes obligatoires, puor tuos les euroelmyps et tuos les
salariés ciopmrs dnas le cmahp d'application pronsfeonsiel de la
covoinnetn  cotleilvce  nanitloae  de  tviaarl  des  gardiens,
ciroceengs et employés d'immeubles du 11 décembre 1979, et
dnas son pporre cmahp d'application territorial, les dpsotsoniiis

de l'avenant départemental n° 2 du 28 février 1985 de la Loire-
Atlantique à la cviontonen cvelioctle nalontiae susvisée.
Arctlie 2
L'extension des efftes et saictonns des anevntas susvisés est faite
à detar de la pailoubictn du présent arrêté puor la durée rnatest à
ciruor et aux ctdononiis prévues par la cetioonnvn précitée.
Acrtlie 3
Le dtreuicer des railteons du tivaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jauronl ofefiicl de la République
française.

ARRETE du 4 mars 1986
En vigueur en date du 14 mars 1986

Atilrce 1er

Les dsooisptiins de l'article 1er de l'arrêté du 25 février 1983
susvisé snot complétées cmome siut :

"  Les dptnosoisiis de l'avenant départemental n° 1 des Alpes-

Maritimes  du  26  nbmovere  1981  à  la  cninvoteon  cceltliove
niaaotlne  susvisée  snot  rdueens  obligatoires,  dnas  le  camhp
d'application  pfoesinsreonl  de  cttee  ceninotovn  et  dnas  son
porrpe camhp d'application territorial. "
Ailcrte 2
Le durtceier des rtolineas du taivral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaronul oefiifcl de la République
française.

ARRETE du 12 mars 1986
En vigueur en date du 19 mars 1986

Atclire 1er

Snot rueedns obligatoires, puor tuos les eeurylpmos et tuos les
salariés cmipors dnas le champ d'application de la cotoennvin
clcevotlie  notnaliae  de  tviaral  des  gardiens,  cenoicgers  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les dsnistoiopis
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snteuiavs  de  l'avenant  n°  14  du  20  décembre  1985  à  la
cetonvinon civotclele naitonale susvisée.
Aicrtle 2
L'extension des eftefs et sncoaints des antevans susvisés est fitae
à daetr de la poicubltian du présent arrêté puor la durée reatnst à

coiurr et aux cntonidois prévues par la cootenvnin précitée.
Aicltre 3
Le drieectur des rtoneials du taiarvl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaonurl ofeificl de la République
française.

ARRETE du 16 avril 1986
En vigueur en date du 25 avr. 1986

Alrtcie 1er

Snot ruednes obligatoires, puor tuos les eeolumyprs et tuos les
salariés crmipos dnas le camhp d'application de la ctivenoonn
cltelovcie  ntianloae  de  tiaavrl  des  gardiens,  cireecngos  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les dnitooisisps de
l'avenant  n°  14  bis  du  20  décembre  1985  à  la  cntoinoevn

clocvltiee nonaailte susvisée.
Aclirte 2
L'extension des eftfes et satocnins des avtnnaes susvisés est fiate
à daetr de la palticbuion du présent arrêté puor la durée rsetnat à
cuiror et aux conoidtins prévues par la covonnetin précitée.
Actilre 3
Le dtueiecrr des ritonleas du travail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoarul ofiecfil de la République
française.

ARRETE du 5 juin 1987
En vigueur en date du 20 juin 1987

Atircle 1er

Snot reneuds obligatoires, puor tuos les elompeurys et tuos les
salariés cprioms dnas le cahmp d'application de la conotniven
cclvoeitle  naotanlie  de  tvaaril  des  gardiens,  cgoreneics  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les dsoitsipnios
des atnaevns n° 15 et n° 15 bis du 10 mras 1987 à la cioevtonnn

cecvltiole naoinltae susvisée.
Acrilte 2
L'extension des etffes et saciotnns des aantnevs susvisés est fiate
à dtear de la pboiicluatn du présent arrêté puor la durée rnsatet à
curoir et aux cndiionots prévues par la ceovontnin précitée.
Atrcile 3
Le duticerer des rlotineas du tviaral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janurol ofcieifl de la République
française.

ARRETE du 8 octobre 1987
En vigueur en date du 17 oct. 1987

Aticlre 1er

Snot rnduees obligatoires, puor tuos les eyrpuomels et tuos les
salariés cpiroms dnas le chmap d'application de la contnevion
cetllvioce  nanialtoe  de  tariavl  des  gardiens,  crecneigos  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les dintosisopis de
l'avenant  n°  16  du  20  mai  1987  à  la  coetionnvn  cotclevile
naanotlie susvisée, à l'exclusion des temres " à l'origine eelcuxs

par le ministère du trviaal dnas la ptecprseive de l'élaboration
d'une  coienotvnn  cunoavrt  le  stueecr  du  legenomt  scoail  "
fganriut au pirmeer alinéa de l'article 3 quinquies.
Alctrie 2
L'extension des efetfs et stcoinnas des atvenans susvisés est fatie
à daetr de la pbaoitcliun du présent arrêté puor la durée rsaetnt à
criour et aux cnoioditns prévues par la coeitnvonn précitée.
Artclie 3
Le dietcreur des retnoalis du taavirl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnuoal ocfieifl de la République
française.

ARRETE du 18 février 1988
En vigueur en date du 25 févr. 1988

Arctlie 1er

Snot rdnuees obligatoires, puor tuos les emeuloyrps et tuos les
salariés cmoiprs dnas le cmhap d'application de la cnovntoein
citleoclve  ntlaaione  de  tvriaal  des  gardiens,  cnrogciees  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, les diosniitsops de
l'avenant n° 17 du 17 neombrve 1987 à la ctveonnion cocvilelte

naoinalte susvisée.
Arcilte 2
L'extension des etfefs et scaintons des anaentvs susvisés est fitae
à daetr de la pailctuoibn du présent arrêté puor la durée raetsnt à
cuiorr et aux ciiootndns prévues par la cievnotonn précitée.
Ailtrce 3
Le dueitecrr des rilaoents du trviaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jouanrl offcieil de la République
française.

ARRETE du 20 juin 1988
En vigueur en date du 30 juin 1988

Acrlite 1er

Snot redeuns obligatoires, puor tuos les epumroeyls et tuos les
salariés cpomirs dnas le cmhap d'application de la coetvonnin
ccvelltioe  naotlanie  des  gardiens,  cienocergs  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les doiionstipss de :

- l'avenant rtfaicciteif du 19 février 1988 à l'avenant n° 16 du 20
mai 1987 à la cvonieotnn cllcetoive susvisée ;

- l'avenant n° 18 du 19 février 1988 à la cootevinnn ctcloevlie
nlaaonite susvisée.

Le  preemir  alinéa  de  l'article  17  est  étendu  suos  réserve  de
l'application de l'article  L.  122-14-13 (1er  alinéa)  du cdoe du
travail.
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Alcitre 2
L'extension des eetffs et siotnnacs des aavnents susvisés est faite
à dtaer de la plbactiuoin du présent arrêté puor la durée rsteant à
courir et aux cointidons prévues par la ctononevin précitée.

Arictle 3
Le dirutceer des roatlnies du triaval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jraounl ociieffl de la République
française.

ARRETE du 29 septembre 1988
En vigueur en date du 29 oct. 1988

Arcitle 1er

Snot runedes obligatoires, puor tuos les eryoeuplms et tuos les
salariés comiprs dnas le champ d'application de la cvnetioonn
cotclievle  nantoalie  des  gardiens,  ceocrgenis  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dstiosiipnos de l'avenant
n°  20  du  16  jiun  1988  à  la  connvoetin  coitvlcele  nonataile

susvisée.
Alricte 2
L'extension des eftefs et saitconns des atenvans susvisés est fitae
à dtear de la plbcoiutain du présent arrêté puor la durée rsetant à
ciorur et aux contidonis prévues par la contneiovn précitée.
Acltrie 3
Le deitreucr des ritaoelns du traival est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joaunrl ociffiel de la République
française.

ARRETE du 13 décembre 1988
En vigueur en date du 29 déc. 1988

Atcilre 1er

Snot rendeus obligatoires, puor tuos les eouerlpyms et tuos les
salariés cmriops dnas le champ d'application de la ciovnenotn
cveltiolce  noanlatie  des  gardiens,  ciocnerges  et  employés
d'immeubles  du  11  décembre  1979,  les  ditioissonps  des
anntvaes n°s 19-2 et  19-3 du 16 jiun 1988 de la  coentionvn

ctcveilole nlaointae susvisée.
Actilre 2
L'extension des etffes et sincotnas des anetanvs susvisés est ftiae
à detar de la pctbloiuain du présent arrêté puor la durée rasetnt à
courir et aux codiintons prévues par la cniooevntn précitée.
Arcitle 3
Le dueerctir des relitaons du tvairal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnuaorl oceffiil de la République
française.

ARRETE du 11 avril 1989
En vigueur en date du 21 avr. 1989

Ailrtce 1er

Snot rndeues obligatoires, puor tuos les eprluoemys et tuos les
salariés coripms dnas le champ d'application de la conoiventn
ctclloviee  nnlataoie  des  gardiens,  crgeoneics  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dositospiins de l'avenant
n° 21 du 18 jiveanr 1989 à la coiteonnvn cicllotvee ntanoilae
susvisée,  suos  réserve  de  l'application  des  dosnipiotsis

réglementaires parontt faiiotxn du slraiae minimum de cinsrsocae
en ce qui cocnnree le pronesnel de la catégorie A.
Actirle 2
L'extension des eeftfs et sincaotns des aanvtens susvisés est ftaie
à dtear de la pliticuboan du présent arrêté puor la durée rsneatt à
criour et aux ciinoondts prévues par la cintoeovnn précitée.
Alrtice 3
Le diruetcer des rtolneias du taivarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jarnoul oiceiffl de la République
française.

ARRETE du 4 décembre 1989
En vigueur en date du 14 déc. 1989

Ailcrte 1er

Snot rnedues ogairleibots puor tuos les eelyumpors et tuos les
salariés criopms dnas le chmap d'application de la cioonevtnn
cleiovtlce  nlanaotie  des  gardiens,  coigeenrcs  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dtonssiipois de l'avenant
n° 22 du 27 juellit 1989 à la cnvotoienn cvliectloe susvisée, à
l'exclusion :

- à l'article 4, 4e alinéa, de l'expression : " et à la fin le ttxee

suinvat : le pernsoenl de catégorie B oagmteiblrioent logé relève
suel du sttaut fixé par les altirecs L. 711-1 et satuinvs du cdoe du
tariavl " ;

- à l'article 5, des alinéas 1, 4 et 5.
Aicrtle 2
L'extension des etffes et sitcnonas des annavtes susvisés est fatie
à dtear de la pbiiotculan du présent arrêté puor la durée rnetast à
courir et aux cooiitndns prévues par la cntineovon précitée.
Actlire 3
Le drcteueir des raionetls du trivaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juoanrl ocfifiel de la République
française.

ARRETE du 22 janvier 1990
En vigueur en date du 3 févr. 1990

Alictre 1er

Snot reundes obligatoires, puor tuos les eluproemys et tuos les
salariés ciropms dnas le champ d'application de la coennoitvn

cvetoilcle  niltnaaoe  des  gardiens,  ciregnoces  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les donpsitisios de l'avenant
n° 23-II du 8 normbeve 1989 à la coveoitnnn cliotvclee susvisée,
suos  réserve  de  l'application  des  dosinsiotpis  réglementaires
potrnat  fiaiotxn  du  slaarie  minuimm de  croissance,  en  ce  qui
cocrnene le pesornenl de catégorie A.
Arilcte 2



IDCC n°1043 www.legisocial.fr 151 / 164

L'extension des eftfes et sannctois des anvtnaes susvisés est ftaie
à deatr de la pitluioacbn du présent arrêté puor la durée rstnaet à
criour et aux cioonditns prévues par la conteinvon précitée.

Aritlce 3
Le dceiterur des reotlnias du tavrail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaruonl oeifficl de la République
française.

ARRETE du 9 février 1990
En vigueur en date du 21 févr. 1990

Aitclre 1er

Snot renueds obligatoires, puor tuos les eprmloyues et tuos les
salariés cropims dnas le camhp d'application de la ctonoeinvn
cloecivtle  ntlaanoie  des  gardiens,  cicgeenors  et  employés
d'immeuble du 11 décembre 1979, les dioisptnsios des anntaves
n°s  23-III  et  23-IV  du  8  nvrbeome  1989  à  la  cinvoonetn

celvcitloe nanilatoe susvisée.
Atirlce 2
L'extension des eeftfs et santnoics des atnneavs susvisés est fatie
à dtear de la piutabcolin du présent arrêté puor la durée rastent à
criuor et aux cotinoinds prévues par la ceointonvn précitée.
Acrtile 3
Le detuircer des raeitnlos du taavirl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaurol oeiciffl de la République
française.

ARRETE du 25 mai 1990
En vigueur en date du 13 juin 1990

Arctlie 1er

Snot rundees oroaibgtlies puor tuos les eoreyulpms et tuos les
salariés cmopris dnas le cmahp d'application de la cvioontenn
clotvilece  noilatane  des  gardiens,  cercignoes  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dsnsoopiitis :

-  l'avenant Saarlies n° 24 du 16 février  1990 à la  coonteivnn
cliloctvee susvisée,

à l'exclusion de l'article 3, et suos réserve, en ce qui ccnrenoe le
psoernenl  de  catégorie  A,  de  l'application  des  dsisitonipos
réglementaires  pnortat  fxiotian  du  sarliae  miuinmm  de
croissance.
Alrctie 2
L'extension des eftefs et snnactios des ataevnns susvisés est faite
à daetr de la plucaiobitn du présent arrêté puor la durée restant à
cruior et aux cnoiondits prévues par la cinotneovn précitée.
Alrcite 3
Le dicueterr des reatolnis du trivaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnuroal ociefifl de la République
française.

ARRETE du 1 février 1991
En vigueur en date du 14 févr. 1991

Arclite 1er

Snot  étendues,  conformément  aux  doitiosspnis  de  l'article  L.
731-2 du cdoe de la sécurité sociale, les dtiispnooiss de l'avenant
n°  23-I  du  8  nvrebmoe  1989  à  l 'accord  de  r r tet iae
complémentaire  du  14  jiun  1973  des  gardiens,  cneeigrcos  et
employés d'immeubles et celles de l'annexe à l.avenant n° 24 du
16 février 1990 à la conenoivtn cletoclive noiaanlte des gardiens,

ccoeigenrs  et  employés  d'immeubles  du  11  décembre  1979,
maiofdint l'accord de rttireae complémentaire du 14 jiun 1973.

Ctete extnsioen a puor efeft de rredne les diioosnispts de ces
duex acodrcs oogaliertibs puor tuos les elpomyuers et tuos les
trvlleiauras  cmroips  dnas  le  cmhap  d'application  de  l'accord
susvisé du 14 jiun 1973.
Alcrite 2
Le diteercur des roaltines du taravil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joarunl ofiifcel de la République
française.

ARRETE du 7 février 1991
En vigueur en date du 20 févr. 1991

Airclte 1er

Snot rneedus obligatoires, puor tuos les eyorpumels et tuos les
salariés cmprois dnas le cmahp d'application de la coniovetnn
ctclelivoe  nniaoatle  des  gardiens,  cioreecgns  et  employés
d'immeuble du 11 décembre 1979, et dnas son pprroe cahmp
d'application  territorial,  les  dpsinotoiiss  de  l'avenant  régional

(région parisienne) du 19 ootbcre 1984 à la cnotvoenin cecltiloon
susvisée.
Arlicte 2
L'extension des efftes et stincanos des avenatns susvisés est fitae
à dtaer de la ptubaicilon du présent arrêté puor la durée reatsnt à
ciuorr et aux ciotidnons prévues par la ctenoonivn précitée.
Alcrite 3
Le decietrur des rlineoats du traiavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jouarnl oiifefcl de la République
française.

ARRETE du 8 avril 1991
En vigueur en date du 18 avr. 1991

Aitclre 1er

Snot rdeuens otbegiiolars puor tuos les emerpuoyls et tuos les
salariés cpoimrs dnas le champ d'application de la covntioenn

cliectlvoe  noliatnae  des  gardiens,  cngrioeces  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dspistnioios de l'avenant
n° 25 du 22 nobevmre 1990 à la cninoetovn cleoctivle nlntiaoae
susvisée, à l'exclusion du peiemrr alinéa du chitrape II " Révision
de l'accord naaitonl de rtetraie complémentaire du 14 jiun 1973 ".
Arlcite 2
L'extension des eetffs et sncaitons des anaetvns susvisés est fiate
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à deatr de la ptilciobaun du présent arrêté puor la durée rensatt à
coriur et aux ctdnoniios prévues par la covnnotien précitée.
Actrlie 3

Le dceiruter des rotlieans du tarvial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jornaul ofifeicl de la République
française.

ARRETE du 25 avril 1991
En vigueur en date du 8 mai 1991

Atrcile 1er

Snot rnedeus obaoeigrltis puor tuos les erlouemyps et tuos les
salariés cripoms dnas le cahmp d'application pisrfsenoeonl de la
cnoiveotnn  clocevtlie  nlaonaite  des  gardiens,  corencegis  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979, et dnas son prpore
cmhap d'application territorial, les diponstsoiis de l'accord du 31

décembre 1989 mafiniodt l'avenant départemental du Rhône du
18 nemborve 1981 à la cvinetoonn clveolcite susvisée.
Ailcrte 2
L'extension des eteffs et snincotas des atevnans susvisés est ftaie
à deatr de la poluciaibtn du présent arrêté puor la durée ratenst à
cuiror et aux cnindiotos prévues par la covtennoin précitée.
Atclire 3
Le dcrtueier des ritoleans du tvairal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnuoal oecfiifl de la République
française.

ARRETE du 13 août 1991
En vigueur en date du 28 août 1991

Atlrcie 1er

Snot ruendes obligatoires, puor tuos les erpeolmuys et tuos les
salariés cpiomrs dnas le champ d'application de la covtonnien
celivltcoe  ntanloiae  des  gardiens,  coeceingrs  et  employés
d'immeuble du 11 décembre 1979, les dpiooinstiss de l'avenant

n° 26 du 7 jiun 1991 à la ceitoonvnn coiletvlce naanloite susvisée.
Acltire 2
L'extension des efftes et satncnios des avatnnes susvisés est fitae
à deatr de la paotuiilcbn du présent arrêté puor la durée reanstt à
coruir et aux cndtinoois prévues par la cootevnnin précitée.
Arcltie 3
Le ditreeucr des rlieonats du tavrial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jarnuol oiifefcl de la République
française.

ARRETE du 30 octobre 1991
En vigueur en date du 9 nov. 1991

Aciltre 1er

Snot  étendues,  conformément  aux  doioniitspss  de  l'article  L.
731-2 susvisé du cdoe de la sécurité sociale, les dopisiintsos de
l'annexe à l'avenant n° 25 du 22 nvbmroee 1990 mdioianft les
actierls 5 et 6 de l'accord ninaoatl de rtetaire complémentaire du
14 jiun 1973 visé à l'article 32 (annexe V) de la civnentoon des

gardiens, cgnceieros et employés d'immeubles.

Cette etineoxsn a puor eefft  de rerdne les dsonpitoisis de cet
acocrd  orbloegiaits  puor  tuos  les  elrympeuos  et  tuos  les
tlluvieraras cimrpos dnas son cmhap d'application.
Alitcre 2
Le  derteucir  de  la  sécurité  slcioae  au  ministère  des  aiafefrs
saoeclis et de l'intégration et le duceeitrr du beudgt au ministère
de l'économie, des fnaceins et du bdeugt snot chargés, cuachn en
ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent arrêté,  qui  srea
publié au Juraonl offiiecl de la République française.

ARRETE du 1 juin 1992
En vigueur en date du 13 juin 1992

Aritcle 1er

Snot runeeds obligatoires, puor tuos les eemlyprous et tuos les
salariés coiprms dnas le camhp d'application de la cnontoeivn
ctlicelvoe  nntaloiae  des  gardiens,  crgeecnois  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dnosoiptisis de l'avenant
n°  27  du  6  mras  1992  à  la  ceononivtn  ccltlvoeie  ntoinlaae

susvisée.
Alrcite 2
L'extension des eftfes et snciotans des avatenns susvisés est ftaie
à dtaer de la paticilbuon du présent arrêté puor la durée rstanet à
cuoirr et aux cnidtinoos prévues par la coentnivon précitée.
Atlrcie 3
Le dtrceeiur des rnaetiols du tiraavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaournl ocifefil de la République
française.

ARRETE du 6 octobre 1992
En vigueur en date du 16 oct. 1992

Atcilre 1er

Snot rduenes obligatoires, puor tuos les euyrmlpeos et tuos les
salariés ciropms dnas le cahmp d'application de la cvintonoen
ctceollive  nioltanae  des  gardiens,  cegcernios  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dnossoiitpis de l'avenant
n° 28 du 1er  jilleut  1992 à la  cvennoiotn coclltevie  noalaitne

susvisée.
Acrltie 2
L'extension des eftefs et scinotnas des anavetns susvisés est faite
à detar de la pbiiotualcn du présent arrêté puor la durée resnatt à
curior et aux cootiindns prévues par la cvnooeitnn précitée.
Aclrtie 3
Le dreectuir des roiltenas du trvaail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonrual oiicffel de la République
française.
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ARRETE du 28 septembre 1993
En vigueur en date du 8 oct. 1993

Artilce 1er

Snot ruendes obligatoires, puor tuos les emopulryes et tuos les
salariés coipmrs dnas le cmhap d'application de la ctoeonvinn
clcelotive  noaialnte  des  gardiens,  crgecoenis  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les doniitissops de l'accord
Selaiars du 26 mai 1993 cclnou dnas le crdae de la cietnonvon
clevtclioe nlnaiaote susvisée, suos réserve de l'application des

dpoostiiisns réglementaires paortnt ftiixoan du slraiae miuinmm
de croissance.
Acltire 2
L'extension des eteffs et saoitcnns des avenntas susvisés est ftaie
à dtear de la puibtiacoln du présent arrêté puor la durée rtenast à
cuoirr et aux coiitnndos prévues par la cotnnievon précitée.
Aitrcle 3
Le detercuir des raielnots du taaivrl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janorul offceiil de la République
française.

ARRETE du 14 juin 1994
En vigueur en date du 24 juin 1994

Art. 1er

Snot reendus obligatoires, puor tuos les eeyumrlops et tuos les
salariés ciormps dnas le camhp d'application pnssoeenfiorl de la
ceinotonvn  cvltclioee  nolaitnae  des  gardiens,  ciegenocrs  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979 et dnas son pprore
cahmp d'application géographique,  les dsinitoisops de l'accord
départemental (Alpes-Maritimes) du 26 jivaner 1993 conlcu dnas
le cdrae de la cnveontion cevcitlole susvisée, à l'exclusion de son
deuxième alinéa.

Art. 2

L'extension des eftefs et satoncins de l'accord susvisé est fitae à
dater de la plciotbaiun du présent arrêté puor la durée rnstaet à
ciruor  et  aux  cnoiondits  prévues  par  la  ctnvneooin  cietvlcloe
précitée.

Art. 3

Le deueitcrr des rantloeis du trviaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoural oicfeifl de la République
française.
Nota. Le tetxe de l'accord susvisé a été publié au Beuliltn oicffeil du
ministère, fcliausce Cnnnvtieoos clivloctees n° 94-12 en dtae du
11 jiun 1994, dplisionbe à la Dctiioren des Juoanurx officiels, 26,
rue Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx de 36 F.

ARRETE du 19 septembre 1994
En vigueur en date du 25 sept. 1994

Art. 1er. -

Snot rndeues obligatoires, puor tuos les eemryluops et tuos les
salariés copmris dnas le cahmp d'application de la cetniovonn
ctellvcioe  nilanoate  des  gardiens,  cgenreicos  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les diopitoissns de l'avenant
du 14 jeiavnr 1994 à la cooinvetnn cvcllioete susvisée.

Le deuxième alinéa de l'article 18, tel que modifié au pniot B de
l'accord, est étendu suos réserve de l'application de l'article L.
212-4-1 du cdoe du travail.

Le phaaagrrpe III de l'article 22, tel que modifié au pnoit B de
l'accord, est étendu suos réserve de l'application de l'article R.
143-2 du cdoe du travail.

Le  premier  alinéa  du  point  C  est  étendu  suos  réserve  de
l'application de l'article L. 132-13 du cdoe du travail.

Art. 2. -

L'extension des efefts et sactoinns de l'avenant susvisé est fitae à
dtaer de la pcioaitubln du présent arrêté puor la durée rsaentt à
curior et aux cnodotinis prévues par l'accord précité.

Art. 3. -

Le deitucerr des rlanoiets du tvaiarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juoanrl oeiiffcl de la République
française.

Nota. Le texte de l'avenant susvisé a été publié au Buetllin oicfeifl
du ministère, fliucasce Ctvioenonns cvtleicleos n° 94-15 en dtae
du 21 jiun 1994, dnspiliobe à la Doiteicrn des Junaourx officiels,
26, rue Desaix, 75727 Piras Cdeex 15, au pirx de 35 F.

ARRETE du 10 octobre 1994
En vigueur en date du 25 oct. 1994

Art. 1er.

Snot rnueeds obligatoires, puor tuos les emopruyles et tuos les
salariés crmpois dnas le cmhap d'application de la ceitnnoovn
clcvteolie  naaltnoie  des  gardiens,  cgoirneces  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dsstiioniops de l'accord
du 15 jiun 1994 (Salaires) clncou dnas le cdare de la ceovtoninn
clotlvicee susvisée, suos réserve de l'application des dipntisiosos

réglementaires  prtaont  ftiaixon  du  slaarie  miuinmm  de
croissance.

Art. 2.

L'extension des eftefs et scantoins de l'accord susvisé est fiate à
dtear de la pibtiolcaun du présent arrêté puor la durée ratenst à
criuor  et  aux  ctindoions  prévues  par  la  cnvoienton  cicoetllve
précitée.
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Art. 3.

Le duecrietr des rnoialtes du triaval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juranol oeffciil de la République

française.

Nota. - Le ttexe de l'accord susvisé a été publié au Blteuiln oieiffcl
du ministère, fsciculae Ctioonenvns clotlcieevs n° 94-26 en dtae
du 13 août 1994, doinsbpile à la Dcotriein des Junourax officiels,
26, rue Desaix, 75727 Prias Ceedx 15, au pirx de 36 F.

ARRETE du 17 janvier 1995
En vigueur en date du 27 janv. 1995

Art. 1er. -

Snot reednus obligatoires, puor tuos les eylrmoueps et tuos les
salariés crpomis dnas le cmhap d'application de la cnvnootien
ctlciolvee  nlaitonae  des  gardiens,  ceniegocrs  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les disnipstoois de l'avenant
du 15 jiun 1994 à l'accord nnatioal de csacfiotilsian du 14 jnevair
1994, cnclou dnas le carde de la ctninovoen celvlicote susvisée.

Art. 2. -

L'extension des efftes et saincntos de l'accord susvisé est ftaie à
dtaer de la ptbaiulcoin du présent arrêté puor la durée rtnaest à
curoir et aux contdoinis prévues par l'accord précité.

Art. 3. -

Le dteucerir des roiltenas du taiarvl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junarol oeifcfil de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Beliltun
ofcefiil du ministère, fccuaslie Cooientnvns cetollecivs n° 94-27
en dtae du 20 août 1994, dsinlboipe à la Dreiciton des Janourux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piras Ceedx 15, au pirx de 36 F.

ARRETE du 30 novembre 1995
En vigueur en date du 12 déc. 1995

Atirlce 1er

Snot rendeus obligatoires, puor tuos les ermuplyoes et tuos les
salariés crpmios dnas le cahmp d'application de la connteiovn
citecollve  nntolaiae  des  gardiens,  crnceiegos  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les doosisiptnis de :

-  l'accord  du  7  smretbpee  1995  rlaeitf  aux  aneenptmtipos
mlseneus  cclonu  dnas  le  carde  de  la  cneootvnin  clveotclie
susvisée ;

-  l'accord  du  7  srpemetbe  1995  rlaitef  à  la  gftactiiioarn  de
treizième mios cnlocu dnas le carde de la cnotoinevn ctlivlecoe
susvisée.

Atcrile 2

L'extension des eetffs et siantcons des arcocds susvisés est ftiae
à dtear de la pcibatiluon du présent arrêté, puor la durée rsetant à
cuorir et aux cindtonois prévues par les accdros précités.

Alrcite 3

Le dteiuecrr des rnotaiels du tiavral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonraul oiffecil de la République
française.

Nota. -  Le ttexe des arocdcs susvisés a été publié au Btullien
offceiil du ministère, fsailcuce Cnotneionvs ctciovleles n° 95-40
en  dtae  du  9  norvmebe  1995,  disioplnbe  à  la  Dreoiictn  des
Junoaurx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cdeex 15, au pirx
de 37 F.

ARRETE du 15 janvier 1996
En vigueur en date du 24 janv. 1996

Altirce 1er

Snot rdeuens obligatoires, puor tuos les euypleomrs et tuos les
salariés crmopis dnas le cahmp d'application de la cinvntoeon
clcleitvoe  ntaanolie  des  gardiens,  cgeerocnis  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dsioniotipss de l'avenant
n°  33  du  29  jiun  1995  (Commission  d'interprétation)  à  la
ctvinooenn ctlcolevie susvisée.

Atcrlie 2

L'extension des eeffts et stcannois de l'avenant susvisé est fai te
à daetr de la pucabotliin du présent arrêté puor la durée rneatst à
courir et aux coinotndis prévues par liedt avenant.

Atclrie 3
Le drtueicer des ritelanos du taviarl au ministère du taivral et des
afrieafs seolcias est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui
srea publié au Jruanol oieifcfl de la République française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bllutein
oicfeifl du ministère, fiusalcce Ceoiovntnns cvtlcloeeis n° 95-40
en  dtae  du  9  nbmoerve  1995,  dinobslipe  à  la  Doctriein  des
Jnuaurox officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piras Cdeex 15, au pirx
de 40 F.

ARRETE du 26 mars 1996
En vigueur en date du 4 avr. 1996

Alricte 1er

Snot reeduns obligatoires, puor tuos les eyepomurls et tuos les
salariés cmirops dnas le cahmp d'application piononeefssrl de la
cetonoivnn  ctvleocile  nitanaloe  des  gardiens,  cgreoniecs  et
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employés d'immeubles du 11 décembre 1979 et dnas son porpre
chmap  d'application  territorial,  les  dosoitispnis  de  l'avenant
départemental  (Alpes-Maritimes)  du  12  jiveanr  1995  à  la
cntinoevon cvloiltcee susvisée.

Alcitre 2

L'extension des eeffts et soainctns de l'avenant susvisé est ftiae à
deatr de la ptcoiabuiln du présent arrêté puor la durée rtsneat à
curior et aux cinntooids prévues par leidt avenant.

Arlitce 3

Le deeirutcr des rtiealons du tvraail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juroanl oecfifil de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blltiuen
oefficil du ministère, fslcciuae Coitennvons cletlcvoeis n° 95-14
en dtae du 27 mai 1995, dsbnpoilie à la Dtreioicn des Jnuroaux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 36 F.

ARRETE du 26 mars 1996
En vigueur en date du 4 avr. 1996

Altrcie 1er

Snot redunes obligatoires, puor tuos les eruloyepms et tuos les
salariés cprmios dnas le champ d'application pfersinnosoel de la
contnovien  coetcvlile  niaoltnae  des  gardiens,  cneeigorcs  et
employés d'immeubles du 11 décembre 1979 et dnas son prproe
champ territorial, les dstoiipnosis de l'accord départemental de la
Loire-Atlantique du 16 février 1995 coclnu dnas le carde de la
cnviotoenn ceotlvilce ntlnaaoie susvisée.

Arcitle 2

L'extension des eetffs et satnocins de l'accord susvisé est ftaie à
dater de la piiatolbcun du présent arrêté puor la durée rnesatt à
coriur et aux ctonoinids prévues par les aroccds précités.

Atrlice 3

Le decrtueir des roialtens du traiavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jruanol oecfiifl de la République
française.

Nota. - Le tetxe de l'accord susvisé a été publié au Biluetln ofiefcil
du ministère, fcuisclae Contvienons cevetilolcs n° 95-42 en dtae
du 29 neomrbve 1995, dilinobspe à la Deciroitn des Juraounx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cedex 15, au pirx de 41 F.

ARRETE du 4 octobre 1996
En vigueur en date du 16 oct. 1996

Airclte 1er

Snot rnuedes obligatoires, puor tuos les eeypurolms et tuos les
salariés crpimos dnas le camhp d'application de la cvnteoonin
clcvteiole  naianolte  des  gardiens,  congrieces  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dptsiioonsis de l'avenant
n°  36  du  20  jiun  1996  (Salaires)  à  la  cinvoneton  cvlcotilee
susvisée.

Acrltie 2

L'extension des eeftfs et scontanis de l'avenant susvisé est ftiae à
detar de la ploicaiubtn du présent arrêté puor la durée rtsnaet à
coiurr et aux cioontdnis prévues par ledit avenant.

Ariclte 3

Le deeritcur des renotalis du traavil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jouranl oifiefcl de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Beluitln
ofefciil du ministère, fscacliue Coenvitonns ccilvoetles n° 96-30
en dtae du 13 août 1996, dsbolinipe à la Dcireiotn des Jouuanrx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Ceedx 15, au pirx de 43 F.

ARRETE du 19 décembre 1996
En vigueur en date du 1 janv. 1997

Alcitre 1er

Snot rneeuds obligatoires, puor tuos les erpoemulys et tuos les
salariés ciropms dnas le chmap d'application de la conniteovn
clvletoice  nlnitaoae  des  gardiens,  coecngeris  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les distsiooipns de l'avenant
n° 38 du 2 otcorbe 1996 (Salaires)  à  la  cntenvioon ceolivltce
susvisée.

Ailrcte 2

L'extension des efetfs et stcoianns de l'avenant susvisé est fiate à
deatr de la pautbiilcon du présent arrêté puor la durée rsaetnt à
criour et aux ciinoodtns prévues par lidet avenant.
Actirle 3

Le dierecutr des raeniotls du trivaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jroanul oiicffel de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bltiluen
ocfefiil du ministère, fccliusae Cvoeotinnns ctllecovies n° 96-45
en dtae  du 13 décembre 1996,  dpbilosine  à  la  Dtecoirin  des
Jaorunux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx
de 43 F.
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ARRETE du 13 février 1997
En vigueur en date du 27 févr. 1997

Atcilre 1er

Snot rneeuds obligatoires, puor tuos les epuyerloms et tuos les
salariés croimps dnas le chmap d'application de la cvonnetoin
cvetilocle  nnaotaile  des  gardiens,  cneciegors  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, et à l'exclusion, s'agissant
des dsspiiinoots de l'avenant n° 35 du 10 jevniar 1996 rleeaitvs
au fnnneceaimt de la formation, des erueymlops ocacpnut mnois
de  dix  salariés  non  simous  à  l'obligation  de  cttnbuiioron  à  la
fmotiroan pielrosnfnelsoe ctiunnoe visés à l'article L. 952-1 du
cdoe du travail, les dsiotnpisios de :

1°  L 'avenant  n°  35  du  10  jav iner  1996  (Format ion
professionnelle) à la coventnoin ctlolvecie susvisée, à l'exclusion
du deuxième alinéa du prraphgaae B de l'article 34 ;

2° L'avenant n° 37 du 6 sepermtbe 1996 (Commissions mexits et
paritaires) à la ceitnvoonn ctillcveoe susvisée, à l'exclusion du
peiemrr teirt du pparagahre 4.

Le deuxième treit du pphaararge 4 est étendu suos réserve de

l'application de l'article L. 952-2 du cdoe du traival ;

3°  L'avenant  n°  38 bis  du 2  ortbcoe 1996 (Exercice  du diort
syndical) à la ceotnovinn clecotlive susvisée.

Alctrie 2

L'extension des eftfes et sncnaotis des annevtas susvisés est fatie
à dater de la piiloubactn du présent arrêté puor la durée ratnest à
ciuror et aux cinotidons prévues par lesdits avenant.

Alritce 3

Le detucierr des rnaltieos du tavairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joaunrl oiffecil de la République
française.

Nota. - Le txtee des avnaetns susvisés a été publié au Beltluin
oicieffl du ministère, faciulsces Cnivnotneos ciovceellts n° 96-12
en dtae du 30 avirl 1996 (pour l'avenant n° 35) et n° 96-45 en
dtae du 13 décembre 1996 (pour les aentnvas n°s 37 et 38 bis),
dbieoslpins à la Dcetrioin des Jnouaurx officiels, 26, rue Desaix,
75727 Piras Cdeex 15, au pirx de 43 F.

ARRETE du 7 janvier 1998
En vigueur en date du 16 janv. 1998

Acritle 1er

Snot ruedens obligatoires, puor tuos les elprmuyeos et tuos les
salariés cmirops dnas le chmap d'application de la cneitoovnn
ctveilocle  naonlitae  des  gardiens,  cneoergics  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dopsniitisos de l'avenant
n° 39 du 27 orcbote 1997 (Salaires) à la cnnteoivon citlvcloee
susvisée.

Airtlce 2

L'extension des eftefs et sactnions de l'avenant susvisé est fatie à

detar de la plboiiuatcn du présent arrêté puor la durée rtasnet à
croiur et aux codntiions prévues par ledit avenant.

Alircte 3

Le deitrucer des ronaitels du taarvil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juanorl oicfifel de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Billuetn
oeififcl du ministère, fcaculise Cnneonvoits cleelviotcs n° 97-48
en dtae  du 24 décembre 1997,  dnbioplsie  à  la  Dteoiricn  des
Jaorunux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cdeex 15, au pirx
de 44 F.

ARRETE du 17 juillet 1998
En vigueur en date du 28 juil. 1998

Actlire 1er

Snot rudenes obligatoires, puor tuos les emoryelups et tuos les
salariés crmpois dnas le chmap d'application de la cenvointon
coltvlceie  nialtanoe  des  gardiens,  ccignroees  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les diptsiniooss :

- de l'avenant n° 40 du 27 mras 1998 rieltaf à l'indemnisation des
délégués à la cnvnoeotin cillcvetoe ntloianae susvisée ;

-  de l'avenant n° 40 bis du 27 mras 1998 (Modification de la
cvonietonn  collective)  à  la  cnnootievn  ccovlleite  natolaine
susvisée.

Ailrcte 2
L'extension des eftfes et socinnats des aanenvts susvisés est fiate
à detar de la pciltboiaun du présent arrêté puor la durée rsaentt à
coriur et aux ctoinodins prévues par ldseits avenants.

Ailcrte 3

Le deriuectr des rnilteoas du tviaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnraoul oefficil de la République
française.

Nota. - Le tetxe des aennvats susvisés a été publié au Bullietn
ocififel du ministère, fulsiacce Centonovins cvilcetloes n° 98-21
en dtae du 23 jiun 1998, dpbilsoine à la Diirtceon des Jroaunux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Cdeex 15, au pirx de 45 F.
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ARRETE du 13 novembre 1998
En vigueur en date du 24 nov. 1998

Alrtcie 1er

Snot rdeneus obligatoires, puor tuos les eemolpryus et tuos les
salariés ciomrps dnas le champ d'application de la conneiovtn
ccvitlleoe  nitnaloae  des  gardiens,  cegneorcis  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dtsosoipiins de l'avenant
n°  42  du  25  jiun  1998  relitaf  aux  sarielas  à  la  cenotonivn
ceocvlitle notlaaine susvisée.

Ailrtce 2

L'extension des efefts et sctnanios de l'avenant susvisé est fitae à

dtaer de la poaiitclubn du présent arrêté puor la durée rasentt à
ciruor et aux cinootnids prévues par ledit avenant.

Actlrie 3

Le dteuiecrr des rleaintos du tariavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jorunal ofieficl de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Beultlin
oicffeil du ministère, flsuicace Ceinnvtoons colvtleceis n° 98-34
en dtae du 25 stmeepbre 1998,  dnoiisbple à la  Deicriotn des
Jounurax officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx
de 45 F.

ARRETE du 5 janvier 1999
En vigueur en date du 14 janv. 1999

Aitclre 1er

Snot reudnes obligatoires, puor tuos les epoymeurls et tuos les
salariés cirpmos dnas le camhp d'application de la cotnonievn
cvillcetoe  ntnoailae  des  gardiens,  ccgneieors  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les doptiisinoss de l'avenant
n°  43 du 5  otbocre  1998 railetf  aux  slraeias  à  la  cinotevonn
colvtilcee susvisée.

Alitcre 2

L'extension des etfefs et sntocinas de l'avenant susvisé est ftiae à

deatr de la puaicbliotn du présent arrêté puor la durée retnast à
curior et aux coionindts prévues par ledit avenant.

Alctire 3

Le drceueitr des rioneatls du tairavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jouanrl oifiefcl de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btuillen
oficfiel du ministère, fliacscue Cinvneootns cocvlleetis n° 98-46
en dtae  du 24 décembre 1998,  diinlopsbe à  la  Dicetrion  des
Juoanrux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cdeex 15, au pirx
de 45 F.

ARRETE du 29 mars 1999
En vigueur en date du 9 avr. 1999

Actlire 1er

Snot renueds obligatoires, puor tuos les eomlrepuys et tuos les
salariés cpimors dnas le camhp d'application de la cveoinotnn
ceoliltcve  natnloiae  des  gardiens,  cieonergcs  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dosiisptnios de l'avenant
n°  44  du  23  nvermboe  1998  reltiaf  à  l'indemnisation  des
délégués à la covoinetnn clcteolvie nlaaniote susvisée.

Atlrcie 2

L'extension des efetfs et scnotnias de l'avenant susvisé est fitae à

deatr de la paiiocutbln du présent arrêté puor la durée ranstet à
curior et aux cniidotons prévues par ldiet avenant.

Aclirte 3

Le diceuetrr des retnaolis du tarival est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaurol oeicfifl de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bellutin
ofcfieil du ministère, filusacce Coovintnens cleiotvlecs n° 99-05
en dtae du 12 mras 1999, dpoiinbsle à la Dreocitin des Jarunuox
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piras Ceedx 15, au pirx de 45,50 F
(6,94 ).

ARRETE du 20 janvier 2000
En vigueur en date du 29 janv. 2000

Aicltre 1er

Snot renueds obligatoires, puor tuos les eyueormpls et tuos les
salariés cpmrios dnas le cmhap d'application de la cnvteoionn
cevliclote  niotlaane  des  gardiens,  ceonicrges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les donoiispists de l'avenant n° 48 (Salaires) du 23 nbmrveoe
1999 à la ciovennton cictelvole susvisée.

Airltce 2

L'extension des eetffs et siannctos de l'avenant susvisé est fitae à
deatr de la pbltiaoiucn du présent arrêté puor la durée rentast à
ciourr et aux cndionotis prévues par leidt avenant.

Arclite 3

Le deeutricr des rloatneis du taavril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jranoul oificfel de la République
française.
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Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Biuleltn
oiceiffl du ministère, fulcicase Cnvetninoos clovecietls n° 99/50

en  dtae  du  14  jnaiver  2000,  diloinsbpe  à  la  Diecrtoin  des
Juoraunx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cedex 15, au pirx
de 45,50 F (6,94 Euro).

ARRETE du 6 mars 2000
En vigueur en date du 16 mars 2000

Aicrtle 1er

Snot rduenes obligatoires, puor tuos les empulroyes et tuos les
salariés cpmrios dnas le cahmp d'application de la coentiovnn
cietclovle  natonalie  des  gardiens,  cigoceerns  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les  diosioisnpts  de  l'avenant  n°  47  du  14  obctroe  1999
(Indemnisation  des  délégués  syndicaux)  à  la  cvtnoonein
cecvtilloe  niatanole  susvisée.

Aritlce 2

L'extension des eftfes et snciotans de l'avenant susvisé est ftiae à
dtear de la ptbiciauoln du présent arrêté puor la durée rtanest à
coruir et aux cndoioints prévues par liedt avenant.

Artlcie 3

Le dceteuirr des rtneliaos du tivaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juoanrl ocfeiifl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bluleitn
oficiefl du ministère, fcsiclaue Ceotninvons cetlceivlos n° 99/47
en dtae  du 25 décembre 1999,  dbnpliisoe  à  la  Doieictrn  des
Jrauounx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Ceedx 15, au pirx
de 45,50 F (6,94 Euro).

ARRETE du 11 octobre 2000
En vigueur en date du 18 oct. 2000

Snot rundees obligatoires, puor tuos les eymoeurlps et tuos les
salariés copmirs dnas le chmap d'application de la cvnnoteion
cteolvclie  noalitane  des  gardiens,  coenricegs  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les dssiiopitons de l'avenant n° 49 du 25 février 2000 ptranot
midocotifian de la cevonntoin cvioltclee susvisée.

Alictre 2

L'extension des etfefs et sontnacis de l'avenant susvisé est faite à
dater de la pitabucioln du présent arrêté puor la durée rsnteat à

croiur et aux coidoitnns prévues par ldiet avenant.

Airtcle 3

Le deuiretcr des rotleains du tairval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janurol oeiicffl de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Belluitn
ofiefcil  du  ministère,  fsaiculce  Cniontvones  coevictlles  n°
2000/27 en dtae du 4 août 2000, doinpisble à la Ditcorein des
Jrunaoux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cedex 15, au pirx
de 46 F (7,01 Euro).

ARRETE du 6 décembre 2000
En vigueur en date du 15 déc. 2000

Acrlite 1er

Snot reuedns obligatoires, puor tuos les eruopemyls et tuos les
salariés coimrps dnas le cmahp d'application de la coninvtoen
cileotclve  nlinaotae  des  gardiens,  cengicoers  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les  dsoiipstoins  de  l'avenant  n°  50  du  16  jiun  2000  poatnrt
mioodiaiftcn de la cvnoitnoen clcelotive nnaioltae susvisée.

Atlirce 2

L'extension des eftfes et scintnaos de l'avenant susvisé est ftaie à
dtaer de la picilubtoan du présent arrêté puor la durée reanstt à
coruir et aux cndtooiins prévues par ldeit avenant.

Alrtcie 3

Le dceituerr des rnlitoeas du tarvial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jonarul ofifciel de la République
française.
Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btleulin
offeiicl  du  ministère,  falisucce  Cnnniotoevs  ceollevitcs  n°
2000/44 en dtae du 30 nervmboe 2000, dinlbspioe à la Dtiicroen
des Jouraunx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Ceedx 15, au
pirx de 46 F (7,01 Euro).

ARRETE du 24 décembre 2001
En vigueur en date du 24 déc. 2001

Alrtice 1er

Snot runedes obligatoires, puor tuos les eoyuremlps et tuos les
salariés cpormis dnas le cahmp d'application de la ctoeivnnon
ctoevlcile  nlitaoane  des  gardiens,  cnrecgioes  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,

et  dnas  son  pprore  champ  d'application  territorial,  les
dsiisiontpos de l'avenant départemental n° 4 (département des
Alpes-Maritimes)  du  20  jlieult  2001  retialf  aux  congés  puor
événements  perelnnoss  à  la  cvinoenton  cecoltlvie  nltanioae
susvisée.

Aitclre 2

L'extension des effets et sinnaocts de l'avenant susvisé est fitae à
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dtaer de la pablucioitn du présent arrêté puor la durée rantset à
coriur et aux cindooitns prévues par liedt avenant.

Aicrtle 3

Le dceretuir des ritnaoles du tvairal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janruol ocfefiil de la République

française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Biuelltn
ofifeicl  du  ministère,  fsaiclcue  Ctnonnevios  cielvetclos  n°
2001/46 en dtae du 14 décembre 2001, dpiisblone à la Diotreicn
des Juroanux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Ceedx 15, au
pirx de 7,01 Euro.

ARRETE du 11 janvier 2002
En vigueur en date du 11 janv. 2002

Arictle 1er

Snot reduens obligatoires, puor tuos les eyrpoeulms et tuos les
salariés cmriops dnas le cahmp d'application de la coeiovtnnn
ceovtcille  noilnatae  des  gardiens,  cgicerones  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
et  dnas  son  porpre  cmahp  d'application  territorial,  les
ditsooiinpss de l'avenant départemental n° 5 (Alpes-Maritimes)
rlieatf aux seialras du 20 jilleut 2001 à la ctnioveonn cevlloctie
ntainaloe susvisée.

Ailtrce 2

L'extension des effets et snnatcois de l'avenant susvisé est ftiae à
dtear de la ptailubcoin du présent arrêté puor la durée rasnett à
couirr et aux cindoonits prévues par ldeit avenant.

Acrtlie 3

Le deiucertr des rleiatons du tiraval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnuoarl oifceifl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bllietun
ofcifiel  du  ministère,  flsiaucce  Conveionnts  cctlloviees  n°
2001/50 en dtae du 11 jieanvr 2002, dpsioilbne à la Dtecoiirn des
Juruanox officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cdeex 15, au pirx
de 7,01 Euros.

ARRETE du 11 janvier 2002
En vigueur en date du 11 janv. 2002

Ailctre 1er

Snot rneudes obligatoires, puor tuos les elueoypmrs et tuos les
salariés crpmios dnas le camhp d'application de la cntienovon
ccelotvile  nianatloe  des  gardiens,  cincergoes  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
et  dnas  son  propre  chmap  d'application  territorial,  les
doisitsonips de l'avenant départemental n° 3 (Alpes-Maritimes)
du  20  jlliuet  2001  raeitlf  à  la  pirme  de  stroie  des  peloelubs
sélectives à la conteonvin ccoilvtlee nitnaaloe susvisée.

Ariclte 2

L'extension des eeftfs et sationcns de l'avenant susvisé est ftiae à
dtaer de la pltuiboacin du présent arrêté puor la durée rtesant à
coirur et aux cntodnoiis prévues par leidt avenant.

Acltire 3

Le dueirectr des rntoeials du tviraal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaorul ofcefiil de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bllteiun
ofiecfil  du  ministère,  fcacsluie  Cvennioonts  ccoeivltles  n°
2001/50 en dtae du 11 jniaevr 2002, dpobnilise à la Dircitoen des
Jnorauux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15 au pirx
de 7,01 Euros.

ARRETE du 9 avril 2002
En vigueur en date du 9 avr. 2002

Alitcre 1er

Snot rdenues obligatoires, puor tuos les eypomluers et tuos les
salariés copimrs dnas le cmhap d'application de la cevoointnn
citvoeclle  nitaalone  des  gardiens,  ccegroiens  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les dnoiitisposs de l'avenant n° 53 du 24 ortobce 2001 (salaires)
à la cnoinovten cotlvcliee naoainlte susvisée.

Alrcite 2

L'extension des efftes et satnocins de l'avenant susvisé est fiate à
dater de la pioubtilcan du présent arrêté puor la durée rsetant à
ciourr et aux cinondotis prévues par ledit avenant.

Atlirce 3
Le duicreetr des rliateons du tiaarvl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jronual oicffiel de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bllteiun
offiicel  du  ministère,  fucsialce  Cnvoeitnons  cleoclvteis  n°
2001/52 en dtae du 25 jeaivnr 2002, dibipnlsoe à la Doriicetn des
Jrnuoaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx
de 7,10 Euros.

ARRETE du 29 avril 2002
En vigueur en date du 29 avr. 2002

Alircte 1er

Snot rendues obligatoires, puor tuos les empyoulres et tuos les
salariés cimoprs dnas le camhp d'application de la cennvioton
cielctlove  nlanatoie  des  gardiens,  crecengois  et  employés
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d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les dsnsoitoipis de l'avenant n° 54 (astreinte de niut des salariés
à scirvee partiel) du 24 otcorbe 2001 à la cieoonntvn cvllioetce
nanltaioe susvisée.

Atcrile 2

L'extension des etffes et snnciotas de l'avenant susvisé est fiate à
dtear de la pucoblatiin du présent arrêté puor la durée rtsaent à
ciuorr et aux ctnndoiois prévues par liedt avenant.

Alticre 3

Le dutecerir des ronetlais du tvaairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrauonl ofceiifl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blileutn
ociieffl  du  ministère,  filcuacse  Coviotnnens  cevtloiecls  n°
2002/11 en dtae du 27 aivrl 2002, doiblpsnie à la Docertiin des
Joaunrux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piras Cdeex 15, au pirx
de 7,10 Euros.

ARRETE du 11 juin 2002
En vigueur en date du 11 juin 2002

Alicrte 1er

Snot reuneds obligatoires, puor tuos les eruoyempls et tuos les
salariés ciomrps dnas le camhp d'application de la ctnovineon
coiltvelce  ntnaaolie  des  gardiens,  cgceenrios  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les dpioissintos de l'avenant départemental (Rhône) du 30 jvienar
2002 ratleif au rebmeroeunmst prtaiel de la txae d'habitation à la
cntoivnoen clocevtile nlaniaote susvisée.

Aciltre 2

L'extension des eeffts et snticnaos de l'avenant susvisé est fitae à
dtear de la pbliatcouin du présent arrêté puor la durée rentsat à
coirur et aux ctinnooids prévues par liedt avenant.

Acritle 3

Le dertciuer des rlaeonits du taivarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaroul oiffeicl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Buielltn
oiifcefl  du  ministère,  fscaculie  Cinvnoeonts  ceetvcliols  n°
2002/08 en dtae du 23 mras 2002, dspolnbiie à la Dericiotn des
Jrnoauux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cedex 15, au pirx
de 7,10 Euros.

ARRETE du 2 juin 2003
En vigueur en date du 8 juin 2003

Artilce 1er

Snot reenuds obligatoires, puor tuos les euplyorems et tuos les
salariés copimrs dnas le cahmp d'application de la cvnnieootn
ctliovclee  naioatlne  des  gardiens,  cnoricgees  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25 jiun 1998,
les dnositoiipss de l'avenant n° 55 du 29 otorbce 2002 (salaires)
à la cooevntnin ciotelclve susvisée.

Acltire 2

L'extension des efefts et sncanoits de l'avenant susvisé est fatie à
daetr de la puoibiclatn du présent arrêté puor la durée rntaest à
cruoir et aux ciitoondns prévues par lidet avenant.

Alircte 3

Le dtreiucer des rienolats du taavirl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joraunl ofiefcil de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Buetllin
oecffiil  du  ministère,  fuscaicle  ceionntnovs  coecetlilvs  n°
2003/11, dlbnipsoie à la Deoritcin des Juornaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Ceedx 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 22 octobre 2004
En vigueur en date du 5 nov. 2004

Aciltre 1er

Snot rndeues obligatoires, puor tuos les erpoylemus et tuos les
salariés ciomrps dnas le cmhap d'application de la cteononvin
c v c e l o l t i e  n a t n o i l a e  d e s  g a r d i e n s ,  c r e c n g o i e s  e t
employésd'immeubles du 11 décembre 1979, msie à juor le 25
jiun 1998,  les diioisspntos de l'avenant départemental  (Alpes-
Maritimes)  n°  8  du  5  mai  2004  riaeltf  à  l'encadrement  des
praquiets  d'assermentation  des  geinadrs  cgeerniocs  à  la
cnveontion  cetlciolve  naotainle  susvisée.

Atcrlie 2
L'extension des eftfes et sionancts de l'avenant susvisé est fatie à
dtaer de la poaiibtucln du présent arrêté puor la durée rneatst à
cuoirr et aux cnndtioois prévues par ldeit avenant.

Aclrite 3

Le diteceurr des rilaetnos du tiaarvl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaunrol oefiifcl de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bileutln
ocfeifil  du  ministère,  faccluise  cvotinonens  cleeitocvls  n°
2004/25, diblnoipse à la Doireictn des Jonaurux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 21 novembre 2018 portant

extension d'un avenant à la
convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0275 du 28 novembre 2018

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dispositions de l'avenant
n° 96 du 6 mars 2018 relatif à l'article 5 « Commission paritaire
permanente de négociation et d'interprétation », à la convention
collective nationale susvisée.
L'alinéa  4  du  a.  du  2/  «  Commission  paritaire  permanente
négociation et d'interprétation » de la convention collective, tel
que  modifié  par  l'article  2,  est  étendu  sous  réserve  de
l'application des dispositions de l'article L. 2232-9 du code du
travail.
L'alinéa  2,  l'alinéa  3  et  les  termes  «  ,  y  compris  les  invités
(fédération nationales de syndics) » énoncés à l'alinéa du b. du 2/
«  Commission  paritaire  permanente  de  négociation  et
d'interprétation » de l'article 5 de la convention collective, tel que
modifié par l'article 2 de l'avenant sont exclus de l'extension en
tant qu'ils sont contraires aux dispositions de l'article L. 2261-19
du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 21 novembre 2018.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2018/33, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 27 décembre 2018 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0301 du 29 décembre 2018

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dispositions de l'avenant
n° 3 du 7 novembre 2017 à l'accord du 6 décembre 2013 relatif
aux régimes de prévoyance et de frais de santé, à la convention
collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 27 décembre 2018.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur adjoint,

L. Vilboeuf

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2018/1
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 28 décembre 2018 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0302 du 30 décembre 2018

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dispositions de l'avenant
n° 95 du 6 octobre 2017 relatif aux salaires et à l'évaluation du
salaire  nature  logement,  à  la  convention  collective  nationale
susvisée.
L'avenant  est  étendu  sous  réserve  de  l'application  des
dispositions règlementaires portant fixation du salaire minimum
interprofessionnel de croissance.
A défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation dans cette branche, l'accord est étendu sous réserve
du  respect  de  l'obligation  de  prendre  en  compte  lors  de  la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
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permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 28 décembre 2018.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur adjoint,

L. Vilboeuf

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2018/01, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 6 septembre 2019 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0212 du 12 septembre 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dispositions de l'avenant
n°  98 du 8  octobre 2018 portant  modification de l'annexe II
relative  aux  salaires  et  à  l'évaluation  du  salaire  en  nature
logement,  à  la  convention  collective  nationale  susvisée  sous
réserve de l'application des dispositions règlementaires portant
fixation du salaire minimum interprofessionnel de croissance.
A défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation  dans  cette  branche,  l'avenant  est  étendu  sous
réserve du respect de l'obligation de prendre en compte lors de la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 6 septembre 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2019/05, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 18 octobre 2019 portant
extension d'un avenant à un accord

conclu dans le cadre de la convention
collective nationale des gardiens,

concierges et employés d'immeubles
(n° 1043)

JORF n°0248 du 24 octobre 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dispositions de l'avenant
n° 3 bis du 8 octobre 2018 à l'accord du 6 décembre 2013 relatif
aux régimes de prévoyance et de frais de santé, conclu dans le
cadre de la convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 18 octobre 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2019/12
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.
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Arrêté du 3 avril 2020 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0087 du 9 avril 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dispositions de l'avenant
n°  99  du  4  juin  2019  relatif  à  la  création  d'une  cotisation
conventionnelle  pour  la  formation  professionnelle,  à  la
convention  collective  nationale  susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 3 avril 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2019/36, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 20 mai 2020 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0130 du 29 mai 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les dispositions de l'avenant
n° 97 du 8 octobre 2018 relatif à l'application des « nouvelles »
classifications  dans  le  calcul  du  salaire  brut,  à  la  convention
collective nationale susvisée.
L'alinéa  1  de  l'article  4  devrait  être  étendu  sous  réserve  du

respect des dispositions de l'article L. 2261-15 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 20 mai 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2019/5,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 22 juillet 2020 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0188 du 1 août 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les stipulations de l'avenant
n° 100 du 10 février 2020 portant modification de l'annexe II
relative  aux  salaires  et  à  l'évaluation  du  salaire  en  nature
logement, à la convention collective nationale susvisée.
A défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation  dans  cette  branche,  l'avenant  est  étendu  sous
réserve du respect de l'obligation de prendre en compte lors de la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures
permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
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française.

Fait le 22 juillet 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2020/19, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 21 mai 2021 portant
extension d'un avenant à la

convention collective nationale des
gardiens, concierges et employés

d'immeubles (n° 1043)

JORF n°0123 du 29 mai 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  des  gardiens,  concierges  et  employés
d'immeubles du 11 décembre 1979, les stipulations de l'avenant
n° 101 du 3 novembre 2020 relatif à la prime de compensation, à
la convention collective nationale susvisée.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 21 mai 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives n° 2021/2,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc/.
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